
Direction des Démarches, du Droit et du Document
Secrétariat Général

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

4ème TRIMESTRE 2021

Octobre – Novembre - Décembre





Direction des Démarches, du Droit et du Document
Secrétariat Général

SOMMAIRE





4ème TRIMESTRE 2021

ARRÊTES DU MAIRE 
N° Objet date de l'acte Page

5. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE

5.4 DELEGATION DE FONCTION

ARR2021_1045 06/10/21 1

ARR2021_0963 08/10/21 2

ARR2021_0997 18/10/21 3

ARR2021_1046 09/11/21 4

ARR2021_1099 Délégation de fonction temporaire à Monsieur Florian VIGNERON pour la présidence de la commission consultative des services publics locaux 09/11/21 5

ARR2021_1098 22/11/21 7

ARR2021_1138 Délégation de fonction et désignation des membres titulaires et suppléants représentant la commune au comité technique 25/11/21 8

ARR2021_1139 Désignation des membres titulaires et suppléants représentant la commune au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 25/11/21 10

ARR2021_1187 17/12/21 12

ARR2021_1188 17/12/21 13

ARR2021_1189 17/12/21 14

5.5 DELEGATION DE SIGNATURE

ARR2021_0991 Délégation de signature à Monsieur Bertrand DELESCLUSE, directeur général des services techniques 14/10/21 15

ARR2021_0992 Délégation de signature à Madame Marie-France MENIER, directrice générale adjointe des services 14/10/21 18

ARR2021_0993 Délégation de signature à Madame Nora SAINT-GAL, directrice générale adjointe des services 14/10/21 21

ARR2021_0994 Délégation de signature à Madame Véronique TARTIE-LOMBARD, directrice générale adjointe des services 14/10/21 24

ARR2021_0995 14/10/21 28

ARR2021_1044 Délégation de signature à Madame Nora SAINT-GAL, directrice générale adjointe des services 04/11/21 29

ARR2021_1093 Délégation de signature à Monsieur Maxime LEBAUBE, directeur des sports 18/11/21 32

ARR2021_1094 Délégation de signature à Monsieur Matthieu CAZEAUX, responsable du service Archives Documentation 18/11/21 34

ARR2021_1095 Délégation de signature à Madame Malika LATRECHE,  responsable du service lutte contre les discriminations et intégration 18/11/21 35

Délégation de fonction temporaire à Monsieur Olivier CHARLES au sein de la sous-commission départementale contre les risques d'incendie et 
de panique dans les ERP

Arrêté portant délégation de fonction à Monsieur Romain DELAUNAY, conseiller municipal, dans les fonctions d'officier d'état civil le 9 octobre 
2021

Délégation de fonction temporaire à Monsieur Gaylord LE CHEQUER, premier adjoint, durant la période d'absence de Monsieur le maire, Patrice 
BESSAC

Arrêté portant délégation de fonction à Madame Marie-Hélène CARLIER, conseillère municipale, dans les fonctions d'officier d'état civil le 10 
novembre 2021

Délégation de fonction temporaire à Madame Karine POULARD au sein de la sous-commission départementale contre les risques d’incendie et 
de panique dans les ERP – le 17/11/21

Délégation de fonction temporaire à Madame Nathalie LANA, sixième adjointe durant la période d'absence de Monsieur Olivier MADAULE, 
onzième adjoint

Délégation de fonction temporaire à Monsieur Djamel LEGHMIZI, vingt et unième adjoint, durant la période d'absence de Mme Mireille 
ALPHONSE, deuxième adjointe

Délégation de fonction temporaire à Monsieur Bélaïde BEDREDDINE, troisième adjoint, durant la période d'absence de Monsieur le maire Patrice 
BESSAC

Abrogation de l'arrêté n°ARR2021_0384 du 6 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Nicolas PROUST, directeur général des 
services



N° Objet date de l'acte Page

ARR2021_1118 Délégation de signature à Madame Nora SAINT-GAL, directrice générale adjointe des services 24/11/21 37



N° Objet date de l'acte Page

ARR2021_1119 24/11/21 40

ARR2021_1120 Délégation de signature à Madame Véronique TARTIE-LOMBARD, directrice générale adjointe des services 24/11/21 43

ARR2021_1121 Délégation de signature à Madame Marie-France MENIER, directrice générale adjointe des services 24/11/21 47

ARR2021_1122 Délégation de signature à Monsieur Bertrand DELESCLUSE, directeur général des services techniques 24/11/21 50

ARR2021_1150 Délégation de signature en matière d'autorisations funéraires 06/12/21 53

ARR2021_1151 Délégation de signature à Monsieur Philippe MALFANT, responsable du service Entretien, maintenance et accueil des installations sportives 06/12/21 54

6.1 POLICE MUNICIPALE

ARR2021_1016 Arrêté du maire relatif à la lutte contre les nuisances sonores 22/10/21 55

ARR2021_1017 Arrêté du maire portant réglementation des commerces non sédentaires 02/11/21 57

ARR2021_1096 19/11/21 62

ARR2021_1097 23/11/21 66

ARR2021_1251 Suppression du repos dominical dans le commerce de détail en 2022 29/12/21 68

6.4 AUTRES ACTES REGLEMENTAIRES

ARR2021_0996 Règlement de fonctionnement des établissements municipaux d'accueil du jeune enfant 23/08/21 71

ARR2021_0957 29/09/21 94

ARR2021_0956 Autorisation de travaux de nuit entre la rue de Dhuys et la rue du docteur Fernand Lamaze à Montreuil 06/10/21 95

ARR2021_1047 27/10/21 97

ARR2021_1048 29/10/21 98

ARR2021_1018 03/11/21 99

ARR2021_1049 08/11/21 101

ARR2021_1050 08/11/21 102

ARR2021_1052 Présence de déchets – Parcelle sise au 20 rue Robespierre 93100 Montreuil – cadastrée AY0254 15/11/21 103

ARR2021_1051 Autorisation de travaux de nuit boulevard de la Boissière à Montreuil 16/11/21 106

ARR2021_1140 Autorisation de travaux relative à l'aménagement d'un commerce d'alimentation générale situé 67bis rue Marceau à Montreuil (93100) 17/11/21 108

ARR2021_1165 30/11/21 109

ARR2021_1141 Pavillon incendié au 26, rue Cuvier, parcelle BG 64 à Montreuil (93100) 02/12/21 110

ARR2021_1142 Réouverture administrative de l'établissement «RAJA – Restaurant du Parc» sis au 10, place de la République 93100 Montreuil 02/12/21 112

ARR2021_1171 06/12/21 115

ARR2021_1170 07/12/21 116

ARR2021_1172 09/12/21 118

Délégation de signature à Madame Nora SAINT-GAL, directrice générale adjointe des services assurant l'intérim du directeur général adjoint des 
services Ville inclusive

Fermeture des activités de fabrication et de remise directe au consommateur de denrées alimentaires de l'établissement « Restaurant du Parc - 
RAJA » sis au 10 place de la République 93100 Montreuil

Arrêté du maire portant retrait de l'arrêté n° ARR2021_0606 du 30 juillet 2021 ordonnant aux occupants du terrain situé rue Paul Doumer, 
cadastre section CE01 et CE02 d'évacuer les lieux.

Autorisation de travaux N°AAT/21/42/SIA93 relative à la rénovation du système de traitement de l'air de la cuisine au sein de la piscine 
écologique des Murs à Pêches situé 3, rue Maurice Bouchor à Montreuil 93100

Autorisation de travaux relative au réaménagement partiel de la salle du public du bureau de Poste Montreuil Ermitage situé 10 avenue Paul 
Signac à Montreuil (93100)

Autorisation de travaux relative à l'aménagement d'une école de coiffure située 48/70 rue Claude Erignac – 6/18 avenue Léo Gaumont à 
Montreuil (93100)

Campagne de capture, d'identification et de stérilisation des populations félines errantes vivant en groupe dans les lieux publics de la ville de 
Montreuil

Autorisation de travaux N° AAT/21/47/SIA93 relatif à l'aménagement d'une boucherie-épicerie (Roule ma Poule) située 36, rue de Villiers  à 
Montreuil (93100)

Autorisation de travaux N° AAT/21/46/SIA93 relatif à l'aménagement d'une crèche de 30 berceaux (O'Ptit Paradis) située 4, rue Thomas Sankara  
à Montreuil (93100)

Autorisation de travaux relative au 37ème festival du Livre et de la presse Jeunesse et à l'exposition en plein air « Illustration Jeunesse » situés au 
sein du Palais des Congrès, 128 à 138 rue de Paris et angle de la rue Paris et rue Marcel Dufriche à Montreuil (93100)

Autorisation de travaux relative à la mise en place d'un système d'aide à l'exploitation pour la station de métro Porte de Montreuil (ligne 9) 
située face au 1 avenue de la Porte de Montreuil à Montreuil (93100)

Autorisation d'ouverture du bar « Le Balto » situé 182 rue de Paris à Montreuil (93100)

Mise en sécurité urgente relative à l'immeuble sis au 46 sentier de la Ferme – adresse cadastrale 25, rue Rochebrune 93100 Montreuil Parcelle 
cadastrée T363



N° Objet date de l'acte Page

ARR2021_1173 Autorisation de travaux de nuit boulevard de la Boissière et rue de la Renardière à Montreuil 14/12/21 126

ARR2021_1174 Autorisation de travaux relatif à l'aménagement d'un restaurant rapide (Bchef) situé 15, rue des Lumières à Montreuil (93100) 15/12/21 128

ARR2021_1190 17/12/21 129

ARR2021_1233 Mise en sécurité urgente relative à l'immeuble sis au 104 rue des Ruffins 93100 Montreuil Parcelle cadastrée CR0066 21/12/21 133

ARR2021_1252 30/12/21 142

DÉCISION DU MAIRE

1 COMMANDE PUBLIQUE

1.1 MARCHES PUBLICS

DEC2021_691 30/09/21 440

DEC2021_692 Attribution du marché n° 2021S07474 – Réalisation d'un diagnostic phytosanitaire avec préconisations d'entretien 30/09/21 443

DEC2021_693 05/10/21 446

DEC2021_726 Acceptation du contrat modificatif au marché n° 2020S08005 Assurance responsabilité civile 06/10/21 453

DEC2021_666 12/10/21 463

DEC2021_667 Attribution du marché n° 2021S7507 - Missions de maîtrise d’œuvre pour la restructuration partielle des espaces de l’Hôtel de Ville 12/10/21 470

DEC2021_695 18/10/21 481

DEC2021_696 Attribution du marché n° 2021F07605 – fourniture et livraison des vêtements de travail et EPI – lot 1 vêtements de travail et EPI 19/10/21 483

DEC2021_697 Attribution du marché n° 2021F07606 – fourniture et livraison des vêtements de travail et EPI – lot 2 protection des pieds – chaussures et bottes 19/10/21 491

DEC2021_698 Attribution du marché n° 2021F07607 – fourniture et livraison des vêtements de travail et EPI – lot 3 vêtements de représentation 19/10/21 499

DEC2021_699 Attribution du marché n° 2021F07608 – fourniture et livraison des vêtements de travail et EPI – lot 4 Uniformes et accessoires 19/10/21 506

DEC2021_725 25/10/21 513

DEC2021_731 Attribution du marché N°2021S08482 Mission AMO pour une étude de faisabilité relative à l'extension du cimetière de la Ville de Montreuil 02/11/21 516

DEC2021_730 04/11/21 518

DEC2021_780 10/11/21 527

DEC2021_810 Attribution du marché n° 2021S08698 relatif à la fourniture et intégration d'une solution de téléphonie sur IP 22/11/21 533

DEC2021_822 24/11/21 540

DEC2021_823 24/11/21 543

DEC2021_849 30/11/21 549

DEC2021_911 09/12/21 556

DEC2021_912 09/12/21 558

DEC2021_913 Acceptation de la modification n° 2 au marché subséquent n° 3 relatif aux travaux d'aménagement et VRD de la place et du square république. 09/12/21 560

Fermeture des activités de fabrication et de remise directe au consommateur de denrées alimentaires de l'établissement « La Boulang JJ » sis au 
86 rue de Rosny 93100 Montreuil

Réouverture administrative de l'établissement « La BOULANG JJ » sis au 86 rue de Rosny – 93100 MONTREUIL

Attribution du marché n° 2021S07255 - Prestations d'animation d'un groupe de codéveloppement pour les encadrant intermédiaires de la ville 
de Montreuil

Attribution du marché n° 2021S06920 - Mission d'assistance à la maîtrise d'ouvrage (AMO) dans le cadre de l'opération de réhabilitation d'un 
groupe scolaire élémentaire (Diderot 1 et 2)

Attribution du marché n° 2021S07598 - Maintenance préventive et corrective des réseaux d'extraction des équipements de ventilation 
mécanique contrôlée (VMC) et des hottes du patrimoine immobilier public de la ville de Montreuil et de son CCAS

Attribution du marché n° 2021S08083 relatif à une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour l'élaboration de la politique de vie nocturne sur la 
Ville de Montreuil 

Acceptation de la modification n° 1 au marché 2021S01939 Prestations d'enlèvement des déchets – lot 1 : mise à disposition de matériels 
destinés à recevoir des déchets produits par les services municipaux

Attribution du marché n° 2021S08270 Mise en place d'ateliers à visée philosophique  

Attribution du marché n° 2021S08517 relatif à à la fourniture d'une solution logicielle de gestion des recrutements et prestations d'installation et 
maintenance associées pour la Ville de Montreuil 

Acceptation de l'avenant n° 3 de transfert du  marché n° 16dDEPE117T Performance énergétique pour la gestion et la rénovation des 
installations d'éclairage public et de signalisation lumineuse tricolore de la Ville de Montreuil

Attribution du marché n°2021T09026 relatif aux travaux de remplacement du système de sécurité incendie au centre de vacances du Collet 
D'allevard

Attribution du marché n° 2021S08986 Prestations d'accompagnement de la démarche qualité de vie au travail, prévention des risques psycho 
sociaux avec réalisation d'un diagnostic et d'un plan de prévention 

Attribution du marché n° 2021S09590 relatif à une mission de contrôle technique pour la reprise structurelle et le réaménagement du RDC école 
Henri Wallon.

Attribution du marché n° 2021S09591 relatif à une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage  pour la reprise structurelle et le réaménagement du 
RDC école Henri Wallon.



N° Objet date de l'acte Page

DEC2021_914 09/12/21 562

DEC2021_945 Attribution du marché n° 2021S09665 Mise à disposition d'un panorama de presse régionale quotidien 14/12/21 565

DEC2021_946 Attribution du marché n° 2021S09587 Acquisition d'un système d'information et d'archivage pour la Ville de Montreuil. 14/12/21 572

DEC2021_944 Attribution du marché n° 202S 09662 maitrise d'oeuvre urbaine et sociale pour le résorption du squat des nefliers 16/12/21 578

DEC2021_947 21/12/21 586

DEC2021_943 Attribution du marché n° 2021F10031 Fourniture de produits noirs 22/12/21 588

DEC2021_948 24/12/21 594

DEC2021_949 24/12/21 597

DEC2021_950 24/12/21 600

2. URBANISME

2.3 DROIT DE PREEMPTION URBAIN

DEC2021_728 Exercice du droit de préemption urbain renforcé – immeuble sis 226 rue de Paris – cadastré AY46 02/11/21 603

DEC2021_732 02/11/21 605

3. DOMAINE ET PATRIMOINE

3.3 LOCATIONS

DEC2021_804 01/10/21 607

DEC2021_805 12/11/21 608

DEC2021_821 18/11/21 616

DEC2021_915 09/12/21 618

7. FINANCES LOCALES

7.1 DECISIONS BUDGETAIRES

DEC2021_811 Modification de la création de régie de recettes au centre social Bel Air – Grands Pêchers 02/11/21 626

DEC2021_812 Modification de la régie d'avances du service municipal jeunesse pour le quartier Boissière 149 rue Saint Denis 02/11/21 629

DEC2021_813 Modification de la régie d'avances du service municipal jeunesse pour le quartier centre ville 65 rue Gaston Lauriau 02/11/21 633

DEC2021_814 Modification de la régie d'avances du service municipal jeunesse pour le quartier bas Montreuil / Diabolo 25 rue de Vincennes 02/11/21 637

DEC2021_815 Modification de la régie d'avances du service municipal jeunesse pour le quartier la Noue / Clos Français 02/11/21 641

DEC2021_816 Modification de la régie d'avances du service municipal jeunesse pour le quartier Montreau / Ruffin place le Morillon 02/11/21 645

DEC2021_817 Modification de la régie d'avances du protocole 02/11/21 649

DEC2021_818 02/11/21 653

DEC2021_819 Modification de la régie de recettes pour l'encaissement des produits venant des taxes et redevances de diverses opérations funéraires 02/11/21 657

Acceptation de la modification n° 2 au marché n° 2019S00089 – maintenance préventive et curative , réparation et remplacement des systèmes 
de contrôles d'accès et alarmes anti-intrusions. 

Acceptation de la modification n° 2 au marché n° 201818BAT13S Prestations de maintenance des ascenseurs et appareils de levage de la ville et 
de son ccas

Acceptation de la modification n° 1 au marché n° 2020S04473 relatif aux prestations d'accompagnement de type coaching à destination des 
agents de la Ville de Montreuil - LOT 1 ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL ET EN GROUPE 

Acceptation de la modification n° 1 au marché n° 2020S04473 relatif aux prestations d'accompagnement de type coaching à destination des 
agents de la Ville de Montreuil - LOT 1 ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL ET EN GROUPE 

Acceptation de la modification n° 1 au marché n° 2020S04473 relatif aux prestations d'accompagnement de type coaching à destination des 
agents de la Ville de Montreuil - LOT 1 ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL ET EN GROUPE 

Retrait de la décision de préemption DEC2021_509 en date du 30 juillet 2021 – fonds de commerce sis 48 rue du Capitaine Dreyfus – cadastré 
BN86

Acceptation du mandat de gestion conclu entre la Ville de Montreuil et la SEMIMO portant sur un immeuble sis 10bis rue Kléber à Montreuil 
(93100)

Convention temporaire d'occupation du domaine public au profit des associations sportives Montreuil Football Club (MFC) et Club Athlétique de 
Montreuil 93 (CAM 93) – local 21 rue des Grands Pêchers 

Acceptation de la convention d'occupation précaire consentie par la ville de Montreuil à l'association Ring Montreuillois pour un pavillon sis 29 
avenue Paul Signac à Montreuil

Approbation de la convention de mise à disposition par l'Etablissement Public Territorial Est Ensemble Grand Paris de la piscine des Murs à 
Pêches à la ville de Montreuil.

Régie prolongée de recettes pour l'encaissement des familles à la restauration scolaire, aux centres de loisirs, à l'accueil péri-scolaire, aux études 
dirigées et aux crèches suite à l'ouverture de deux box d'encaissement



N° Objet date de l'acte Page

7.5 SUBVENTIONS

DEC2021_807 21/10/21 661

DEC2021_808 21/10/21 663

DEC2021_848 17/11/21 665

7.10 DIVERS

DEC2021_806 Renouvellement de l'adhésion à l'association Un Plus Bio 06/10/21 667

Sollicitation d'une subvention auprès de l'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) dans le cadre de l'appel à projet Contrat de 
Ville pour l'année 2021

Sollicitation d'une subvention auprès de l'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) dans le cadre de l'appel à projet Contrat de 
Ville pour l'année 2021

Sollicitation d'une subvention auprès de la Délégation Interministérielle à l'Hébergement et à l'Accès au Logement (DIHAL) pour la résorption du 
squat de la rue des Néfliers à Montreuil via l'accompagnement des familles dans un parcours d'inclusion sociale global.



VOIRIE – CIRCULATION - STATIONNEMENT

Type N° Demandeur OBJET Localisation PAGE

PERMANENT

PERMANENT 2021P.0645 VILLE DE MONTREUIL STATIONNEMENT AVE GABRIEL PERI 08/10/2021 144
PERMANENT 2021P.0647 VILLE DE MONTREUIL AIRE PMR RUE SAINT DENIS 08/11/2021 145
PERMANENT 2021P.0648 VILLE DE MONTREUIL ZONE DE RENCONTRE RUE DE L'ACACIA 08/12/2021 146

TEMPORAIRE
TEMPORAIRE 2021T.8794 BATI CONCEPT LIVRAISON DE MATERIAUX  RUE DE VITRY 01/10/2021 147
TEMPORAIRE 2021T.8788 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS RUE EDOUARD BRANLY 04/10/2021 148
TEMPORAIRE 2021T.8789 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS RUE DE LA MONTAGNE PIERREUSE 04/10/2021 149
TEMPORAIRE 2021T.8790 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS RUE CHARLES DELESCLUZE 04/10/2021 150
TEMPORAIRE 2021T.8791 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS BD ARISTIDE BRIAND 04/10/2021 151
TEMPORAIRE 2021T.8792 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE EMILE BEAUFILS 04/10/2021 152
TEMPORAIRE 2021T.8793 SGEP POSE 1ère PIERRE FOYER BARA RUE BARA ET RUE ROBESPIERRE 04/10/2021 153
TEMPORAIRE 2021T.8799 JARA & CO TOURNAGE DE FILM RUE DES CAILLOTS 04/10/2021 154
TEMPORAIRE 2021T.8795 ERT TECHNOLOGIES RACCORDEMENT FIBRE OPTIQUE RUE MICHELET 05/10/2021 155
TEMPORAIRE 2021T.8796 LES PIERRES DE MONTREUIL LIVRAISON DE MATERIAUX  RUE GASTON MONMOUSSEAU 05/10/2021 156
TEMPORAIRE 2021T.8798 SN DUVAL TRAVAUX ENEDIS AVENUE BERLIOZ 06/10/2021 157
TEMPORAIRE 2021T.8797 ICONOCLASTE TOURNAGE DE FILM RUE DE VINCENNES / RUE DOUY DELCUPE 06/10/2021 158
TEMPORAIRE 2021T.8795 bis ERT TECHNOLOGIES RACCORDEMENT FIBRE OPTIQUE RUE MICHELET 07/10/2021 159
TEMPORAIRE 2021T.8800 LES BOUCHONS D'AMOUR COLLECTE DE BOUCHONS RUE GEORGES MELIES 07/10/2021 160
TEMPORAIRE 2021T.8801 RUMOR MELANIE LIVRAISON DE MATERIAUX  RUE DE LA DEMI LUNE 07/10/2021 161
TEMPORAIRE 2021T.8802 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE DES GRANDS PECHERS  07/10/2021 162
TEMPORAIRE 2021T.8803 TPF TRAVAUX ENEDIS RUE DES GRANDS PECHERS  07/10/2021 163
TEMPORAIRE 2021T.8804 ATITUDE BTP GRUE MOBILE BD PAUL VAILLANT COUTURIER 07/10/2021 164
TEMPORAIRE 2021T.8806 EIFFAGE  TRAVAUX DE VOIRIE RUE DES RUFFINS 11/10/2021 165
TEMPORAIRE 2021T.8808 STPS TRAVAUX GRDF RUE PIERRE DE MONTREUIL 11/10/2021 166

TEMPORAIRE 2021T.8809 GRDF TRAVAUX GRDF RUE GASTON MONMOUSSEAU 11/10/2021
167

TEMPORAIRE 2021T.8810 EURO CABLES RESEAUX TRAVAUX ENEDIS RUE HENRI WALLON ET RUE LENAIN DE TILLEMONT 11/10/2021 168
TEMPORAIRE 2021T.8815 SGEP EVENEMENT SUR LA PLACE AIME CESAIRE RUE DU CAPITAINE DREYFUS / RUE FRANKLIN 11/10/2021 169
TEMPORAIRE 2021T.8823 LA VINGT CINQUIEME HEURE TOURNAGE DE FILM RUE FRANKLIN 11/10/2021 170
TEMPORAIRE 2021T.8827 CHAPKA TV TOURNAGE DE FILM RUE PIERRE DE MONTREUIL / RUE MOLIERE 11/10/2021 171
TEMPORAIRE 2021T.8811 SERPOLLET VALENTON TRAVAUX GRDF BD THEOPHILE SUEUR 12/10/2021 172
TEMPORAIRE 2021T.8812 NGE GENIE CIVIL DEMONTAGE DE GRUE (travaux M11) RUE DU PETIT BOIS  12/10/2021 173
TEMPORAIRE 2021T.8813 ACCROVER TRAVAUX SUR FACADE RUE DE ROMAINVILLE 12/10/2021 174
TEMPORAIRE 2021T.8814 ACCROVER TRAVAUX SUR FACADE RUE DE ROMAINVILLE 12/10/2021 175
TEMPORAIRE 2021T.8816 SLTP TRAVAUX GRDF RUE DU CAPITAINE DREYFUS 12/10/2021 176
TEMPORAIRE 2021T.8817 OPUR CLEAN NETTOYAGE DE VITRES RUE AUGUSTE BLANQUI 12/10/2021 177
TEMPORAIRE 2021T.8819 SARL COUVERTURE POIRIER CAMION BENNE RUE DES FEDERES 12/10/2021 178
TEMPORAIRE 2021T.8821 BATIMENT BOIS DRAGOS BASE DE VIE RUE ANNE FRANCK 12/10/2021 179
TEMPORAIRE 2021T.8822 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE GASTON LAURIAU 13/10/2021 180
TEMPORAIRE 2021T.8825 CORBERON MISE EN PLACE D'UNE NACELLE RUE DES DEUX COMMUNES 13/10/2021 181

TEMPORAIRE 2021T.8826 SGEP MARCHE PLACE DES ARTISANS 13/10/2021 182

TEMPORAIRE 2021T.8828 EXCUSE MY FRENCH TOURNAGE DE FILM 14/10/2021 183

TEMPORAIRE 2021T.8829 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE FRANCOIS ARAGO 14/10/2021 184
TEMPORAIRE 2021T.8830 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA BD ARISTIDE BRIAND 14/10/2021 185
TEMPORAIRE 2021T.8831 GRDF TRAVAUX GRDF RUE DES BRAVES 14/10/2021 186

TEMPORAIRE 2021T-005 AXIMUM SAS IDF OUEST TRAVAUX DE SIGNALISATION DIVERSES VOIES 15/10/2021 187

TEMPORAIRE 2021T-006 CITEOS SDEL TRAVAUX SUR BORNES D'ACCES DIVERSES VOIES 15/10/2021 190
TEMPORAIRE 2021T-007 COLAS TRAVAUX DE VOIRIE DIVERSES VOIES 15/10/2021 193
TEMPORAIRE 2021T-008 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA VILLE DIVERSES VOIES 15/10/2021 196
TEMPORAIRE 2021T-009 DUBRAC TP SA TRAVAUX DE VOIRIE DIVERSES VOIES 15/10/2021 199
TEMPORAIRE 2021T-010 EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS TRAVAUX DE VOIRIE DIVERSES VOIES 15/10/2021 202
TEMPORAIRE 2021T-011 SATELEC TRAVAUX D'ECLAIRAGE PUBLIC ET SLT DIVERSES VOIES 15/10/2021 205
TEMPORAIRE 2021T-012 SGEP TRAVAUX SGEP DIVERSES VOIES 15/10/2021 208
TEMPORAIRE 2021T-013 EUROVIA TRAVAUX DE VOIRIE DIVERSES VOIES 15/10/2021 211
TEMPORAIRE 2021T-014 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA DIVERSES VOIES 15/10/2021 214
TEMPORAIRE 2021T-015 STE NOUVELLE VALLET SNV TRAVAUX DE VOIRIE DIVERSES VOIES 15/10/2021 217
TEMPORAIRE 2021T-016 JC DECAUX TRAVAUX MOBILIER URBAIN DIVERSES VOIES 15/10/2021 220
TEMPORAIRE 2021T-018 SERVICE JARDINS EN VILLE TRAVAUX ESPACES VERTS DIVERSES VOIES 15/10/2021 223
TEMPORAIRE 2021T-020 DIRECTION DES BATIMENTS TRAVAUX SUR BATIMENTS COMMUNAUX DIVERSES VOIES 15/10/2021 226
TEMPORAIRE 2021T-021 DIRECTION DE L'URBANISME TRAVAUX SUR PATRIMOINE BATI DIVERSES VOIES 15/10/2021 229
TEMPORAIRE 2021T-022 SERVICE PROPRETE URBAINE TRAVAUX SPU DIVERSES VOIES 15/10/2021 232

TEMPORAIRE 2021T-026 DIRECTION ESPACE PUBLIC DIVERSES VOIES 15/10/2021 235

TEMPORAIRE 2021T-029 CONSEIL DEPARTEMENTAL TRAVAUX CD93 – PATRIMOINE ARBORE DIVERSES VOIES 15/10/2021 238
TEMPORAIRE 2021T.8832 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE DE ROMAINVILLE 15/10/2021 241

TEMPORAIRE 2021T.8833 ID VERDE RUE PEPIN 15/10/2021 242

TEMPORAIRE 2021T.8834 SAS VAPRO MONTAGE DE GRUE RUE COLMET LEPINAY  18/10/2021 243

DATE 
SIGNATURE

AV PAUL SIGNAC / BD ARISTIDE BRIAND / RUE CLAUDE 
BERNARD
RUE DE VINCENNES / RUE DOUY DELCUPE / RUE 
MARCELLIN BERTHELOT

TRAVAUX SUR PATRIMOINE DES MURS A 
PECHES

AMENAGEMENT SQUARE ST PIERRE ST 
PAUL



Type N° Demandeur OBJET Localisation PAGE
DATE 

SIGNATURE

TEMPORAIRE 2021T.8835 JEAN LEFEBVRE RUE DU DR ROGER BRANDON 18/10/2021 244

TEMPORAIRE 2021T.8836 ARBONIS LIVRAISON DE MATERIAUX  RUE DE L'ACACIA 18/10/2021
245

TEMPORAIRE 2021T.8837 VEOLIA RUE DIDIER DAURAT 18/10/2021 246

TEMPORAIRE 2021T.8838 VEOLIA RUE EMILE BEAUFILS 18/10/2021 247

TEMPORAIRE 2021T.8839 SN DUVAL TRAVAUX ENEDIS BD DE LA BOISSIERE 18/10/2021 248
TEMPORAIRE 2021T.8840 SN DUVAL TRAVAUX ENEDIS BD DE LA BOISSIERE 18/10/2021 249
TEMPORAIRE 2021T.8841 SMG TP STATIONNEMENT RUE JULES VERNE 18/10/2021 250
TEMPORAIRE 2021T.8842 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE RACINE 19/10/2021 251
TEMPORAIRE 2021T.8843 STPS TRAVAUX GRDF RUE ARMAND CARREL 19/10/2021 252
TEMPORAIRE 2021T.8845 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS RUE PIERRE CURIE 19/10/2021 253
TEMPORAIRE 2021T-004 SATELEC TRAVAUX DE VIDEO PROTECTION URBAINE DIVERSES VOIES 20/10/2021 254
TEMPORAIRE 2021T-019 DEA TRAVAUX DEA DIVERSES VOIES 20/10/2021 257
TEMPORAIRE 2021T.8848 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE DES FEDERES 20/10/2021 262
TEMPORAIRE 2021T.8846 ACCES BTP TRAVAUX EN SOUS OEUVRE RUE DE ROSNY 20/10/2021 263
TEMPORAIRE 2021T.8847 STDE TRAVAUX ENEDIS IMP DES CHANTEREINES 20/10/2021 264
TEMPORAIRE 2021T.8876 BIG PRODUCTIONS TOURNAGE DE FILM RUE SAINT EXUPERY 21/10/2021 265
TEMPORAIRE 2021T-024 CONSEIL DEPARTEMENTAL TRAVAUX CD93 DIVERSES VOIES 22/10/2021 266
TEMPORAIRE 2021T.8849 SPIE CITY NETWORKS TRAVAUX ORANGE RUE DE LA RENARDIERE  22/10/2021 269
TEMPORAIRE 2021T.8850 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE GEORGES MELIES 22/10/2021 270
TEMPORAIRE 2021T.8851 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE COLBERT 22/10/2021 271
TEMPORAIRE 2021T.8852 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE DE ROMAINVILLE 22/10/2021 272
TEMPORAIRE 2021T.8853 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE DES BATTERIES 22/10/2021 273
TEMPORAIRE 2021T.8854 SAS ELASTISOL TRAVAUX D'AIRE DE JEUX RUE DE PARIS 22/10/2021 274

TEMPORAIRE 2021T.8855 SADE COMPAGNIE RUE DOLORES IBARRURI 22/10/2021 275

TEMPORAIRE 2021T.8856 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS RUE BARBES 22/10/2021 276
TEMPORAIRE 2021T.8857 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE VOLTAIRE 22/10/2021 277
TEMPORAIRE 2021T.8858 TPFC TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT RUE FRANCOIS ARAGO 22/10/2021 278

TEMPORAIRE 2021T.8859 STPS TRAVAUX GRDF RUE DE LA DEMI LUNE 22/10/2021 279

TEMPORAIRE 2021T.8860 HP BTP TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT RUE DE LAGNY 22/10/2021
280

TEMPORAIRE 2021T.8861 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE ALEXIS LEPERE 22/10/2021 281
TEMPORAIRE 2021T.8862 CIRCET TRAVAUX ORANGE AVE FAIDHERBE 22/10/2021 282
TEMPORAIRE 2021T.8863 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE HOCHE 22/10/2021 283
TEMPORAIRE 2021T.8864 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE ALEXIS LEPERE 22/10/2021 284
TEMPORAIRE 2021T.8865 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE PARMENTIER   25/10/2021 285
TEMPORAIRE 2021T.8866 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE PARMENTIER   25/10/2021 286
TEMPORAIRE 2021T.8867 ETF MISE EN PLACE D'UN APPAREIL DE LEVAGE RUE PIERRE DE MONTREUIL 25/10/2021 287
TEMPORAIRE 2021T.8868 TPH CREATION D'UN RESEAU TELECOM RUE DENIS COUTURIER ET RUE MAINGUET 25/10/2021 288
TEMPORAIRE 2021T.8869 TLMS MONTAGE DE GRUE RUE DOLORES IBARRURI 25/10/2021 289
TEMPORAIRE 2021T.8870 COLAS AMENAGEMENT PLACE DE LA REPUBLIQUE PL DE LA REPUBLIQUE 27/10/2021 290
TEMPORAIRE 2021T.8871 SN DUVAL TRAVAUX ENEDIS AV ERNEST RENAN 27/10/2021 291

TEMPORAIRE 2021T.8872 BIR TRAVAUX GRDF 27/10/2021 292

TEMPORAIRE 2021T.8873 SCI FOUGERE TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT RUE JULIETTE DODU 28/10/2021 293
TEMPORAIRE 2021T.8874 MELCHIORRE SAS REMISE EN OEUVRE DE BACHE RUE BARA 28/10/2021 294
TEMPORAIRE 2021T.8875 TPH TRAVAUX ORANGE RUE BABEUF 28/10/2021 295

TEMPORAIRE 2021T.8877 GETEVE PRODUCTIONS TOURNAGE DE FILM 29/10/2021 296

TEMPORAIRE 2021T.8878 GECIP STATIONNEMENT RUE DE PARIS 29/10/2021 297
TEMPORAIRE 2021T.8879 ERDF TRAVAUX ENEDIS BD THEOPHILE SUEUR 29/10/2021 298
TEMPORAIRE 2021T.8880 BIR TRAVAUX GRDF RUE DES NEFLIERS  29/10/2021 299

TEMPORAIRE 2021T.8889 SGEP RUE GALILEE / AV WALWEIN / PL JEAN JAURES 29/10/2021 300

TEMPORAIRE 2021T.8881 ERT TECHNOLOGIES RACCORDEMENT FIBRE OPTIQUE RUE MICHELET 02/11/2021 301

TEMPORAIRE 2021T.8882 TPF TRAVAUX ENEDIS RUE COLMET LEPINAY  02/11/2021
302

TEMPORAIRE 2021T.8883 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE ETIENNE MARCEL 02/11/2021 303
TEMPORAIRE 2021T.8884 SGEP ABROGATION DE L'ARRETE BP.2021T.8182 AVE DU PRESIDENT WILSON 02/11/2021 304
TEMPORAIRE 2021T.8894 SOCIETE ELVA LIVRAISON DE MATERIAUX  RUE DES SAULES CLOUET 02/11/2021 305
TEMPORAIRE 2021T.8886 TPH TRAVAUX ORANGE RUE EMILE ZOLA 03/11/2021 306

TEMPORAIRE 2021T.8887 SGEP RUE FRANCOIS ARAGO 03/11/2021 307

TEMPORAIRE 2021T.8888 SGEP MARCHE PAYSAN RUE RASPAIL / RUE ROBESPIERRE 03/11/2021 308
TEMPORAIRE 2021T.8890 SGEP TRAVAUX DANS GROUPE SCOLAIRE AV DE LA RESISTANCE 03/11/2021 309
TEMPORAIRE 2021T.8891 GUITON JEAN BAPTISTE BENNE RUE ALEXIS LEPERE 04/11/2021 310
TEMPORAIRE 2021T.8892 ATTITUDE BTP BENNE RUE SAINT VICTOR 04/11/2021 311
TEMPORAIRE 2021T.8893 ECR TRAVAUX GRDF RUE ETIENNE MARCEL 04/11/2021 312
TEMPORAIRE 2021T.8895 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE DE ROMAINVILLE 05/11/2021 313
TEMPORAIRE 2021T.8896 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE DE LA DHUYS 05/11/2021 314

TEMPORAIRE 2021T.8897 ECR TRAVAUX ENEDIS AV PRESIDENT SALVADOR ALLENDE 05/11/2021 315

TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT (travaux 
prolongement T1)

TRAVAUX VEOLIA (travaux prolongement 
T1)
TRAVAUX VEOLIA (travaux prolongement 
T1)

MISE EN PLACE D'UN CANTONNEMENT DE 
CHANTIER

RUE ARMAND CARREL / RUE DU PROGRES / RUE EMILE 
ZOLA

RUE ERNEST SAVART / RUE DES CAILLOTS ET RUE DU 
MIDI

CORTEGE COMMEMORATION DU 11 
NOVEMBRE 1918

TRAVAUX AMENAGEMENT NOUVEAU 
LOCAL DU CENTRE VIE ET QUARTIER 
ARAGO



Type N° Demandeur OBJET Localisation PAGE
DATE 

SIGNATURE

TEMPORAIRE 2021T.8898 STPS TRAVAUX ENEDIS RUE PIERRE DE MONTREUIL 05/11/2021
316

TEMPORAIRE 2021T.8901 SGEP RUE DU CENTENAIRE  / RUE DENISE BUISSON 05/11/2021 317

TEMPORAIRE 2021T.8902 SGEP DIVERSES VOIES 05/11/2021
318

TEMPORAIRE 2021T.8903 SGEP RUE MARCEL DUFRICHE / RUE ETIENNE MARCEL 05/11/2021 319

TEMPORAIRE 2021T.8904 SGEP RUE ETIENNE MARCEL 05/11/2021 320

TEMPORAIRE 2021T.8905 SGEP RUE FRANCOIS DEBERGUE 05/11/2021 321

TEMPORAIRE 2021T.8906 SGEP AVE JEAN MOULIN 05/11/2021 322

TEMPORAIRE 2021T.8899 SN DUVAL RUE DES LUMIERES + DIVERSES VOIES 08/11/2021 323

TEMPORAIRE 2021T.8900 ECR TRAVAUX ENEDIS RUE ETIENNE MARCEL 08/11/2021 324
TEMPORAIRE 2021T.8907 NGE GENIE CIVIL DEMONTAGE DE GRUE (travaux M11) AVE PRESIDENT SALVADOR ALLENDE 09/11/2021 325
TEMPORAIRE 2021T.8908 EBPS REALISATION MURET DE SOUTENEMENT RUE DES RUFFINS 09/11/2021 326
TEMPORAIRE 2021T.8910 LEBLOND MICKAEL BENNE RUE DOMBASLE 09/11/2021 327
TEMPORAIRE 2021T.8909 COLAS TRAVAUX T1 BD ARISTIDE BRIAND 10/11/2021 328
TEMPORAIRE 2021T.8911 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE EMILE BEAUFILS 12/11/2021 329

TEMPORAIRE 2021T.8912 EXILENE FILMS TOURNAGE DE FILM 12/11/2021 330

TEMPORAIRE 2021T.8913 ETH MISE EN PLACE D'UNE NACELLE RUE DE VALMY / RUE ARMAND CARREL 12/11/2021
331

TEMPORAIRE 2021T.8914 EIFFAGE GENIE CIVIL RESEAUX RACCORDEMENT RESEAU DEPARTEMENTAL BD HENRI BARBUSSE 12/11/2021 332
TEMPORAIRE 2021T.8915 ECR TRAVAUX GRDF RUE MOLIERE 12/11/2021 333

TEMPORAIRE 2021T.8916 GETEVE PRODUCTIONS TOURNAGE DE FILM 12/11/2021 334

TEMPORAIRE 2021T.8917 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS BD DE LA BOISSIERE 12/11/2021 335
TEMPORAIRE 2021T.8918 SOCIETE ERI TRAVAUX ENEDIS RUE VICTOR HUGO 15/11/2021 336
TEMPORAIRE 2021T.8919 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS RUE MARCEAU 15/11/2021 337
TEMPORAIRE 2021T.8920 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA AVE ERNEST RENAN 15/11/2021 338

TEMPORAIRE 2021T.8931 SGEP COLLECTE DE DENREES ALIMENTAIRES 15/11/2021 339

TEMPORAIRE 2021T.8922 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE DU SERGENT BOBILLOT  16/11/2021 340
TEMPORAIRE 2021T.8923 MERLIN PRODUCTIONS TOURNAGE DE FILM RUE EMILE ZOLA 16/11/2021 341
TEMPORAIRE 2021T.8924 SGEP PLACE DES ARTISANS RUE ETIENNE MARCEL / RUE DE LA FRATERNITE 16/11/2021 342
TEMPORAIRE 2021T.8925 FASTER SERVICES REMPLACEMENT GOUTTIERE RUE DU PROGRES 17/11/2021 343
TEMPORAIRE 2021T.8926 SOBECA TRAVAUX ENEDIS ET TELECOM RUE SIMON DEREURE 17/11/2021 344
TEMPORAIRE 2021T.8927 TPFC TRAVAUX ASSAINISSEMENT RUE FRANCOIS ARAGO 17/11/2021 345
TEMPORAIRE 2021T.8928 TERRASSEMENTS MARQUES TRAVAUX DE VOIRIE RUE SAINT EXUPERY 18/11/2021 346
TEMPORAIRE 2021T.8930 TLMS MONTAGE DE GRUE RUE DOLORES IBARRURI 18/11/2021 347
TEMPORAIRE 2021T.8932 CIRCET TRAVAUX ENEDIS RUE DE ROMAINVILLE 18/11/2021 348
TEMPORAIRE 2021T.8933 CHARPENTE CENOMANE LIVRAISON DE MATERIAUX  RUE DES PETITS PECHERS 19/11/2021 349

TEMPORAIRE 2021T.8934 SPAC TRAVAUX GRDF 19/11/2021 350

TEMPORAIRE 2021T.8935 BATIMENT BOIS DRAGOS MISE EN PLACE D'UNE GRUE  RUE DENIS COUTURIER   19/11/2021
351

TEMPORAIRE 2021T.8936 2L CONSTRUCTION BENNE RUE DU SERGENT BOBILLOT  19/11/2021 352
TEMPORAIRE 2021T.8937 STDE TRAVAUX ENEDIS RUE DE LA CAPSULERIE 19/11/2021 353
TEMPORAIRE 2021T.8938 SGEP VILLAGE VEGETARIEN PL DU MARCHE  19/11/2021 354

TEMPORAIRE 2021T.8939 SGEP RUE DU CENTENAIRE  / RUE DENISE BUISSON 19/11/2021 355

TEMPORAIRE 2021T.8940 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE MAINGUET 19/11/2021 356
TEMPORAIRE 2021T.8941 ASSAINISSEMENT FRANCILIEN TRAVAUX ASSAINISSEMENT RUE ANNE FRANCK 19/11/2021 357
TEMPORAIRE 2021T.8942 SGEP FETE DE L'HIVER RUE ADRIENNE MAIRE 19/11/2021 358
TEMPORAIRE 2021T.8944 SGEP MARCHE DES CREATEURS PL DU MARCHE  19/11/2021 359
TEMPORAIRE 2021T.8945 EIFFAGE  TRAVAUX ASSAINISSEMENT RUE DE VINCENNES 19/11/2021 360
TEMPORAIRE 2021T.8946 ABT MISE EN PLACE D'UNE TOUPIE AVE FAIDHERBE 23/11/2021 361
TEMPORAIRE 2021T.8948 SOMATER DEMONTAGE GRUE   AVE FAIDHERBE 23/11/2021 362
TEMPORAIRE 2021T.8957 SNC CORESI STATIONNEMENT BD HENRI BARBUSSE 22/11/2021 363
TEMPORAIRE 2021T.8958 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE DE LA RENARDIERE / BD DE LA BOISSIERE 22/11/2021 364

TEMPORAIRE 2021T.8929 GRDF TRAVAUX GRDF RUE DOUY DELCUPE 23/11/2021 365

TEMPORAIRE 2021T.8921 ATITUDE BTP INSTALLATION DE GRUE ET UNE TOUPIE BD PAUL VAILLANT COUTURIER 24/11/2021 366

TEMPORAIRE 2021T.8949 SAFRAN GROUP DEMENAGEMENT RUE DES LONGS QUARTIERS 24/11/2021
367

TEMPORAIRE 2021T.8950 ORANGE TRAVAUX ORANGE RUE VOLTAIRE 24/11/2021 368
TEMPORAIRE 2021T.8951 MOQUETTE PEINTURE RENOVATION DEPOT DE MATERIAUX RUE COLMET LEPINAY  24/11/2021 369
TEMPORAIRE 2021T.8952 BOUYGUES BATIMENTS IDF CIRCULATION RUE BARA 24/11/2021 370
TEMPORAIRE 2021T.8954 RAVALISO DEPOT DE MATERIAUX RUE DESGRANGES 24/11/2021 371
TEMPORAIRE 2021T.8955 SGEP MARCHE DE NOEL VOIES DIVERSES 24/11/2021 372
TEMPORAIRE 2021T.8956 SGEP MARCHE DE NOEL RUE DE L'EGLISE 24/11/2021 373
TEMPORAIRE 2021T.8959 TOURNAGE DE FILM AVE RESISTANCE ET RUE MOLIERE 24/11/2021 374
TEMPORAIRE 2021T.8960 IMAGINE ARCHITECTEURS BENNE RUE ANNE FRANCK 25/11/2021 375
TEMPORAIRE 2021T.8961 ECR TRAVAUX ENEDIS RUE LENAIN DE TILLEMONT 25/11/2021 376
TEMPORAIRE 2021T.8962 LES BOUCHONS D'AMOUR COLLECTE DE BOUCHONS RUE GEORGES MELIES 26/11/2021 377
TEMPORAIRE 2021T.8963 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS RUE DE PARIS 26/11/2021 378

37ème SALON DU LIVRE ET DE LA PRESSE 
JEUNESSE
37ème SALON DU LIVRE ET DE LA PRESSE 
JEUNESSE
37ème SALON DU LIVRE ET DE LA PRESSE 
JEUNESSE
37ème SALON DU LIVRE ET DE LA PRESSE 
JEUNESSE
37ème SALON DU LIVRE ET DE LA PRESSE 
JEUNESSE
37ème SALON DU LIVRE ET DE LA PRESSE 
JEUNESSE
TRAVAUX ENEDIS RACCORDEMENT 
ARMOIRES FORAINES

RUE PARMENTIER / SORINS / GUILANDS ET RUE JULES 
FERRY

RUE ERNEST SAVART / RUE DES CAILLOTS ET RUE DU 
MIDI

RUE DES LUMIERES / PL FRANCOIS MITTERRAND / RUE 
DE PARIS / BD DE LA BOISSIERE

AV FAIDHERBE / BD HENRI BARBUSSE / PL FRANCOIS 
MITTERRAND

37ème SALON DU LIVRE ET DE LA PRESSE 
JEUNESSE

GAUMONT PRODUCTION 
TELEVISION
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TEMPORAIRE 2021T.8964 CJL TRAVAUX ENEDIS RUE DU SERGENT GODEFROY ET RUE KLEBER 26/11/2021 379
TEMPORAIRE 2021T.8977 LES FILMS PELLEAS TOURNAGE DE FILM RUE PIERRE DE MONTREUIL / RUE PEPIN 26/11/2021 380
TEMPORAIRE 2021T.8943 TPH TRAVAUX TELECOM RUE ETIENNE MARCEL 29/11/2021 381
TEMPORAIRE 2021T.8965 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE GASTON COUTE 29/11/2021 382
TEMPORAIRE 2021T.8966 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE ANNE FRANCK 29/11/2021 383
TEMPORAIRE 2021T.8968 CIRCET PLANTATION POTEAU ORANGE RUE MERLET 29/11/2021 384
TEMPORAIRE 2021T.8969 DEHLYA DTP TRAVAUX ENEDIS RUE CARNOT 29/11/2021 385
TEMPORAIRE 2021T.8970 DEHLYA DTP TRAVAUX ENEDIS RUE MOLIERE 29/11/2021 386
TEMPORAIRE 2021T.8971 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE DES SOUCIS 29/11/2021 387
TEMPORAIRE 2021T.8972 RINALDI STRUCTURAL GRUTAGE BD CHANZY 29/11/2021 388
TEMPORAIRE 2021T.8973 TERIDEAL MABILLON ELAGAGE RUE DES CHENES 29/11/2021 389
TEMPORAIRE 2021T.8975 L2M TRAVAUX LIVRAISON DE MATERIAUX  SENTIER DE LA FERME 29/11/2021 390

TEMPORAIRE 2021T.8976 COLAS RUE DE ROSNY 29/11/2021 391

TEMPORAIRE 2021T.8967 BATIMENT BOIS DRAGOS BASE DE VIE RUE DENIS COUTURIER   29/11/2021 392
TEMPORAIRE 2021T.8978 SGEP PLACE EN FETE RUE JULES VERNE 30/11/2021 393

TEMPORAIRE 2021T.8991 KAZAC PRODUCTIONS TOURNAGE DE FILM RUE POULIN / RUE DES MARGOTTES 30/11/2021 394

TEMPORAIRE 2021T.8979 FREITAS LEVAGE MISE EN PLACE D'UN APPAREIL DE LEVAGE RUE MERIEL 01/12/2021 395

TEMPORAIRE 2021T.8980 SPIE CITY NETWORKS ENFOUISSEMENT DE RESEAU TELECOM RUE DE LA CAPSULERIE 01/12/2021 396
TEMPORAIRE 2021T.8982 CIRCET TRAVAUX ORANGE BD PAUL VAILLANT COUTURIER 06/12/2021 397
TEMPORAIRE 2021T.8983 CORBERON MISE EN PLACE D'UNE NACELLE RUE DES 2 COMMUNES 06/12/2021 398

TEMPORAIRE 2021T.8984 SGEP STATIONNEMENT RUE COLMET LEPINAY  06/12/2021 399

TEMPORAIRE 2021T.8985 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE IRENE ET FREDERIC JOLIOT CURIE 06/12/2021 400

TEMPORAIRE 2021T.8986 CIRCET TRAVAUX ORANGE BD HENRI BARBUSSE 06/12/2021 401

TEMPORAIRE 2021T.8987 LUCKY LIGHT MOVIE MUSIC TOURNAGE DE FILM PL DU MARCHE  03/12/2021 402

TEMPORAIRE 2021T.8988 ABT MISE EN PLACE D'UNE GRUE  AV FAIDHERBE   06/12/2021 403

TEMPORAIRE 2021T.8989 CJL TRAVAUX ENEDIS RUE DU SERGENT GODEFROY ET RUE KLEBER 07/12/2021 404

TEMPORAIRE 2021T.8990 GM RENOV MULTISERVICES TRAVAUX DE VOIRIE RUE DU SERGENT BOBILLOT  07/12/2021
405

TEMPORAIRE 2021T.8992 GETEVE PRODUCTIONS TOURNAGE DE FILM 03/12/2021 406

TEMPORAIRE 2021T.8993 CTP POSE DE PALISSADE RUE DU PETIT BOIS  08/12/2021 407

TEMPORAIRE 2021T.8994 SAS WILLIAM PERREAULT TRAVAUX DE DEMOLITION RUE FRANCOIS ARAGO 09/12/2021 408

TEMPORAIRE 2021T.8995 SN DUVAL TRAVAUX ENEDIS RUE CLAUDE BERNARD 09/12/2021 409

TEMPORAIRE 2021T.8996 GRDF TRAVAUX GRDF RUE DE VALMY  09/12/2021 410

TEMPORAIRE 2021T.8998 BIR TRAVAUX ENEDIS RUE DE LA RENARDIERE  13/12/2021 411

TEMPORAIRE 2021T.8999 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA  (prolongation) RUE RACINE 13/12/2021 412

TEMPORAIRE 2021T.9000 SGEP BASE DE VIE RUE MICHELET 13/12/2021 413

TEMPORAIRE 2021T.9001 ADC BENNE RUE JULES FERRY 13/12/2021 414

TEMPORAIRE 2021T.9002 Sté K par K LIVRAISON DE MATERIAUX  RUE DIDEROT 14/12/2021 415

TEMPORAIRE 2021T.9003 AXIANS TRAVAUX DE FIBRE OPTIQUE BD DE LA BOISSIERE 14/12/2021 416

TEMPORAIRE 2021T.9004 LES BOUCHONS D'AMOUR COLLECTE DE BOUCHONS RUE GEORGES MELIES 14/12/2021 417

TEMPORAIRE 2021T.9005 SGEP RUE DES LONGS QUARTIERS 16/12/2021
418

TEMPORAIRE 2021T.8981 SGEP EVENEMENT SPORTIF RUE DES ROCHES 17/12/2021 419

TEMPORAIRE 2021T.9007 Sté MARTINS INSTALLATION D'UN CAMION TOUPIE BD CHANZY 17/12/2021 420

TEMPORAIRE 2021T.9008 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE ERNEST SAVART 17/12/2021 421

TEMPORAIRE 2021T.9009 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE DES SORINS 17/12/2021 422

TEMPORAIRE 2021T.9010 CIRCET TRAVAUX ORANGE RUE PARMENTIER   17/12/2021 423

TEMPORAIRE 2021T.9011 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA BD HENRI BARBUSSE 17/12/2021 424

TEMPORAIRE 2021T.9012 SGEP RUE FRANKLIN 20/12/2021 425

TEMPORAIRE 2021T.9013 SGEP RUE FRANCOIS ARAGO 20/12/2021 426

TEMPORAIRE 2021T.9014 GM RENOV MULTISERVICES TRAVAUX DE VOIRIE RUE DU SERGENT BOBILLOT  20/12/2021 427

TEMPORAIRE 2021T.9016 CHEZ SOGELINK TRAVAUX ENEDIS 20/12/2021 428

TEMPORAIRE 2021T.9015 CIRCET TRAVAUX ORANGE AV PAUL SIGNAC   21/12/2021 429

TEMPORAIRE 2021T.9017 VBAF TRAVAUX ENEDIS RUE DE ROSNY / RUE DE SAINT ANTOINE 21/12/2021 430

TEMPORAIRE 2021T.9018 BATIMENT BOIS DRAGOS BENNE RUE DU SERGENT BOBILLOT  21/12/2021 431

TEMPORAIRE 2021T.9019 DTS DEPOT DE MATERIAUX ET BENNE RUE BUFFON 22/12/2021 432

TEMPORAIRE 2021T.9020 ENEDIS TRAVAUX ENEDIS RUE DES CAILLOTS 24/12/2021 433

TEMPORAIRE 2021T.9021 DEHLYA DTP TRAVAUX ENEDIS RUE VICTOR HUGO 24/12/2021 434

TEMPORAIRE 2021T.9022 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE DES TILLEULS 24/12/2021 435

TEMPORAIRE 2021T.9023 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE DE VINCENNES 24/12/2021 436

TEMPORAIRE 2021T.9024 SOBECA TRAVAUX ENEDIS RUE DE VINCENNES 24/12/2021 437

TEMPORAIRE 2021T.9025 ATTITUDE BTP LIVRAISON DE MATERIAUX  BD PAUL VAILLANT COUTURIER 24/12/2021 438

MODIFICATION DE LA CIRCULATION 
(travaux prolongement T1)

RUE ERNEST SAVART  / RUE DES CAILLOTS ET RUE DU 
MIDI
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SIGNATURE

TEMPORAIRE 2021T.9027 VEOLIA TRAVAUX VEOLIA RUE EDOUARD VAILLANT / RUE DE LA REVOLUTION 30/12/2021 439



DÉLIBÉRATIONS

N° Objet Page

DEL20211020_ 1 8.8 Environnement  Approbation de la charte de l'Arbre de la Ville de Montreuil 673

DEL20211020_ 2 8.8 Environnement  Approbation du plaidoyer montreuillois pour l'animal 675

DEL20211020_ 3 8.7 Transports 678

DEL20211020_ 4 683

DEL20211020_ 5 687

DEL20211020_ 6 3.2 Aliénations 691

DEL20211020_ 7 3.2 Aliénations 694

DEL20211020_ 8 8.5 Politique de la ville 697

DEL20211020_ 9 700

DEL20211020_ 10 7.5 Subventions 703

DEL20211020_ 11 7.5 Subventions  Remises gracieuses pour des familles en difficulté 706

DEL20211020_ 12  Approbation des conventions entre la Ville et la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) de Seine-Saint-Denis relative au "Fonds Publics et territoires" 709

DEL20211020_ 13 7.5 Subventions 712

DEL20211020_ 14 7.5 Subventions  Attribution d'une subvention à l'association Vacances et Famille Île-de-France 715

DEL20211020_ 15 7.5 Subventions 718

DEL20211020_ 16  Approbation d'une convention de partenariat entre la ville et la cour nationale du droit d'asile pour l'accueil de stagiaires en classe de 3eme 721

DEL20211020_ 17 7.5 Subventions  Attributions de subventions à deux associations "CROMIGNON DE LA NOUE" et "PRAXINOSCOPE" 723

DEL20211020_ 18 7.5 Subventions  Approbation du versement d'une subvention à l'association Les Enchantières 726

DEL20211020_ 19 8.8 Environnement  Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre la Ville et l'Association Chats des Rues 729

DEL20211020_ 20 7.5 Subventions  Attribution de subventions aux associations dans le cadre du Fonds d'Initiatives Associatives 2021 (FIA) session 2. 732

DEL20211020_ 21 7.5 Subventions 735

DEL20211020_ 22 8.9 Culture  Approbation d'une convention d'objectifs et de financement entre l'Ambassade du Royaume des Pays-Bas et la Ville de Montreuil. 738

DEL20211020_ 23  Approbation de la convention de coopération culturelle et patrimoniale 2021 avec le Conseil Départemental de Seine-Saint-Denis. 741

DEL20211020_ 24 744

DEL20211020_ 25 7.5 Subventions  Contribution au fonds d'urgence de Cités Unies France en soutien aux victimes du tremblement de terre d'août 2021 à Haïti 747

DEL20211020_ 26 7.5 Subventions 750

DEL20211020_ 27 7.5 Subventions  Attribution d'une subvention complémentaire à l'association "Red Star Club Montreuillois" section judo 753

DEL20211020_ 28 7.10 Divers 756

Conseil municipal : séance du 20 octobre 2021

Nomenclature
@ctes

 Prolongement de la ligne 1 du métro - Avis sur le dossier d'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique pour le projet de prolongement 
de la ligne depuis la station actuelle "Château de Vincennes" jusqu'à la station "Val-de-Fontenay"

1.5 Transactions / 
protocole d'accord 

transactionnel

 Approbation d'un protocole d'accord portant sur le relogement en deux phases des familles issues de la communauté des gens du voyage impactées 
par le projet de transport du tramway T1  

1.5 Transactions / 
protocole d'accord 

transactionnel

 Approbation d'un protocole d'accord transactionnel concernant la libération du terrain sis 25 rue Saint-Antoine à Montreuil entre la Ville de Montreuil 
(93100) et son occupant

 Cession à la Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP) par la Ville de Montreuil des parcelles communales sises 23/29 et 41/43 rue Saint-
Antoine cadastrées BZ 550, 551, 553, 555, 557 et 559 pour la construction du Site de Maintenance et Remisage (SMR)

 Cession à la Régie autonome des Transports Parisiens (RATP) par la Ville de Montreuil de l'emprise de domaine public non cadastrée située à l'angle 
du boulevard Théophile Sueur en vue de l'implantation d'un poste de redressement électrique pour le futur tramway

 Refus du maintien de la garantie d'emprunt accordée à l'Immobilière 3 F en cas de vente du bien immobilier sis 298, rue de Rosny à l'Opérateur 
National de Vente (ONV)

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Approbation de la convention de financement entre l'académie de Créteil et la ville de Montreuil pour le financement de l'équipement et de l'entretien de 
quatorze Tableaux Numériques Interactifs 

 Approbation de la convention de partenariat entre la Société Régionale d'Horticulture de Montreuil (SRHM), l'Inspection académique de Seine- Saint-
Denis et la Ville, relative à l'organisation d'ateliers pédagogiques dans les écoles primaires pour l'année scolaire 2021/2022

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Approbation de trois conventions d'objectifs et de financement entre la Ville de Montreuil et la Caisse d'Allocations Familiales de la Seine-Saint-Denis 
portant sur la subvention dite prestation de service pour les 3 Lieux d'Accueil Enfants-Parents(LAEP)  

 Approbation de la convention entre la Ville de Montreuil et la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) de Seine-Saint-Denis relative au Fonds de 
rééquilibrage territorial de l'offre d'accueil petite enfance pour le multi-accueil Nelson Mandela/Doris Lessing

8.6 Emploi formation 
professionnelle

 Approbation de la convention entre la Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse (CNAV) et la Ville de Montreuil pour le projet "l'équilibre des sens" du 
centre social Lounes Matoub 

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes
9.1 Autres domaines de 

compétence des 
communes

 Approbation de l'avenant à la convention tripartite entre la Ville, le collège Politzer et l'association AVEC dans le cadre de l'accueil de volontaires en 
service civique du Mali

 Approbation de la convention de subventionnement au titre du Fonds d'Intervention Régional (FIR) pour le financement de la PASS Ambulatoire au 
titre de l'année 2021

 Approbation de l'exonération des redevances relatives aux conventions d'occupation précaire et temporaire soumises à redevances d'équipements 
sportifs de la Ville au profit d'associations sportives et d'une entreprise 



N° Objet PageNomenclature
@ctes

DEL20211020_ 29 7.10 Divers  Annulation des loyers d'un commerçant et d'une association utilisatrice du centre sportif Arthur Ashe (COVID-19) 759

DEL20211020_ 30 762

DEL20211020_ 31 8.8 Environnement 765

DEL20211020_ 32 8.8 Environnement 768

DEL20211020_ 33 771

DEL20211020_ 34 3.2 Aliénations 774

DEL20211020_ 35 3.2 Aliénations 777

DEL20211020_ 36 3.2 Aliénations 780

DEL20211020_ 37  Approbation du lancement de la procédure d'abrogation du plan d'alignement de la rue de la Ferme à Montreuil 783

DEL20211020_ 38 3.1 Acquisitions  Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil de la parcelle T n° 405, sise rue des Néfliers, appartenant aux consorts HACKEL-DURIF 786

DEL20211020_ 39 3.1 Acquisitions 789

DEL20211020_ 40 8.5 Politique de la ville 792

DEL20211020_ 41 795

DEL20211020_ 42 798

DEL20211020_ 43 7.5 Subventions 801

DEL20211020_ 44 5. 7 Intercommunalité  Approbation du rapport de la CLECT du 8 juillet 2021 de l'établissement public territorial Est Ensemble 804

DEL20211020_ 45 7.3 Emprunts 807

DEL20211020_ 46 7.3 Emprunts 810

DEL20211020_ 47 7.3 Emprunts 813

DEL20211020_ 48 7.3 Emprunts 816

DEL20211020_ 49 819

DEL20211020_ 50 823

DEL20211020_ 51 827

DEL20211020_ 52 832

DEL20211020_ 53 Modification du tableau des effectifs 838

DEL20211020_ 54  Attribution de mandats spéciaux aux élus 840

1.4 Autres types de 
contrat

 Approbation de la convention de partenariat entre le Laboratoire de Recherche I3SP de l'Université de Paris, le Laboratoire CIAMS de l'Université de 
Paris-Saclay, la société Néo Xperiences et la ville de Montreuil pour la mise à disposition d'équipements sportifs 

 Approbation d'une convention portant sur le reversement à la Ville de la redevance d'occupation domaniale au titre du réseau de chauffage dans le 
cadre de la délégation de service public pour la création d'un réseau de géothermie, la gestion et l'exploitation des réseaux de production, de 
distribution et de livraison d'énergie calorifique sur le territoire des communes de Rosny-sous-Bois, Noisy-le-Sec et Montreuil

 Approbation de l'avenant n°5 à la convention de financement entre l'ADEME, YGEO, et SIPPEREC et les trois communes bénéficiaires du réseau de 
chaleur

2.1 Documents 
d'urbanisme

 Approbation du lancement de la procédure de transfert d'office dans le domaine public de la Ville des parcelles cadastrées section AX n° 83, et AX n° 
86, sises 128 rue de Paris et 113 rue Étienne Marcel

 Cession du bien sis 16 rue de Lagny (lots 30 et 31) cadastré section BF n°117 au profit de Monsieur AMMOUS Karim domicilié 43 avenue de la 
commune de Paris, 94400 Vitry-sur-Seine

 Cession d'un bien sis 31 rue Alexis Lepère (lots 1/logement et 16/débarras) cadastré section AF n°88 au profit de Madame EL KANANI Nadia 
domiciliée 3 passage du charolais 75012 Paris

 Cession par la Ville de Montreuil du terrain sis 37 rue Juliette Dodu cadastré section CQ n°338 au profit de Monsieur et Madame Miquau, de Monsieur 
et Madame Tigrine et de Madame Nalouti-Lavoisier

2.1 Documents 
d'urbanisme

 Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil des parcelles cadastrées section R n° 316, 318, 320 et 322, sises rue de la Ferme, 
appartenant à l'Établissement Public Foncier d'Île-de-France (EPFIF)

 Approbation de l'avenant n°2 à la convention financière du Dispositif Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne (DILHI) entre Est Ensemble et la 
Ville de Montreuil

7.1 Décisions 
budgétaires

 Remise gracieuse portant sur la redevance de l'année 2021 due par la société Baluchon au titre de la convention d'occupation du domaine public pour 
la gestion et l'exploitation du centre d'hébergement Daniel Renoult sis 31 boulevard Théophile Sueur à Montreuil

1. 2 Délégation de 
service public

 Approbation de l'avenant n° 1 portant prolongation du contrat de concession de service public pour l'exploitation et la gestion des marchés forains de la 
Ville de Montreuil

 Approbation de deux conventions entre la ville de Montreuil et la Région Ile-de-France concernant le Plan Vélo Triennal 18-20 ANNÉE 1-1ère Partie et 
le Plan Vélo Triennal 18-20 ANNÉE 1-2ème Partie

 Garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de l'OPHM, d'un emprunt d'un montant de 2 060 981 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations, 
destiné à financer la réhabilitation des 150 logements du groupe Franklin sise 23-25-27-29-31-36-38-40 rue Franklin et 7 avenue Walwein

 Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de CDC HABITAT SOCIAL SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE d'un emprunt global 
de 6 953 062 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations destiné à financer l' acquisition en VEFA d'une résidence étudiante de 144 
logements (48 PLUS - 96 PLS) sise ZAC Boissière-Acacia Macro-lot B  

 Acceptation d'une opération de réaménagement d'un contrat de prêt intégrée à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations au 
bénéfice de RATP HABITAT garantis par la Ville

 Acceptation d'une opération de réaménagement d'un contrat de prêt intégrée à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations au 
bénéfice de RATP HABITAT garantis par la Ville

4.1 Personnels 
titulaires et stagiaires 

de la FPT

 Approbation du renouvellement de la convention de mise à disposition de services et des avenants de mise à disposition de personnels pour la 
compétence "Politique de la ville - cohésion sociale" entre la Ville et l'Établissement Public Territorial (EPT) Est Ensemble (2021-2023)

4.1 Personnels 
titulaires et stagiaires 

de la FPT

 Précisions sur les emplois et grades des agents pouvant bénéficier de l'indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) et rappel sur les 
conditions de son versement.  

4.1 Personnels 
titulaires et stagiaires 

de la FPT

 Modalités de mise en œuvre du RIFSEEP à la filière technique (technicien et ingénieur),à la filière sportive (conseiller des APS), à la filière médico-
technique (technicien paramédical), à la filière médico-sociale (psychologue territorial), et actualisation des montants pour la filière sociale (assistant 
socio-éducatif et conseiller socio-éducatif). 

4.2 Personnels 
contractuels

 Création d'emplois saisonniers pour les séjours Enfance Hiver et Printemps 2022 et pour les séjours Jeunesse Hiver 2022 dans les centres de 
vacances de la Ville    

4.1 Personnels 
titulaires et stagiaires 

de la FPT

5.6 Exercice des 
mandats locaux



N° Objet PageNomenclature
@ctes

N° Objet Page

DEL20210812_ 1  Approbation de la création d'une Société Publique Locale (SPL) et prise de participations 842

DEL20210812_ 2 847

DEL20210812_ 3 7.10 Divers  Présentation du Rapport de la Société d'économie mixte de Montreuil (SEMIMO) - exercice 2020 852

DEL20210812_ 4  Approbation de la "Charte de la construction pour une Ville résiliente" 854

DEL20210812_ 5 7.10 Divers 856

DEL20210812_ 6 8.8 Environnement  Adhésion au Pacte Bois Biosourcés avec l'association FiBois Ile-de-France 860

DEL20210812_ 8 7.5 Subventions 863

DEL20210812_ 9  Budget 2021 - décision modificative n°1 866

DEL20210812_ 10  Modification du règlement intérieur du Conseil municipal 869

DEL20210812_ 11  Autorisation d'ouverture par anticipation de crédits d'investissement 2022 avant le vote du Budget Primitif 2022 876

DEL20210812_ 12  Avances sur les subventions 2022 à verser à certaines associations et établissements publics avant l'adoption du Budget Primitif 2022 879

DEL20210812_ 13 7.10 Divers  Admission en non-valeur de produits irrécouvrables au titre de l'année 2021 et titres prescrits 881

DEL20210812_ 14 7.10 Divers  Délibération globale relative aux tarifs municipaux à compter du 1er janvier 2022 884

DEL20210812_ 15 7.5 Subventions  Attribution de subventions aux écoles maternelles et élémentaires pour l'année scolaire 2021/2022 889

DEL20210812_ 16 892

DEL20210812_ 17  Approbation d'une convention avec le fonds de dotation pour les cycles d'ateliers à visée philosophique 896

DEL20210812_ 18 7.5 Subventions 899

DEL20210812_ 19  Remises gracieuses pour des familles Montreuilloises 903

DEL20210812_ 20 7.5 Subventions  Approbation du versement d'une subvention à l'association DIDATTICA 905

DEL20210812_ 21 7.5 Subventions 908

DEL20210812_ 22 911

DEL20210812_ 23 7.5 Subventions 914

DEL20210812_ 24 7.5 Subventions 918

DEL20210812_ 25  Approbation du dépôt de candidature de la Ville pour l'obtention du label "Ville Active et Sportive" 922

DEL20210812_ 26 7.5 Subventions  Approbation du versement d'une subvention à l'association sportive Escalade Populaire Montreuilloise 925

DEL20210812_ 27 8.9 Culture 928

DEL20210812_ 28 8.9 Culture 932

DEL20210812_ 29 8.9 Culture 935

DEL20210812_ 30 7.5 Subventions 938

DEL20210812_ 31 7.5 Subventions  Approbation de la convention pluriannuelle d'objectifs et de financement 2022-2024 entre la Ville et l'association Maison populaire 941

DEL20210812_ 32 7.5 Subventions 944

DEL20210812_ 33 7.5 Subventions  Attribution de deux bourses "Jean Guerrin" d'aide à l'écriture d'une œuvre dramatique pour l'année 2021.  948

DEL20210812_ 34 7.5 Subventions  Approbation du versement d'une subvention à l'association "Collectif Créature" pour l'année 2021 951

Conseil municipal : séance du 8 décembre 2021

Nomenclature
@ctes

7.9 Prise de 
participation

7.1 Décisions 
budgétaires

 Cession à Est Ensemble d'une partie des actions détenues par la ville de Montreuil dans le capital de la Société d'économie mixte de 
Montreuil (SEMIMO), modification des statuts de la société et nouvelle dénomination

2.1 Documents 
d'urbanisme

 Approbation de l'adhésion à l'association France Ville Durable, de la convention d'objectifs et de financement conclue entre la Ville et 
ladite association, et de la désignation d'un représentant de la Ville au sein du conseil d'administration de ladite association

 Approbation de la convention de participation financière entre la ville et la société d'économie mixte ADOMA pour la réalisation du 
diagnostic social en vue du desserrement du foyer Branly sis 73, rue Edouard Branly à Montreuil

7.1 Décisions 
budgétaires

5.2 Fonctionnement 
des assemblées

7.1 Décisions 
budgétaires

7.1 Décisions 
budgétaires

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Approbation de la convention de partenariat relative aux "colos apprenantes" inscrite dans le plan "vacances apprenantes" entre le Préfet 
de la région d'Ile-de-France et la Ville de Montreuil 

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes
 Approbation de la convention d'objectifs et de financement triennale pour le centre pilote "La main à la pâte" entre la Fondation pour 
l'éducation des sciences, l'éducation nationale et la Ville

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Approbation de la convention de partenariat relative au financement d'évaluations médico-sociales précoces de personnes âgées 
fragilisées.

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Approbation de la convention territoriale globale (CTG) 2021-2024 entre la ville de Montreuil et la caisse d'allocations familiales de Seine-
Saint-Denis

 Présentation du rapport annuel d'activité 2020 de la société coopérative E2S, délégataire de service public, relatif à la gestion du multi 
accueil "Aretha Franklin" situé au 88 rue Marceau à Montreuil.
 Approbation de la convention et de son avenant relatifs au fonctionnement du centre de vaccination de Montreuil contre la Covid-19 entre 
la ville de Montreuil et l'Agence Régionale de Santé d'Ile de France pour la période de juillet à octobre 2021

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Approbation d'une convention entre la Fondation des Arts de la Scène des Pays-Bas et la ville de Montreuil dans le cadre du projet "Ton 
monde, plein de merveilles"

 Approbation de la convention de partenariat entre L'Établissement public du musée d'Orsay et du musée de l'Orangerie-Valéry Giscard 
d'Estaing et la ville de Montreuil pour l'année scolaire 2021-2022

 Approbation de la convention de partenariat entre le Collège Politzer et la ville de Montreuil pour la mise en place d'une classe théâtre à 
destination des élèves de 6ème pour l'année scolaire 2021-2022

 Approbation de la convention pluriannuelle d'objectifs et de financement entre la Ville et l'association "Muzziques - Les Instants Chavirés".

 Approbation d'une convention pluriannuelle d'objectifs et de financement entre la SARL Nouveau Théâtre de Montreuil - Centre 
Dramatique National et la Ville de Montreuil.



N° Objet PageNomenclature
@ctes

DEL20210812_ 35 7.5 Subventions 953

DEL20210812_ 36 7.5 Subventions  Attribution d'une subvention à l'association Amitié Tous Solidaire - ATS 957

DEL20210812_ 37 7.5 Subventions 960

DEL20210812_ 38 7.5 Subventions 964

DEL20210812_ 39 967

DEL20210812_ 40  Renouvellement de la convention entre la Ville et le réseau de coopération décentralisée pour la Palestine (RCDP) 970

DEL20210812_ 41 973

DEL20210812_ 42 7.5 Subventions 977

DEL20210812_ 43 8.2 Aide sociale  Dépôt d'une candidature dans le cadre de l'appel à manifestation d'intérêt métropolitain pour le déploiement des pass numériques 981

DEL20210812_ 44 984

DEL20210812_ 45 7.5 Subventions 988

DEL20210812_ 46  Attribution de dérogations au repos dominical dans le commerce de détail pour l'année 2022 992

DEL20210812_ 47 7.5 Subventions 995

DEL20210812_ 48  Présentation du Rapport d'Activité 2020 de la société GERAUD, délégataire du service public de l'exploitation des marchés forains 998

DEL20210812_ 49 1001

DEL20210812_ 50  Présentation du rapport annuel 2020 du SIGEIF (Syndicat intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-France) 1004

DEL20210812_ 51  Présentation du rapport annuel 2020 du SIFUREP (Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne) 1006

DEL20210812_ 52 1008

DEL20210812_ 53  Approbation de l'avenant de transfert du contrat de délégation de service public pour l'exploitation et la gestion des marchés forains 1012

DEL20210812_ 54  Approbation d'une convention pour l'installation et l'exploitation d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques sur voirie 1015

DEL20210812_ 55 1018

DEL20210812_ 56 3.1 Acquisitions 1022

DEL20210812_ 57 3.1 Acquisitions 1026

DEL20210812_ 58 3.1 Acquisitions 1030

DEL20210812_ 59 3.2 Aliénations 1035

DEL20210812_ 60 3.2 Aliénations 1039

DEL20210812_ 61 3.2 Aliénations 1043

DEL20210812_ 62 1047

DEL20210812_ 63 8.5 Politique de la ville 1052

DEL20210812_ 64 7.3 Emprunts 1057

DEL20210812_ 65  Présentation du Rapport Social Unique (RSU) 2020. 1061

DEL20210812_ 66  Adhésion au contrat groupe d'assurance des risques statutaires du centre inter-départemental de gestion de la petite couronne 1063

 Approbation de la convention entre la Région Île-de-France et la ville de Montreuil concernant la restauration de l'Eglise Saint Pierre Saint 
Paul (tranche1)

 Approbation de la convention de subvention 2021 de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'hébergement et du logement pour 
la résorption du squat de la rue des Néfliers  
 Attribution de subvention exceptionnelle de soutien à la librairie Samir Mansour (Gaza) à travers l'association "Union Générale des 
Centres Culturels"

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Approbation d'une convention de partenariat avec la fédération sportive et gymnique du travail dans le cadre de la coopération Beit Sira-
Montreuil 

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes
9.1 Autres domaines de 

compétence des 
communes

 Approbation d'une convention d'objectifs et de financement avec l'association des femmes maliennes de Montreuil dans le cadre de la 
coopération Montreuil-Yélimané

 Approbation de la convention de partenariat entre la Ville et le centre communal d'action sociale (CCAS) relative à la mise à disposition de 
moyens humains pour le dispositif "Projet Insertion Emploi" pour la période 2022-2023.

8.6 Emploi - Formation 
professionnelle

 Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre la Ville et l'association Aurore relatif au dispositif Espace Dynamique 
Insertion (EDI): S'PASSE 24
 Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre la Ville et l'association Aurore relative à la mise en place de 
permanences emploi dans les quartiers

6.4 Autres actes 
réglementaires

 Approbation du versement d'une subvention à l'Association d'Appui et d'Accompagnement des Artistes, Artisans et Activistes de l'Art 
(l'A7)

1. 2 Délégation de 
service public

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Présentation du rapport annuel 2020 du SIPPEREC (Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour les Énergies et les Réseaux 
de Communication)

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes
9.1 Autres domaines de 

compétence des 
communes

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes

 Présentation du Rapport d'Activité 2020 de la société EFFIA STATIONNEMENT, délégataire du service public de stationnement payant 
sur voirie et hors voirie

1. 2 Délégation de 
service public

1. 4 Autres types de 
contrats

2.1 Documents 
d'urbanisme

 Approbation du transfert d'office et du classement dans le domaine public routier communal des parcelles cadastrées section E n° 62 et 
304, sises impasse Pierre DEGEYTER

 Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil des parcelles cadastrées section AX n° 125 et 127, sises 127 et 127 bis rue 
Étienne Marcel appartenant à la société ANTIN RESIDENCES

 Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil des parcelles cadastrées section BY n° 204 et 206, sises 19 et 19 bis rue Pierre 
de Montreuil appartenant à la SCCV PIERRE DE MONTREUIL

 Acquisition à l'euro symbolique des volumes n°11, 14, 15 et 16 dépendant de l'ensemble immobilier "Cityscope" sis rue du capitaine 
Dreyfus, cadastré AJ 306, 307, 313 et 315, et des parcelles cadastrées BO 359 et 360 appartenant à SEQUANO Aménagement

 Cession par la Ville de Montreuil du terrain sis 121 boulevard Henri BARBUSSE cadastré section Y n°132 au profit de la SCI MB 
représentée par Madame Tassadit MESSINA et Monsieur Sem MESSINA

 Cession par la Ville de Montreuil au profit de la SCI RAIS, représentée par Madame Anissa Boulacheb et Monsieur Mohammed Ahmed 
Rais, du terrain sis 61 rue Victor Hugo, cadastré section AK n°269

 Cession par la Ville de Montreuil au profit de Monsieur Guillaume Berson et Madame Marion Bourgineau des lots 101, 102, 103, 104 et 
202 dépendant de la copropriété sise 9 rue des Epernons cadastrée V n° 99

1.5 Transactions 
/protocoles d'accord 

transactionnel

 Approbation de l'avenant n°1 au protocole d'accord transactionnel concernant la libération du terrain sis 43 rue Saint Antoine à Montreuil 
entre la Ville et son occupant

 Attribution d'une subvention pour surcharge foncière à l'Office Public de l'Habitat Montreuillois pour l'acquisition en VEFA de 60 logements 
sociaux correspondant aux lots 4 et 7 de l'îlot G (299-301 rue de Rosny) de la ZAC Boissière-Acacia auprès du promoteur "Nexity 
Apollonia"
 Garantie à hauteur de 100 % au bénéfice de l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) d'un emprunt d'un montant global de 9 464 
788 €, consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations, destiné à financer l'acquisition en VEFA de 60 logements (18 PLAI - 31 PLUS 
- 11 PLS) sis Zac Boissière-Acacia Ilot G à Montreuil

9.1 Autres domaines de 
compétence des 

communes
4.4 Autres catégories 

de personnels



N° Objet PageNomenclature
@ctes

DEL20210812_ 67  Modification de la rémunération des chirurgiens dentistes au sein des centres de santé 1066

DEL20210812_ 68 1069

DEL20210812_ 69 1072

DEL20210812_ 70  Organisation du recensement des communautés et fixation de la rémunération des personnes relais. 1076

DEL20210812_ 71  Organisation du recensement de la population et fixation de la rémunération des agents affectés. 1079

DEL20210812_ 72  Modification du tableau des effectifs. 1082

DEL20210812_ 73 1087

DEL20210812_ 74 1091

DEL20210812_ 75 1095

DEL20210812_ 76 1099

DEL20210812_ 78  Indemnités des élus - modification de la délibération DEL20200528_9 du 28 mai 2020 1103

DEL20210812_ 79 7.5 Subventions Approbation du versement d'une subvention à l'association France Kurdistan 1106

4.5 Régime 
indemnitaire

4.2 Personnels 
contractuels

 Création de six postes dans le cadre du dispositif Parcours emploi compétences - Contrat unique d'insertion (CUI) - Contrat 
d'accompagnement dans l'emploi (CAE).

4.2 Personnels 
contractuels

 Création d'un emploi saisonnier de responsable d'activité à Allevard et d'un emploi saisonnier de factotum à Saint-Bris-Le-Vineux pour les 
séjours Enfance Hiver et Printemps 2022 - Complément de la délibération DEL20211020_52 adoptée au conseil municipal du 20 octobre 
2021

4.2 Personnels 
contractuels

4.1 Personnels 
titulaires et stagiaires 

de la FPT

4.1 Personnels 
titulaires et stagiaires 

de la FPT

5.3 Désignation de 
représentants

 Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par la délibération DEL20200624_51 portant désignation d'une ou d'un 
représentant du conseil municipal au sein du conseil de la vie associative

5.3 Désignation de 
représentants

 Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par la délibération DEL20200624_20 du conseil municipal du 24 juin 2020 
relative à la désignation d'une ou d'un représentant du conseil municipal au sein des écoles maternelles et élémentaires 

5.3 Désignation de 
représentants

 Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par la délibération DEL20200624_49 du conseil municipal du 24 juin 2020 
relative à la désignation des représentants au sein de l'association ' Archipel Montreuil '

5.3 Désignation de 
représentants

 Abrogation de la délibération DEL20200624_30 du conseil municipal du 24 juin 2020 portant désignation d'un représentant du conseil 
municipal au sein de la société de requalification des quartiers anciens (SOREQA)

5.6 Exercice des 
mandats locaux
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

Liberté Egalité Fraternité  
 

Direction de la Santé 
Service communal d’hygiène et de santé  

 
 
 
 

ARRETE DU MAIRE 
 

 
 
Objet : Présence de déchets – Parcelle sise au 20 rue Robespierre 93100 MONTREUIL - 
cadastrée AY0254   
 
 
Le Maire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-2, L.2131-1 ; 
 
Vu le Code de l’Environnement, notamment les articles L541-2 et suivants ; 
 
Vu la visite en date du 9 mars 2021 constatant l’accumulation de déchets sur la parcelle sise 
au 20 rue Robespierre 93100 MONTREUIL, appartenant à HABITAT MODERNE représenté 
par Monsieur Ahmed EL SAYED, et le risque pour la santé et l’environnement qui en résulte ;    
 
Vu le courrier en date du 2 avril 2021 adressé par la Ville de Montreuil à HABITAT MODERNE 
représenté par Monsieur Ahmed EL SAYED, l’informant des désordres précités et l’enjoignant 
de présenter ses observations dans un délai d’un mois ;    
 
Vu le rapport en date du 27 août 2021 constatant la persistance de l’accumulation de déchets 
et d’eaux stagnantes sur lesdites parcelles et les risques associés ; 
 
Vu le courrier en date du 16 septembre 2021 adressé par la Ville de Montreuil à HABITAT 
MODERNE représenté par Monsieur Ahmed EL SAYED, l’informant des désordres précités et 
l’enjoignant de présenter ses observations dans un délai d’un mois ; 
 
Vu le courrier en date du 7 octobre adressé par HABITAT MODERNE représenté par 
Monsieur Ahmed EL SAYED, se dégageant de toute responsabilité ; 
 
Considérant la persistance des désordres ; 
 
Considérant le risque d’atteinte grave à la santé et la sécurité des riverains et les effets nocifs 
pour l’environnement que constitue l’accumulation des déchets sur la parcelle cadastrée 
AY0254 ; 
 

 
ARRETE 

 
 
Article 1 : 
HABITAT MODERNE représenté par Monsieur Ahmed EL SAYED, propriétaire de la parcelle 
sise au 20 rue Robespierre 93100 MONTREUIL est mise en demeure de procéder, dans un 
délai d’un mois à compter de la réception du présent acte, aux mesures suivantes : 

• Débarrasser les déchets ; 

• Remblayer le terrain ; 

• Présenter les factures d’intervention et les preuves de dépôts des déchets dans un site 
habilité. 
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Article 2 :  
Faute pour le propriétaire de respecter la présente mise en demeure dans le délai imparti, les 
mesures prescrites à l’article 1 ci-dessus seront réalisées d’office par la commune de 
Montreuil et aux frais du propriétaire ou de ses ayants-droit. 
 
Article 3 :  
La mainlevée du présent arrêté ne pourra être prononcée qu’après constatation par les 
services de la commune de la conformité de la réalisation des travaux aux mesures prescrites 
par le présent arrêté. 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1, ou ses ayants droit, tient à disposition du Service 
communal d’hygiène et de santé de la Ville de Montreuil tout justificatif attestant de la 
réalisation des travaux, dans les règles de l’art. 
  
Article 4 :  
Ampliation du présent arrêté sera affichée en Mairie et transmise : 
 
à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis ; 

Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-
Denis 
1 esplanade Jean Moulin 

93005 BOBIGNY Cedex 
 
 
 
Au procureur de la République   

Tribunal de Grande Instance de Bobigny 
173 av Paul Vaillant Couturier 
93000 BOBIGNY 

 
 
 
A la chambre notariale départementale 

Chambre interdépartementale des  
notaires 
12 avenue Victoria 
75001 PARIS 

 
Au propriétaire : 
 

HABITAT MODERNE représenté par 
Monsieur Ahmed EL SAYED  
30 rue Dagobert 
92110 CLICHY 

 
 
 

Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble, sur la parcelle (si besoin), 
  
Article 5 :  
Monsieur le Directeur général des services de la ville de Montreuil et Monsieur le 
Commissaire de Police de Montreuil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
Le Maire : 

− certifie le caractère exécutoire de cet arrêté compte tenu de sa transmission en 
Préfecture et de sa publication ou son affichage ou sa notification ; 

− informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant 
Monsieur le Maire de Montreuil dans le délai de deux mois à compter de sa notification (ou de 
son affichage) ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de 
rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le Tribunal 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

 

1/4 
 
 

 
Direction de la Santé 
Service communal d’hygiène et de santé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE DU MAIRE 
 

 
Objet : Fermeture des activités de fabrication et de remise directe au consommateur de 
denrées alimentaires de l’établissement «LA BOULANG JJ» sis au 86, rue de Rosny 93100 
MONTREUIL 
 
 

Le Maire, 
 

Vu le règlement (CE) n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
relatifs à l’hygiène des denrées alimentaires ; 

 
Vu le règlement (CE) n°178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 

2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la 
sécurité alimentaire ; 

 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits 

d’origine animale et aux denrées en contenant ; 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de 

commerce, de détail, d’entreposage et de transport de produits d’origine animale et de denrées 
alimentaires en contenant ; 

 
Vu l’arrêté du 8 octobre 2013 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de 

commerce de détail, d'entreposage et de transport de produits et denrées alimentaires autres que 
les produits d'origine animale et les denrées alimentaires en contenant ; 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment en l’article L. 2212-2 ; 
 
Vu le Code de la de la Santé Publique, notamment en ses articles L.1311-1 et L.1312-1 ; 

 
Vu le rapport en date du 16 décembre 2021 établi par Madame BELKHOUANE, 

inspectrice de salubrité au sein du Service communal d’hygiène et de santé (SCHS) constatant de 
nombreuses non conformités concernant l’hygiène alimentaire de l’établissement «LA BOULANG 
JJ» ;  
 

Considérant, qu’il ressort que les conditions de fonctionnement de cet établissement 
favorisent les contaminations physiques, chimiques et biologiques, le développement de parasites 
ou de micro-organismes pathogènes dans les produits détenus ou élaborés sur place et les risques 
d’intoxications alimentaires, notamment en raison de la gravité des manquements constatés :  

- manque de nettoyage et de désinfection des locaux, surfaces, équipements et du 
matériel ; 
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- congélation non maîtrisée des produits fabriqués sur place ; 
- absence de dispositif visant à maîtriser l’hygiène. 

 
Considérant, que dans ces conditions, les activités de fabrication et de remise directe au 

consommateur de denrées alimentaires de l’établissement «LA BOULANG JJ» sont de nature à 
mettre gravement en danger la santé des consommateurs ; 
 

Considérant, qu’il appartient à Monsieur le Maire de la Ville de Montreuil d’assurer la 
salubrité publique sur sa commune ; 
 

Considérant les risques sanitaires que représentent pour les consommateurs de telles 
pratiques ; 
 

Sur la proposition du responsable du Service communal d’hygiène et de santé, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les activités de fabrication et de remise directe au consommateur de denrées 
alimentaires de l’établissement «LA BOULANG JJ» sis au 86, rue de Rosny 93100 MONTREUIL 
enregistré au RCS de BOBIGNY sous la dénomination sociale JJ BOULANG, avec le numéro 
d’identification R.C.S n° 901 628 965, dont Monsieur BEN AHMED Rochdi est le gérant, seront 
fermées à compter de la date de notification du présent arrêté. 
 
Article 2 : Cette fermeture implique la cessation de toute fabrication et remise de denrées 
alimentaires, à titre gratuit ou onéreux, à des consommateurs. 
Toutes les dispositions rendant cet établissement inaccessible au public devront être prises 
immédiatement par l’exploitant. 
 
Article 3 : Si l’exploitant de l’établissement n’a pas pris toutes les mesures afin d’interdire l’accès 
de son établissement, Monsieur le Maire de la ville de Montreuil pourra prendre toute disposition 
afin de procéder d’office à la fermeture. 
 
Article 4 : Un arrêté municipal de réouverture des activités de l’établissement «LA BOULANG JJ» 
visées à l’article 1 sera établi après le constat, par un inspecteur de salubrité du Service communal 
d’hygiène et de santé, du respect des prescriptions suivantes : 
 

- Mettre en place et appliquer rigoureusement un plan de maîtrise sanitaire ; celui-

ci doit être accessible en permanence, 

- Appliquer les bonnes pratiques d’hygiène alimentaire, 

- Nettoyer et le cas échéant désinfecter les locaux, surfaces, équipements et 

matériel, 

- Mettre en place un plan de nettoyage et de désinfection et le rendre accessible 

à tous, 

- Mettre en place l’enregistrement du plan de nettoyage et de désinfection, 

- Mettre en place une traçabilité effective des matières premières jusqu’au produit 

fini et tenir un registre des préparations, 

- Mettre en place un contrôle et suivi des températures, 

- Filmer, étiqueter et dater de la date d’ouverture les produits et denrées 

alimentaires, 

- Ne pas conserver les produits ou denrées alimentaires ouvertes plus de 3 jours 

(24h pour les produits sensibles) sauf si mention spécifique du commerçant, 
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- Réorganiser le rangement des matières premières de manière à éviter les 

contaminations croisées, 

- Etablir un contrat de récupération des huiles, 
- Installer des escaliers entre les caves et la zone de préparation, 
- Procéder à la réfection des revêtements dégradés, 
- Faire le nécessaire contre les nuisibles,  
- Installer une poubelle avec un couvercle actionnée par une pédale, 
- Ne pas stocker les produits et emballages alimentaires à même le sol. 

 
Article 5 : L’ampliation du présent arrêté sera affichée en mairie et en façade et transmise : 
- à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis ; 
- au Service du Développement Economique de la ville ; 
- à la Direction de la Tranquillité Publique de la ville; 
 
- à la DDPP : 

Direction Départementale de la Protection 
des Populations de Seine Saint Denis 
Pôle sécurité sanitaire de l’alimentation  
Immeuble l'Européen  
5-7, promenade Jean-Rostand 
93005 BOBIGNY Cedex 

 
 
 
- Au commissariat de Police de Montreuil : 

COMMISSARIAT DE POLICE 
20, boulevard Paul Vaillant Couturier 
93100 MONTREUIL 

 
 
 
- Au Service du Développement Economique : 

Communauté d’agglomération 
Est Ensemble 
Service Développement Economique 
100 Avenue Gaston Roussel 
93230 Romainville Cedex 

                   
- Et notifiée aux intéressés : 
 
 
A l’établissement : 

LA BOULANG JJ 
86 rue de Rosny 
93100 MONTREUIL   

 
 
 
Au gérant :                                                      Monsieur BEN AHMED Rochdi 
                                 10 avenue Walwein 
                                                                                93100 MONTREUIL 
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DEC2021_691

ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 

VILLE DE MONTREUIL 
Direction des ressources humaines 

Tour A/tais 
1 Place Aimé Césaire 
93100 MONTREUIL 

Montreui/fr 

PRESTATIONS D'ANIMATION D'UN GROUPE DE CODÉVELOPPEMENT 
POUR LES ENCADRANTS INTERMÉDIAIRES DE LA VILLE DE 

MONTREUIL 

W de l'accord-cadre 

1 .~ 1 0 1 1 s 1 0 5 5 

CAHIER DES CHARGES VALANT ACTE D'ENGAGEMENT 

2021MNEG14 1 / 15 
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Prestations d'animation d'un groupe de codéve/oppement pour des encadrants intermédiaires de la Ville de Montreuil 

Il ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées à l'article << 

pièces contractuelles » du cahier des clauses administratives particulières qui fait référence 
au CCAG-FCS conformément à leurs clauses et stipulations ; 

[X] Le signataire (Candidat individuel) 

Mme. Séverine .ROY .............. . 
Agissant en qualité .co.-.gérante ... ....................................................................... . 

0 M'engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte ; 
[&] Engage la société .B.eCo.acb.i.ng ........... sur la base de son offre ; 

Nom commercial et dénomination sociale ... $AH.~ .S.e.Co.açhi~.g.l. .liPmme.s .. et.ProieJ~ .. MonJPe.U.i.eJ. ............ . 
Adresse ... .79olO.<l. cb.em in. d.e..la .Fous. o .. 34270. .lAUHEL ........................................................... . 
Adresse électronique .... s.my@bommesetprojels.com.. . ............ . 
Numéro de téléphone ... 06.28.53 .. 23.58 
Numéro de SIRET ...... .788.906 .287 . .0001.6 .. 
Code APE .................. 8559A ............ . 
Numéro de TVA intracommunautaire ... .F.R62 .7.88906281. .. 

D Le mandataire (Groupement) 

M ..................................................................................................................... . 
Agissant en qualité . 

désigné mandataire : 
0 du groupement solidaire 
0 solidaire du groupement conjoint 
0 non solidaire du groupement conjoint 

Nom commercial et dénomination sociale .. 
Adresse............ . .. ........... . 
Adresse électronique ............. . 
Numéro de téléphone .. 
Numéro de SIRET ................................... .. 
CodeAPE. 
Numéro de TVA intracommunautaire ............................................................................................... . 

à exécuter, sans réserve, les prestations demandées dans les conditions définies ci-après : 

L'offre ainsi présentée n'est valable toutefois que si la décision d'attribution intervient dans un 
délai de 150 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement 
de la consultation. 

ARTICLE 18- MONTANT DE L'ACCORD-CADRE 

Les prestations seront rémunérées par application aux quantités réellement exécutées des 
prix du bordereau des prix unitaires (BPU). 

ARTICLE 19- PAIEMENT 

La personne publique contractante se libérera des sommes dues au titre du présent marché 
en faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants : 

Titulaire du compte : BECOACHING 

RIB Identifiant national de compte 

Établissement Guichet No de. compte CléRIP Banque 

30003 01619 00027000680 52 Société Générale 

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur' : 

1 Cocher la case correspondant à votre situation 

2021MNEG14 14115 
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Prestations d'animation d'un groupe de codéveloppement pour des encadrants intermédiaires de la Ville de Montreuil 

D un compte unique ouvert au nom du mandataire ; 
D les comptes de chacun des membres du groupement suivant les répartitions indiquées en 
annexe du présent document. 

NB : Si aucune case n'est cochée, ou si les deux cases sont cochées, le pouvoir adjudicateur 
considérera que seules les dispositions du cahier des charges valant acte d'engagement 
s'appliquent. 

J'affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché à mes (nos) torts exclusifs que 
la (les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j'interviens (nous intervenons) ne tombe(nt) pas 
sous le coup des interdictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-5 du Code de la 
commande publique. 

ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

Fait en un seul original 
A .. J..AU.Rf;T.. ....... ......... ....... . 
Le .t0/0.6/20.21. ...................... . 

Signature du candidat 
Porter la mention manuscrite 

Lu et approuvé 

LvJ- r 

~n::::>uVc. 

--- ç:-
ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR 

Est acceptée la présente offre 

A --~~~.r;.~ .~ -'-~ ············· · · 
Le ... .... 3. 0. ~~P.: .20.21. ..... .......... . 

Signature du représentant du pouvoir 
adjudicateur 

Conformément aux dispositions des articles L.2132-2 et R.2132-7 du Code de la 
commande publique, la notification du présent marché s'effectuera par voie 
éléctronique via la plateforme https://marches.maximilien.fr. 

2021MNEG14 15 ! 15 
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DEC2021_693

MARCHÉ PUBLIC DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 

VILLE DE MONTREUIL 
Direction des Bâtiments 

Tour A/tais 
1 Place Aimé Césaire 
93100 MONTREUIL 

Montreui/fr 

MISSION D'ASSISTANCE A LA MAÎTRISE D'OUVRAGE (AMO) DANS LE 
CADRE DE L'OPÉRATION DE RÉHABILITATION D'UN GROUPE SCOLAIRE 

ELEMENTAIRE (ÉCOLES DIDEROT 1 & 2) 

W de marché 

~ 1 0 s 1 0 1 6 '1 I Q. l o 

Acte d'Engagement 

P/21-006- AE 1/7 
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Mission d'Assistance à la Maîtrise d'Ouvrage {AMO) dans le cadre de l'opération de réhabilitation d'un groupe scolaire 
élémentaire (Écoles Diderot 1 & 2) 

ACTE D'ENGAGEMENT 

Personne publique contractante : 

Ville de Montreuil 

Objet du marché : 

.Mission d'Assistance à la Maîtrise d'Ouvrage (AMO) dans le cadre de l'opération de 
réhabilitation d'un groupe scolaire élémentaire (Écoles Diderot 1 & 2). 

Mode de passation et forme du marché : 

Marché public passé en PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE en application des articles 
L.2123-1, R.2123-1 à R.2123-7 du Code de la commande publique. 

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions 
de créances : 

Monsieur le Maire 

Ordonnateur : 

Monsieur le Maire 
Hôtel de Ville 
1 Place Jean Jaurès 
93105 MONTREUIL CEDEX 

Comptable public assiqnataire des paiements : 

Le Comptable des Finances Publiques de Montreuil 
Centre des finances publiques 
Trésorerie Municipale de Montreuil 
12/16 rue de Vincennes 
93100 MONTREUIL 

P/21-006 - AE 2/7 
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Mission d'Assistance à la MaÎtrise d'Ouvrage (AMO) dans le cadre de l'opération de réhabilitation d'un groupe scolaire 
élémentaire (Écoles Diderot 1 & 2) 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 : CONTRACTANT 4 

ARTICLE 2 : MONTANT DU MARCHE 5 

ARTICLE 3 : DUREE DU MARCHE DELAIS D'EXECUTION 5 

ARTICLE 4 : PAIEMENT 6 

ARTICLE 5 : NOMENCLATURE!Sl 6 

P/21-006 - AE 3/7 
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Mission d'Assis tance à la Maitrise d'Ouvrage (AMO) dans le cadre de l'opération de réhabilitation d'un groupe scolaire 
élémentaire (Écoles Diderot 1 & 2) 

Article 1 : Contractant 

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées à l'article « p1eces 
contractuelles » du cahier des clauses administratives particulières qui fait référence au CCAG
PI conformément à leurs clauses et stipulations ; 

~ Le signataire (Candidat individuel), 

M Pierre RASOLO .... ..... . .. .. ... .. .... .. . ..... . .......... .. . ... .... ....... ..... .. ...... ... ..... .. ... ....... . ..... .... .... ... .. ... .. . .. .... ... ... .. . 
Agissant en qualité Associé et Directeur Général de GreenBuilding .. ........ ....... ..... .... .. .. ... .. ..... ... .... ..... .... .. 

0 m'engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte; 

Nom commercia l et dénomination sociale 

Adresse 

Adresse é lectronique .. .. . .... . .... ................... ......... .. ...... ... .... ... ...... .. ................ ... ...... .... .. . .. ... .. .. ..... .. ... . ............... ... .. . 
Numéro de téléphone .............. ... . ............ . ..... .. .... ....... .. ........ . .. ..... .... .. .. .. .. .. ... .. ..... ..... ... ......... ... .... .. .. .. .... . .. . .. ...... ... . 
Télécopie . ........ : ........ . .. .. ...... . ...... ..... .... ....... ..... .... .. .... .. ..... . .. .. .. .. ...... . .. ... .... ......... .. ............................... .............. . 
Numéro de SIRET . .. .. .. .. .. ...... . ... ... ......... .. ....... .. .. .... . .. ... . .. ... . .. ... . .. ... ........................... .. ........ . .. ... .. ......... . ... ... ..... .... .. 
CodeAPE .... ....................... ..... . ...... .. . .. . .............. . .. . .. . ... .. . ..... .... ... .. .. .... ... .... ... .... .. .. ..... ..... ... .. . ........ ... .......... .. .... .. . 
Numéro de TVA intracommunautaire ..... . ................. . ..... . ......... .. .... . ... ... .. .. .. . .. .......... .. ..... ....... .. ... ... ... ... .......... ...... .. . . 

~ engage la société GreenBuilding sur la base de son offre ; 

Nom commercial et dénomination sociale 

GreenBuilding 
Adresse 
5 rue de Castiglione ; 75001 Paris 
Adresse électronique contact@net-qreenbuildinq.com 
Numéro de téléphone 01 53 45 27 11 
Télécopie 01 78 72 88 72 
Numéro de SIRET 522 358 381 00013 
Code APE 6420Z 
Numéro de TVA intracommunautaire .. . ... .. .... .. .. .. .. ... ... ... ... . .. ... .. .. ....... .. .. ... ...... .. . .. ... . .. ... . . .... . .. . ... .. . ... .. . .. .... .. . .. ..... .. ... . 

0 Le mandataire (Candidat groupé), 

M .................... .. .... ...... .. .. .. . ..... .. 
Agissant en qualité de 

désigné mandataire : 

0 du groupement solidaire 

0 solidaire du groupement conjoint 

D non solidaire du groupement conjoint 

Nom commercial et dénomination sociale 

Adresse 

Adresse électronique ...... .. ... . ... .. . .. .. .. ..... .. ................. .. ....... .. . .. .... .. . ... ... ... ... .... ............. . ......................................... . 
Numéro de téléphone .. .. .. ...... ... ...... ....... .. .. .... ..... . ..... . .. . ... .. ... .. ...... ..... .. .... ..... ........ .. .... .. . .. . .. . .. .... .. . ... .. .. ....... .... .. .... .. . 
Télécopie ... .. ........... ..... ........ ... .................. . ........ . ... .. . .. . .. . ......... ... .. .............. ..... ......... .. .. ... .... .... ..... . .. ... .. ..... .. .... .. . 
Numéro de SIRET .................. .. ... ....... ........... .. ........... .. . .. .. .. .. . ....... ....................... ....... .. ...... .. . ............... .. ... ...... .. .. .. 
Code APE .................. ............... ... .. ..... .... .. .. .. ..... .... ..... .... ... .. ..... .. . ... .. . .. . .... .. .. . .. . ... ... .. .... .. . ......... ..... . .. . .. . .. . .. ... . .. ... . 

Numéro de TVA intracommunautaire ............ .. .. ........ ....................... . ..... .. .. .. ......... ........ . ................... ........... ...... . .... .. 

S'engage, au nom des membres du groupement\ sur la base de l'offre du groupement, 

à exécuter, sans réserve, les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ; 

En cas de groupement. annexer au présent acte d'engagement la désignation des membres du groupement et la répartition des 
prestations entre les différents cotraitants. 

P/21-006 - AE 4 /7 
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Mission d'Assistance à la MaÎtrise d'Ouvrage (AMO) dans le cadre de l'opération de réhabilitation d'un groupe scolaire 
élémentaire (Écoles Diderot 1 & 2) 

L'offre ainsi présentée n'est valable toutefois que si la décision d'attribution intervient dans un 
délai de 150 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de 
la consultation. 

Article 2 : Montant du marché 

Les prestations faisant l'objet du présent marché seront réglées par des prix mixtes en 
application de la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 

L'évaluation de l'ensemble des prestations est décomposée dans le tableau ci-après en mettant 
en évidence les montants hors T.V.A. et de la T.V.A. : 

Montant H.T 62 100,00 Euros 

TVA (taux de 2%) 14 420,00 Euros 

Montant T.T.C 74 520,00 Euros 

Soit en toutes lettres Soixante quatorze mille cinq cent vingt euros TTC 

Article 3 : Durée du marché- délais d'exécution 

3.1 Durée 

Le présent marché est conclu pour une période de 12 mois à compter de sa notification, 
jusqu'au parfait achèvement de l'ensemble des missions définies au sein du Cahier des clauses 
techniques particulières (CCTP). 

3. 2 Délais d'exécution 

Le calendrier d'exécution des prestations est indiqué au sein du cahier des clauses techniques 
particulières (CCTP). Le titulaire du marché devra obligatoirement respecter le calendrier défini 
par le pouvoir adjudicateur. 

P/21-006 - AE 517 
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Mission d'Assistance à la Maîtrise d'Ouvrage (AMO) dans le cadre de l'opération de réhabilitation d'un groupe scolaire 
élémentaire (Écoles Diderot 1 & 2) 

Article 4 : Paiement 

La personne publique contractante se libérera des sommes dues au titre du présent marché en 
faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants : 

bpjfrance RELEVE D'IDENTITE BANCAIRE Bpifrance Financement 

TITULAIRE DU COMPTE 
GREEN BUILDING 

5 RUE DE CASTIGLIONE 
75001 PARIS 

Code Banque Code Guichet W de compte 

18359 00043 00007550145 

Clé RIB 

83 

NUMERO DE COMPTE BANCAIRE INTERNATIONAL (IBAN) 

Bpifrance Financement 

27-31 AVENUE DU GENERAL LECLERC 

94710 MAISONS ALFORT CEDEX 

Domiciliation 

Bpifrance Financement MAISONS ALFORT 

9000 Bpifrance Financement MAISONS ALFORT 

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur2 : 

D Un compte unique ouvert au nom du mandataire ; 

D Les comptes de chacun des membres du groupement su ivant les répart itions indiquées en 
annexe du présent document. 
NB : Si aucune case n'est cochée, ou si les deux cases sont cochées, le pouvoir adjudicateur 
considérera que seules les dispositions du CCAP s'appliquent. 

Avance: 
Je renonce au bénéfice de l'avance : ONON D OUI 
(Cocher la case correspondanle.) 

Article 5 : Nomenclature(s) 

Libellé 
Etudes de faisabilité, service de conseil , analyse 

J'affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché à mes (nos) torts exclusifs que la 
(les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j'interviens (nous intervenons) ne tombe(nt) pas sous 
le coup des interd ictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-5 du Code de la commande 
publique. 

Cocher la case correspondant à votre situaUon 

P/21·006- AE 6/7 
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Mission d'Assistance à la Maîtrise d'Ouvrage (AMO) dans le cadre de l'opération de réhabilitation d'un groupe scolaire 
élémentaire (Écoles Diderot 1 & 2) 

ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

Fait en un seul original 
A Paris 

Le 23 Mai 2021 35 oOO €. 

s~s au cap\~:' ~:1 ooo13 
S\RE1' 522 3 522 356 361 
\V~ FR 94 ast\g\\one 
5 rue de C 
7'so0'\ par\s 53 45 27 11 
le\: + 33 {0)~ 76 72 66 72 
fa){'. +33 {0) 

Signature du can 
Porter la mention n 

Lue ë 

ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR 

Est acceptée la présente offre 

A .... ~.~~~{ioft~····· .. .. 
Le ........................................ .. 

Conformément aux dispositions des articles L.2132-2 et R.2132-7 du Code de la 
commande publique, la notification du présent marché s'effectuera par voie électronique 
via la plateforme https://marches.maximilien.fr. 

ANNEXES 

D Annexe relative à la présentation d'un sous-traitant (ou DC4) ; 

D Annexe relative à la désignation et répartition des cotraitants en cas de groupement ; 

D Annexe relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des offres (ou 
OUV6); 

D Annexe relative à la mise au point du marché (ou OUV11); 

D Autres annexes (A préciser) : 

P/21-006- AE 717 
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MARCHÉ PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES ET 
SERVICES 

VILLE DE MONTREUIL 
Direction des Bâtiments 

Tour Altaïs 
1 Place Aimé Césaire 
93100 MONTREUIL 

Montreui/fr 

MAINTENANCE PREVENTIVE ET CORRECTIVE DES RESEAUX D'EXTRACTION DES 
EQUIPEMENTS DE VENTILATION MECANIQUE CONTROLEE (VMC) ET DES HOTTES DU 

PATRIMOINE IMMOBILIER PUBLIC DE LA VILLE DE MONTREUIL ET DE SON CCAS 

W de marché 

2.. 0 s 1 0 1 1- s ] _ 9 __.________'? --' 

Acte d'Engagement 

FCS21-014 - A.E 1 /6 
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Maintenance préventive et corrective des réseaux d'extraction des équipements de ventilation mécanique 
contrôlée (VMC) et des hottes du patrimoine immobilier public dela ville de Montreuil et de son CCAS 

ACTE D'ENGAGEMENT 

Personne publique contractante: 

Ville de Montreuil 

Ob/et du marché : 

Le présent marché concerne la maintenance préventive et corrective des installations de 
ventilation mécanique contrôlée (VMC) et des hottes de cuisine. du patrimoine Immobilier 
public de la ville de Montreuil et de son <;.C.A.S. 

Mode de passation et forme du marché : 

La présente consultation est passée sous forme d'appel d'offres ouvert, soumise aux 
dispositions des articles L2123·1, R.2123-1 et R.2123·4 du Code de la commande 
publique. 

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions 
de créances : 

Monsieur le Maire 

Ordonnateur : 

Monsieur· le Maire 
Hôtel de Ville 
1 Place Jean Jau rés 
93105 MONTREUIL CEDEX 

Comptable public assignataire des paiements : 

Le Comptable des Finances Publiques de Montreuil 
Centre des finances publiques 
Trésorerie Municipale de Montreuil 
12116 rue de Vincennes 
93100 MONTREUIL 

FC$21·014- A.E 216 
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Maintenance préventive et corrective des réseaux d'extraction des équipements de ventilation mécanique 
contr61ée (VMC) et des hottes du patrimoine Immobilier public de la ville de Montreuil et de son CCAS 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 : CONTRACTANT 

ARTICLE 2 : MONTANT DU MARCHE 

ARTICLE 3 : DUREE DU MARCHE- DELAIS D'EXECUTION 

ARTICLE 4 : PAIEMENT 

ARTICLE 5 : NOMENCLATURE(S) 

Article 1 : Contractant 

4 

5 

5 

5 

6 

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées à l'article « pièces 
contractuelles » du cahier des clauses administratives particulières qui fait référence au CCAG
FCS conformément à leurs clau$eS et stipulations ; 

0 Le signataire (Candidat individuel), 

M ... .. .......... ...... ..... . ... .... ........ ......... ........... ... .... ......... .. .... .. ... .. ....... ... ............ . ...... .............. .. .. ...... .......... ............ .. . 
Agissant en 
qualité ............... ...... ......... ..................... ... ... ...... .......................................... .................. ... .............. ...... ............. .... .. 

0 m 'engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte ; 

Nom commercial et dénomination sociale 

Adresse 

Adresse électronique ........................ . ........ ...... ......... ... ... . .................. .. . .................... .. ................ ........ : ... .. ... ......... . 
Numéro de téléphone ................................................ ...... ........................... ............... : ...... .. ..... ... ........... , .... ... ...... .. . 
Télécopie ............................. ... ....... ........................ ... ................................................... .. ............ ... ..................... . 
Numéro de SIRET ..................... .. ............................................................................................. .............................. . 
CodeAPE ...... .. . .................. ............ .. ........ .... ............. .. ........ , ....................... ............................. ..... .. .............. .... .. 
Numéro de TVA lntracommunautaire .............................................................................. ... .. . ..... . ........................ ...... . 

[8] engage la société ....................... : ..................................... sur la base de son offre ; 

Nom commercial et dénomination sociale 

UNION DES PLOMBIERS CHAUFFAGISTES • 

Adresse 
26 AVENUE MARCEL PAUL 93290 TREMBLAY EN FRANCE 
Adresse électronique contact@uoc-ldf.fr 1 fd@upc-ldf.fr 
Numéro de téléphone 01 .72.88.65.74 
Télécopie .............................. ............ ..... .. .................... ......... ...... .. ............................ .. ............................ ........... . 
Numéro de SIRET 500 794 417 00039 
Code APE 4322A 
Numéro de TVA intracommunautaire FR24 500 794 417 

0 Le mandataire (Candidat groupé), 

M ............................................................................................................. .......... .................................................... .. .... ...... ...... . 
Agissant en qualité de ............... .... .......... .......... ..................... ..... ............. ......................................... .................................. .. 

désigné mandataire : 

FCS21-014- A.E 

0 du groupement solidaire 

0 solidaire du groupement conjoint 

0 non solidaire du groupement conjoint 
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Maintenance préventive et corrective des réseaux d'extraction des équipements de ventilation mécanique 
contrôlée (VMC) et des hottes du patrimoine immobilier public de la ville de Montreuil et de son CCAS 

Nom commercial el dénomination sociale 

Adresse 

Adresse électronique .... . 
Numéro de téléphone ........ . 
Télécopie ............................................ . 
Numéro de SIRET ............................................................................ . 
CodeAPE ...... .................. ................. .. ............................. .. 

Numéro de TVA intracommunautaire ......................................................... . 

S'engage, au nom des membres du groupement1
, sur la base de l'offre du groupement, 

à exécuter, sans réserve, les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ; 

L'offre ainsi présentée n'est valable toutefois que si la décision d'attribution intervient dans un 
délai de 160 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de 
la consultation. 

Article 2 : Montant du marché 

Les prestations faisant l'objet du présent marché seront réglées à prix mixte ; 

• par des prix forfaitaires en application de la décomposition du prix global et forfaitaire 
(DPGF). 

• Et par application d'un prix unitaire figurant au bordereau des prix unitaires (B.P.U). 

L'évaluation de l'ensemble des prestations, pour un prix global et forfaitaire est décomposée 
dans le tableau ci-après en mettant en évidence les montants hors T.V.A. et de la T.V.A. : 

• Montant de l'offre de base 

Montant H.T Euros 

TVA (taux de ...... %) Euros 

Montant T.T.C Euros 

Montant global TTC de l'offre 
de base en toutes lettres 

Article 3 : Durée du marché- délais d'exécution 

3.1 Durée 

Le présent marché prend effet à compter de sa notification et se terminera à la réalisation 
intégrale des différentes phases de missions dans les conditions définies au présent CCP. 

3. 2 Délais d'exécution 

Les délais d'exécution des prestations sont répertoriés dans le cahier des clauses techniques 
particulières (CCTP) et fixés à chaque bon de commande conformément aux stipulations des 
pièces de l'accord-cadre. 

En cas de groupement. annexer au présellt acte d'engagement la dêsignatioll ées membres dt: groupement et !a répartition des 
prestations entre les différents cotra1lants. 
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Maintenance préventive et corrective des réseaux d'extraction des équipements de ventilation mécanique 
contrôlée (VMC) et des hottes du patrlmolnolmmobllier public do fa v/llo do Montreuil et de son CCAS 

Ce délai d'exécution commence à courir à compter de la date de notification du bon de 
commande. 

Article 4 : Paiement 

La personne publique contractante se libérera des sommes dues au titre du présent marché èn 
faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants: 

Titulaire du compte: UNION DES PLOMBIERS CHAUFFAGISTES 

RIB Identifiant national de compte 

Établissement Guichet N" de compte CléRIP Banque 

30004 01528 00010085385 14 AGENCE DAMMARTIN EN 
GOELE 

JOINDRE UN RIB 

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur': 

Dun compte unique ouvert au nom du mandataire; 

Dies comptes de chacun des membres du groupement suivant les répartitions indiquées en 
annexe du présent document. 

NB : Si aucune case n'est cochée, ou si les deux cases sont cochées, le pouvoir adjudicateur 
considérera que seules les dispositions du CCAP s'appliquent. 

Avance: 
Je renonce au bénéfice de l'avance : DNON [8] OUI 
{Cocher la case correspondanla ) 

Article 5 : Nomenclature(s) 

Libellé Classification orincioale 
Services de réparation et d'entretien d'installations mécaniques de 50712000-9 
bâtiment 

··-- -

J'affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché à mes (nos) torts exclusifs que la 
(les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j'interviens (nous intervenons) ne tombe( nt) pas sous 
le coup des interdictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-5 du Code de la commande 
publique. 

ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

Cocher la case correspor.dant à votre s:tuatlon 
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Maintenance préventive et corrective des réseaux d'extraction des équipements de ventilation mécanique 
contrôlée (VMC) et des hottes du patrimoine Immobilier public de la ville de Montreuil et de son CCAS 

Fait en un seul original 
A Tremblay en France 

Le 02/08/2021 

Signature du candidat 
Porter la mention manuscrite 

Lu et approuvé 
Signature 

FA B 1 EN numérique de 
FABIEN DROCHON 

DRQCHQN Date:2021.10.12 
17:13:29 +02'00' 

ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR 

Est acceptée la présente offre 

('\ } ·\ A ..... ' .. \o.':\ .. r.~ ............. .... . 
Le . ..l.Z. ... aç,..,'f d'Q~ .. 1..:::1.1 ... \.. 

' ·t\ 
~ 

Conformément aux dispositions des articles L.2132-2 et R·.2132-7 du Co e de la 
commande publique, la notification du présent marché s'effectuera par vole éle tronique 
via la plateforme https://marches.maximlllen.fr. 

ANNEXES 

0 Annexe relative à la présentation d'un sous-tra itant (ou DC4) ; 

0 Annexe relative à la désignation et répartition des cotraitants en cas de groupement ; 

0 Annexe relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des offres (ou 
OUV6); 

0 Annexe relative à la mise au point du marché (ou OUV11); 

0 Autres annexes (A préciser) : 
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Document édité le 2021-10-14
09:45:40

Rapport de vérification de signature

Nom du fichier principal Acte d engagement 1.pdf

Nom du fichier de signature Acte d engagement 1.pdf

Signature 1

Signataire

CN : FABIEN DROCHON

E :

OU : 0002 500794417

O : UNION DES PLOMBIERS CHAUFFAGISTES

C : FABIEN DROCHON

Emetteur du certificat

CN : CertEurope eID User

OU : 0002 434202180

O : CertEurope

C : FR

Date de validité de certificat

A partir du : 2019-06-06 16:37:49

Jusqu'au : 2022-06-06 16:37:49

Contrôles de validité du certificat

Contrôles réalisés le 2021-10-14 09:45:40

Période de validité : 

Non révocation : 

Chaîne de certification : 

- Référentiel du certificat : TSL-FR

Contrôle de l'intégrité du fichier signé

Contrôles réalisés le 2021-10-14 09:45:40

Non répudiation / Intégrité : 

Résultat du contrôle de la signature du fichier

Fichier signé. Signature valide

Informations complémentaires

Certificat de signature : Qualifié eIDAS (c.f. Règlement du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les
transactions électroniques au sein du marché intérieur (eIDAS) et arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande
publique.)

Format de signature : PKCS7_B

Date indicative de la signature : 12/10/2021 17:13:29

Signature horodatée : Non
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MARCHE PUBLIC DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 

VILLE DE MONTREUIL 
Direction des Bâtiments 

Tour A/tais 
1 place Aimé Césaire 

93105 MONTREUIL Cedex 

Montreui/fr 
ACTE D'ENGAGEMENT 

Missions de maîtrise d'œuvre pour la restructuration 
partielle des espaces de l'HÔTEL de Ville 

N° de marché 

0 l o2. s 0 5 
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1 - Identification de l'acheteur 

Personne publique contractante : Ville de Montreuil 

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances : 

Monsieur le Maire 

Ordonnateur : 

Monsieur Le Maire 

Hôtel de Ville 

1 Place Jean Jaurès 

93105 MONTREUIL CEDEX 

Comptable public assignataire des paiements : 

Centre des finances publiques 

Trésorerie Municipale de Montreuil 

12/16 rue de Vincennes 

93100 MONTREUIL 

2 - Identification du co-contractant 

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées à l 'article "pièces 
contractuelles" du Cahier des clauses administratives particulières qui fait référence au CCAG · 
Prestations Intellectuelles et conformément à leurs clauses et stipulations ; 

D Le signataire (Candidat individuel), 

M ................................................... . ........... .. ... .. ............ ... . .. .. . ............ . 
Agissant en qualité de ... . .... ............ .. .... . ... .. ... ........................... ... . ...... . .. .. . . 

0 m·engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte ; 

Nom commercial et dénomination sociale ... . .. .. : .... .... ............. ... .... ... ....... ........ . 

Adresse ............................. . ... .. .. . . ... . . . ........ .... .. ........ . .. ... . . .. . . .. .. . .......... . . . 

Courriel' .. ................................. . .... . ..... .... ... ... . .. ... . . . . ........... . . . 
Numéro de téléphone . .. ... ..... .. .. . . 
Numéro de SIRET .. .... .......... .... . . 
Code APE ............ ..... .................... : .. . .. ....... . 
Numéro de TVA intracommunautaire ............... . ....... .. .. . . ..... ........... . .... ........ ... . 

D engage la société ..... . ... . ............. ... ......... . . sur la base de son offre; 

Nom commercial et dénomination sociale ........ . ............ .. . ..... .... .......... ..... ....... .. 

Adresse ..... ... .. ..... ..... . ....... ....... ... ......................... ... .... .... ... ............... .. .. . 
(1) Mention indispensable pour être tenu informé des modifications et des correspondances relatives à ce dossier. 
(2) Mention indispensable pour être tenu informé des modifications et des correspondances relatives à ce dossier. 
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Courriel' •....•.......................................................................... 
Numéro de téléphone ......••.••...... 
Numéro de SIRET ..................... . 
Code APE .................................................. . 
Numéro de TVA intracommunautaire ............................................................. . 

x Le mandataire (Candidat groupé), 

M .MOINE, Guillaume ....•..•..•..•..•.....•...................... , ...............••..•............... 
Agissant en qualité de .gérant .......................••.......•...................................... 

désigné mandataire : 

0 du groupement solidaire 

(1) Mention indispensable pour être tenu informé des modifications et des correspondances relatives à ce dossier. 
(2) Mention indispensable pour être tenu informé des modifications et des correspondances relatives à ce dossier. 
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x solidaire du groupement conjoint 

0 non solidaire du groupement conjoint 

Nom commercial et dénomination sociale .1090 ARCHITECTES ................................... . 

Adresse . .7 RUE DE MALTE- 75011 PARIS ............................................................ . 

Courriel' ... 1090@1090architectes.com ............................................................. . 
Numéro de téléphone 01 40 21 36 39 ................ . 
Numéro de SIRET803 521 830 00015 ..................... . 
Code APE 7111 Z .................................................. . 
Numéro de TVA intracommunautaire ............................................................. . 

S'engage, au nom des membres du groupement', sur la base de l'offre du groupement, 

à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci·après ; 

L'offre ainsi présentée n'est valable toutefois que si la décision d'attribution intervient dans un délai de 
150 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation. 

3 - Dispositions générales 

3.1 -Objet 

Le présent Acte d'Engagement concerne : 

L'exécution des missions de maîtrise d'œuvre pour la restructuration partielle des espaces de l'hôtel 
de Ville. 

3.2- Mode de passation 

La présente consultation est passée en appel d'offres ouvert en application des articles L. 2124-1,l. 2124-
2, R. 2124-1, R. 2124-2 du Code de la commande publique. 

3.3 - Forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

4- Prix 

Les prestations du maître d'œuvre seront réglées par un prix global et forfaitaire (forfait de 
rémunération). 

La part de l'enveloppe prévisionnelle du maître de l'ouvrage affectée aux travaux est estimée à 
2.800.000€ HT. 

Le coût prévisionnel définitif sera établi dans les conditions prévues au CCP. 

Le taux de rémunération (t) est fixé à : ...................... % 

Le forfait de rémunération est provisoire. Il correspond au produit du taux de rémunération t par le 
montant de l'enveloppe financière affectée aux travaux par le maître de l'ouvrage. Il est fixé à : 

(1) Mention indispensable pour être tenu informé des modifications et des correspondances relatives à ce dossier. 
(2) Cette annexe est à dupliquer en autant dexemplaires que nécessaire et elle est recommandée dans te cas de groupement 
conjoint 
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Montant HT 

TVA (taux de .. 20 .... %) 

Montant TTC 

Soit en toutes lettres 

: 280 000,00........ .. . .. .. . . .. . . . . . •. . . .. . . . . . . ••• . . . . . . . . . Euros 

:.56 000,00 ......•....•...........•...•............•.......... Euros 

: 336 000,00 ................................................. Euros 

: Trois·cent · trente·six ·mi lle·eu ros 

Le titu.laire s'engage à ne percevoir aucune autre rémunération d'un tiers au titre de la réalisation de 
l'opération objet du présent contrat ou de ses avenants. 

5 - Durée et Délais d'exécution 

Le présent marché prend effet à la date de sa notification et s'achève à la fin de la réalisation complète des 
prestations exigées, délais de garantie de parfait achèvement et ses éventuelles reconductions comprises. 

Les délais d'exécution des prestations débute à compter de la date fixée par ordre de service. 

Les délais d'exécution de chaque .mission sont précisés à l'article 6.2 du Cahier des clauses particulières 
(C.CP) 

Les délais d'exécution applicables au présent marché sont exprimés en jours calendaires. 

6- Paiement 

Le pouvoir adjudicateur se libèrera des sommes dues au titre de l'exécution des prestations en faisant 
porter le montant au crédit du ou des comptes suivants : 

· Ouvert au nom de : 1090 ARCHITECTES 
pour les prestations suivantes : architectes 
Domiciliation : LCL Paris Oberkampf 
Code banque: 30002 Code guichet: 00410 N" de compte: 0000447002F Clé RIB: 74 
IBAN: FR72 3000 2004 1000 0044 7002 F74 
BIC : CRL YFRPP 

·Ouvert au nom de : SIBEO INGENIERIE 
pour les prestations suivantes : BET 
Domiciliation : Banque Rhône·Alpes Lyon Entreprises 
Code banque : 10468 Code guichet : 02353 N" de compte : 13646800200 Clé RIB : 88 
IBAN : FR76 1046 8023 5313 6468 0020 088 
BIC : RALPFR2G 

En cas de groupement, le paiement est effectué sur ' : 

D un compte unique ouvert au nom du mandataire ; 

X les comptes de chacun des membres du groupement suivant les répartitions indiquées en annexe du 
présent document. 

Nota :Si aucune case n'est cochée, ou si les deux cases sont cochées, le pouvoir adjudicateur considérera 
que seules les dispositions du CCP s'appliquent. 

(1 j Mention facultative dans le cas dun dépôt signé électroniquement 
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Avance: 
. ~ . . •. ' 1 . 1 • \ .. .. '· .. .. (. t 

1 .. . 

Je renérkê âu' bértéfi~e · de l'at,atlcé :~ · 0NON,;X·OUI " ..... .. • 

(Cocher la case correspondante.) 
..... .... 

.; 1 .... : ,-: ' ' .. . ' ···· .... ~ ., ., •.. ., J 1 

; • • ...... ' ~ 1 . i .;· ; •, . 
' La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

7 - Nomenclature(s) 

Code principal ) ' .. l Desarip}i~ • \ .,J ' ' ' Code Code Code 
suppl. 1 suppl. 2 suppl. 3 

79311000-7 Services d'études 

8 - Signature 

ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

J'affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché à mes (nos) torts exclusifs que la (les) 
société(s) pour laquelle (lesquelles) j'interviens (nous intervenons) ne tombe(nt) pas sous le coup des 
interdictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-14 du Code de la commande publique. 

(Ne pas compléter dans le cas d'un dépôt signé électroniquement) 

Fait en un seul original 
A PARIS 

Le 28 MAl 2021 

Signature du candidat, du mandataire ou des membres du groupement ' 

1 0 9 0 
Archltecfure_~a nfsme_Patrim~ • 

7 
7 rue de Malte - 75011 PARIS 

Tel : 0140 21 36 39 
1090@ 1090a re hitecte s. corn 
SIRET : 803 521 830 00015 

Gu ilia 
ume 

ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR 

Le montant global de l'offre acceptée par le pouvoir adjudicateur est porté à : M 0 1 N 
Montant HT : . . .. -~ . . <z'. 9. '· .0. Q .. 9 ... ... ~ .................. E.. . f .ros 

TVA (taux de . · ....... $.' .. ~ -~-~ ..... ~ ........................ .. . . Euros 

as dun de ôt signé électroniquement 

L..e.à '-C.~" 

Signature 
numérique 
de Guillaume 
MOINE 

Date: 
2021.05.28 
09:20:50 
+02'00' 
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Montant TTC : .. .. 3..3_Ç ___ 9 ... ~.? .. .. ~ ........ ...... ......... Euros 

Soit en toutes let t res =-~~-~ ...... CA.~~--- .. 5 .. "!-.~~-- . -~-~--- - -~-~~ -
....... ................. ... ..... ... .... &.~'!:t .. .... ..................... .......... ..... ....... ... ... ..... .. ... . 

l a présente offre est acceptée 

A ..... . ... \\. ~.~5.~3--·· · ···· · · · 
l e .. . A .<...[ ... ..A~ . ·l· .. -~~ .~:1 . ... 

Signature du représentant du pouvoir adjudicateur, habilité par la délibération en date du 

O·C·Io ··S·( -<_., t'\. 

. , . 
' -· 

' . . 
· . ./ ! . . . l • 

. .) \' ~··) .h c 
(1) Mention facultative dans le cas dun dépôt signé électroniquement ... ,.. .'\ 

"' , ... .,.~> / • • # •. ./ ...... j , 
' 4', . , 

_,. 
.. , ... · ...... 
1 
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NANTISSEMENT OU CESSION DE CREANCES 

Copie délivrée en unique exemplaire pour être remise à l'établissement de crédit en cas de cession ou de 
nantissement de créance de : · 
D La totalité du marché dont le montant est de (indiquer le montant en chiffres et en lettres) : 

0 La totalité du bon de commande n· ...... . . afférent au marché (indiquer le montant en chiffres et 
lettres) : 
••••• 0 •• 0 0 0 ...... 0 •••• 0 •• 0 ••• 0 •••• • • • •• 0 . 0. 0 • • 0 •••••••• 0 ••• 0 •• 0 •••••••• 

D La partie des prestations que le titulaire n'envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du 
paiement direct, est évaluée à (indiquer en chiffres et en lettres) : 

0 La partie des prestations évaluée à (indiquer le montant en chiffres et en lettres) : 

et devant être exécutée par : . ... ... ..... .. ........ en qualité de : 

B membre. d'un groupement d'entreprise 
sous-tra1tant 

A ..................... . 
Le ..................... . 

Signature ' 

(1 ) Date et signat ure originales 
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ANNEXE N • 1 : MISSIONS ET RÉPARTITIONS DES HONORAIRES 

Forfait de rémunération : 280 000,00 Euros H.T. 
Taux de rémunération : 10% 

Part de l'enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux: 2.800.000€ HT 

Les pourcentages de chaque élément de mission sont les suivants : 

44 340,00 06 169,00 

0 374,00 

88 363,00 

Signatures -et cachets 
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ANNEXE W 2: DÉSIGNATION DES CO-TRAITANTS ET RÉPARTITION DES PRESTATIONS 

sociale : 1090 ARCHITECTES 
SIRET : 803 521 830 00015 Code APE 7111 Z 
N" TVA intracommunautaire: 
Adresse : 7 RUE DE MAL TE - 75011 PARIS 

sociale: SIBEO INGENIERIE 
SIRET : 794 806 620 00017 Code APE 7112B 
N" TVA intracommunautaire: 
Adresse : 91 RUE DE TURENNE - 75003 PARIS 

SIRET: ................................... Code APE. .......... . 
N" TVA intracommunautaire: 
Adresse: 

sociale: 
SIRET : ................................... Code APE ........... . 
N" TVA intracommunautaire : 
Adresse: 

AVP, PRO, ACT, VISA, EXE, 
,AOR 

637,00 

000,00 36 000,00 
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ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 

VILLE DE MONTREUIL 
Direction des finances et de la commande publique 

Tour Altai's 
1 Place Aimé Césaire 
93100 MONTREUIL 

Montreuil.fr 

FOURNITURE ET LIVRAISON DE VETEMENTS DE TRAVAIL ET 
EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE 

LOT W 3 - VÊTEMENTS DE REPRÉSENTATION 

No de l'accord-cadre 

- -
0 1 f 0 0 

Acte d'Engagement 
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Fourniture et livraison de vétements de travail et équipements de protection individuelle 

ACTE D'ENGAGEMENT 

Personne publique contractante : 

Le présent accord-cadre est conclu pour les besoins d'un groupement de commandes, 
constitué selon les articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la commande publique et en 
vertu de la délibération n• DEL20150709_38. 

Le groupement de commandes est constitué par la Ville de Montreuil, le Centre 
Communal d'Action Sociale (CCAS) et la Caisse des Écoles de la Ville de Montreuil. 

Le coordonnateur désigné par le groupement est la Ville de Montreuil. 

Ce groupement de commandes est dit d'intégration partielle, c'est-à-dire que l'intégralité 
des opérations de passation et de notification du contrat est assurée par le 
coordonnateur du groupement. 

Objet de l'accord-cadre : 

Fourniture et livraison de vêtements de travail et équipements de protection individuelle. 
Lot n• 3 : Vêtements de représentation. 

Mode de passation et forme de l'accord-cadre: 

ACCORD-CADRE, mono-attributaire, en APPEL D'OFFRES OUVERT passé en application 
des articles L. 2124-1, L.2124-2, R. 2124-1, R. 2124-2, R. 2162-1 à R. 2162-6, R.2162-13 et 
R.2162-14 du Code de la commande publique. 

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions 
de créances : 

Monsieur le Maire 

Ordonnateur : 

Monsieur le Maire 
Hôtel de Ville 
1 Place Jean Jaurès 
93105 MONTREUIL CEDEX 

Comptable public assignataire des paiements : 

Le Comptable des Finances Publiques de Montreuil 
Centre des finances publiques 
Trésorerie Municipale de Montreuil 
12/16 rue de Vincennes 
93100 MONTREUIL 
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Fourniture et livraison de vêtements de travail et équipements de protection individuelle 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 : CONTRACTANT 4 

ARTICLE 2 : MONTANT DE L'ACCORD-CADRE 5 

ARTICLE 3 : DUREE DE L'ACCORD-CADRE- DELAIS D'EXECUTION 5 

ARTICLE 4 : PAIEMENT 6 

ARTICLE 5 : NOMENCLATUREISl 6 
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Fourniture et livraison de vêtements de travail et équipements de protection individuelle 

Article 1 : Contractant 

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées à l'article « pièces 
contractuelles » du cahier des clauses administratives particulières qui fait référence au CCAG
FCS conformément à leurs clauses et stipulations ; 

0 Le signataire (Candidat individuel), 

M ....... ........ : ..... ... .... ............. ................ .. .......... ..... .... .. .... .... ......... ............ ... .... .... ... ... ...... ....... .. .. .. ....... ........ ... ....... . 
Agissant en qualité .......................................... .. . ...... ... ... ........... . . . 

0 m'engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte ; 

Nom commercial et dénomination sociale 

Adresse 

Adresse électronique ... ... ... · 
Numéro de téléphone ... 
Télécopie .. ....... ............... .. .......... .. ... . ... .. .......... ... . ........... .. .... ... ... .... .. ....... .. . .... . .. .. ..... .. . .......... .. .. ..... .... . ... ... .. .. .... . .. . 
Numéro de SIRET .. . 
CodeAPE .............. . 
Numéro de TVA intracommunautaire .... . . 

[gj engage la société ....... CREATION & IMAGE Paris ...... sur la base de son offre ; 

Nom commercial et dénomination sociale 

... . .. . ........ SAS CREATION & IMAGE Paris .. . .. .. .. .. ... .. ....... ....................... . 
Adresse 

... ... ... 9 rue Royale ...... 75008 Paris .... .. .. .. ..... ............... . .. . ..... .. ........ . .. . 
Adresse électronique: salcs@crcation-itnagc.cona ................................. .. ...... .. ... . ........ . . 
Numéro de téléphone ...... 01 53 67 80 00 
Télécopie .... .... .. .................. .... .... ... .... .. . ....... . .. . ......... ... ... .... .. ... ... ...... . .. ............. .. ... .. ..... ... .. .. ... . .. . ...... .. . .... ... ..... ... .. . 

Numéro de SIRET ... 339881 08800076 
CodeAPE .... .. l413Z 
Numéro de TVA intracommunautaire .... .. TVA CEE FR 34339881088 .. . 

0 Le mandataire (Candidat groupé), 

M .............. ... .. ... .. ........... .. ........... ... ...................................................................................... ....... ........ .... .... ... ...... ... ...... ..... .... ... .. . 
Agissant en qualité de ...... .... .... .... ... ...... ..... ........................................ .......... .. .. .... .. ... ..... ... ... ..... ... ... ...... . ........... .. ...... .. . ... · .. · · · .. · 

désigné mandataire : 

0 du groupement solidaire 
0 solidaire du groupement conjoint 
0 non solidaire du groupement conjoint 

Nom commercial et dénomination sociale 

Adresse 

Adresse électronique .... .. ... .. . ...... .. .... .. .. .. ..... ... .. .. .. .. .... .... .... . .. ..... . ..... . ... ... .. . ..... . ... .. .. ... . .. . .. .. .. ... ... .... ... .. . .... . .... .. ·· · · · · · .. 
Numéro de téléphone .... .. .. . .. . .......... ........ .. ..... . . .. .............. ....... ....... .. .. .. .... ... .. ... ...... .. .... .. ...... . ... . .. ... .. ... . ... .. .. .. · · · ·· . .. · · · · 
Télécopie . .. .. . .. . ..... . ... . .. ........... .. .. .. ............. .. .. ... ...... .. . ..... ... ..... . .. .. ... . ..... .. ... ... . . ... .............. .. .. . ... .. . ... .. .. .. ... .... .. ... .. . .. . 
Numéro de SIRET .. . ............ . .. ...... .. . .. .. ... .. .. . .. ....... . .. .. . .. .. ... .. ... ... .. . .. .... .... . ... ... . .... .. ... .. .... ..... . · ·· ·· · .. ..... ... . · ... ·· ·· ··· ·· ... .. .. . 
CodeAPE ... ...... ... ... ... .... . ..... .... . ... .. . . .... . ... .... .... .. ... .. .. ..... .. ......... .. .... ... .. .. .. ...... ... ... .. .. .. ... . .. ...... ... .... . .... ... .. ..... .. .. .. .. .. . 

Numéro de TVA intracommunautaire ... . ...... .. .. .. .. ... .. . .. .. .... . .. . .... .. ... .... ....... . .. . ......... .... .... . .. .......... ...... .. ... . ..... ... .. .. ..... . .. . . 

S'engage, au nom des membres du groupement\ sur la base de l'offre du groupement, 

à exécuter, sans réserve, les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ; 

En cas de groupement, annexer au présent acte d'engagement la désignation des membres du groupement et la répartition des 
prestations entre les différents cotraitants. 
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L'offre ainsi présentée n'est valable toutefois que si la décision d'attribution intervient dans un 
délai de 150 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de 
la consultation. 

Article 2 : Montant de l'accord-cadre 

Le présent accord-cadre est conclu sans montant minimum et sans montant maximum sur toute 
la durée de l'accord-cadre (Période initiale et reconductions comprises). 

Les prestations seront rémunérées par application aux quantités réellement exécutées des prix 
du bordereau des prix unitaires (BPU). 

Article 3 : Durée de l'accord-cadre- délais d'exécution 

3.1 Durée 

Le présent accord-cadre est conclu pour une période initiale de 1 an à compter de sa 
notification. 

Il peut être reconduit tacitement par période successive de 1 an pour une durée maximale de 
reconduction de 3 ans. 

3.2 Délais d'exécution 

Les délais d'exécution des prestations (livraison des commandes), faisant partie des critères 
d'attribution pour la consultation, sont fixés par le titulaire dans le cadre de son offre. Les délais 
proposés par le titulaire sont répertoriés dans le tableau ci-dessous : 

Engagement du titulaire sur les délais de livraison 
1-P-o_u_r-le_s.- c_o_m_ m_a_n.:::.d......::e; ordinaires -~- ---15 Jo~~~ 
Pour les commandes ordinaires avec retouche 1 30 Jours 

Pour les commandes urgentes 7 Jours - -- -- ~ ~ -

~-D~~~~ila~n~ ' 

1 
15_jour~ 

i 30 jours 

7 jours 

Les délais de livraison des commandes proposés par le titulaire ne devront pas excéder les 
délais plafond référencés ci-dessus 

Les délais d'exécution des prestations 1 livraison des fournitures sont expnmes en jours 
calendaires. Ils commencent à courir à compter de la date de notification du bon de commande. 

Exceptions : En raison des nombreux ponts du mois de mai, de la fermeture annuelle de 
ta société en août et des congés de noël en décembre, les délais des commandes 
passées à ces périodes sont allongés de 15 jours. 
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Article 4 : Paiement 

La personne publique contractante se libérera des sommes dues au titre du présent marché en 
faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants : 

Titulaire du compte : CREATION & IMAGE Paris 

RIB Identifiant national de compte 

D un compte unique ouvert au nom du mandataire ; 

D les comptes de chacun des membres du groupement suivant les répartitions indiquées en 
annexe du présent document. 

NB : Si aucune case n'est cochée, ou si les deux cases sont cochées, le pouvoir adjudicateur 
considérera que seules les dispositions du CCAP s'appliquent. 

Avance: ~ 
Je renonce au bénéfice de l'avance : D NON ~OUI 
(Cocher la case correspondante.) 

Article 5 : Nomenclature(s) 

Libellé Classification 
Vêtements professionnels, vêtements de travail spéciaux et accessoires 18100000-0 

J'affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché à mes (nos) torts exclusifs que la 
(les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j'interviens (nous intervenons) ne tombe( nt) pas sous 
le coup des interdictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-5 du Code de la commande 
publique. 

ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

Fait en un seul original {\ .. 
1

Paris ... . 
Le .. ~.~. f. f.: .\ . .\.. ................. . 

Signature du candidat 
Porter la mention manuscrit 
• Lu et aAf.)rouvé 

.. ... • 1' ,..,. .,. 

N & IMAGE PARIS 

9 Rue Royale - 75008 PARIS 
Tél: 01 75 43 49 33 Fax. 01 47 20 51 76 

ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR 

2Cocher la case correspondant à votre situation 
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Est acceptée la présente offre 

A .. ... ~.c,~:r.~~.~~.~ ......... .. . 
Le .... .. ... 1..9 .. 0C.T..2.0Z1.. .. .. .. .. .. .. 

Conformément aux dispositions des articles L.2132-2 et R.2132-7 du Code de la 
commande publique, la notification du présent accord-cadre s'eff ctuera par voie 
électronique via la plateforme https:/lmarches.maximilien.fr. 
ANNEXES 

ÇJ Annexe relative à la présentation d'un sous-traitant (ou DC4) ; 

0 Annexe relative à la désignation et répartition des cotraitants en cas de groupement ; 

0 Annexe relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des offres (ou 
OUV6) ; 

0 Annexe relative à la mise au point du marché (ou OUV11); 

[gj Autres annexes (A préciser) : Annexe 1 : modalités échange et réparation 

ANNEXE 1 : Modalités Echange Et Réparation 

La garantie de 1 an couvrant la réparation des vêtements n'intervient que si le vêtement 
est défectueux avant d'avoir été porté. Toutes utilisation anormale du vêtement le 
rendant défectueux ne peut donner lieu à un remboursement ou à un échange du 
vêtement. 

L'échange de vêtement est pris en charge seulement en cas d'erreur de taille et ou de 
référence par rapport à la commande. Les changements de tailles intervenant entre la 
signature de la fiche dè prise de mesure et la livraison ne peuvent pas être pris en 
compte. 
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ANIMATION D'ATELIERS A VISEE PHILOSOPHIQUE DANS LES ECOLES 
ELEMENTAIRES DE LA VILLE DE MONTREUIL 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Ville de Montreuil 
Hôtel de Ville 
1 Place Jean Jaurès 
93105 MONTREUIL CEDEX 
Représentée par son Maire en exercice, Monsieur Patrice BESSAC, agissant en vertu de la 
délibération du Conseil municipal en date du 28 mai 2020 prise en application de l'article 
L.2122.22 du code Général des Collectivités territoriales 

Ci-après dénommée La Ville 

Et 

L'association SAVOIR ETRE ET VIVRE ENSEMBLE ( S.E.V.E) 
Domiciliée: 84 rue du Lycée- 92330 SCEAUX 
Représenté par: son Président en exercice, Frédérice LENOIR 

Ci-après dénommé le Titulaire 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 -OBJET DU MARCHE- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.1 Objet du contrat 
Les stipulations du présent marché concernent : 

D'UNE PART 

D'AUTRE PART 

La mise en place et l'animation d'ateliers à visée philosophique dans les écoles 
élémentaires de la Ville de Montreuil 

1.2 Mode de passation 
Le présent marché est un marché négocié sans publicité ni mise en concurrence préalable en 
raison de son montant inférieur à 40 000 € HT, en application de l'article R 2122-8 du Code 
de la commande publique 

Il est conclu sous forme d'un accord-cadre mono-attributaire exécuté au fur et à mesure de 
l'émission de bons de commande, passé en application des articles R. 2162-1 à R. 2162-6, 
R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique, sans montant minimum mais 
avec un montant maxinum inférieur à 40 000 € HT 

1.3 Contexte environnemental 
L'association éducative complémentaire de l'enseignement public, SEVE, bénéficiant depuis 
2017 de l'agrément de l'Education Nationale et la Ville de Montreuil ont décidé d'unir leurs 
efforts pour aider les enfants à grandir en discernement et en humanité. 

L'objectif est d'œuvrer à la généralisation de la philosophie avec les enfants en contribuant, 
de manière significative, grâce à la diffusion d'ateliers de philosophie et pratique de 
l'attention, au développement de la pensée réflexive chez les enfants et adolescents ainsi 
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qu'au développement de l'esprit critique et d'aptitudes permettant aux enfants de devenir des 
citoyens conscients, actifs et éclairés. 

C'est dans ce contexte que des ateliers à visée philosophique ont été mis en place, à titre 
expérimental, dans sept écoles élémentaires de la Ville de Montreuil au cours de l'année 
scolaire 2020-2021. 

Compte tenu de la situation sanitaire et des périodes de confinement successives, il n'a pas 
été possible de tirer tous les enseignements nécessaires de cette expérimentation, en vue de 
la préparation du cahier des charges visant à pérenniser ce dispositif dans le cadre d'une 
consultation. 

La Ville a souhaité, dans un souci de continuité, poursuivre cette expérimentation avec 
l'association SEVE et ce, sur une durée suffisante pour établir un bilan de ces ateliers sur 
deux années scolaires. 

ARTICLE 2 DUREE DU MARCHE- DELAIS D'EXECUTION 

2.1 Durée du marché 
Le présent marché est conclu à compter de sa notification, pour l'année scolaire 2021/2022. 

2.2 Délais d'exécution 
Les ateliers débuteront en janvier 2022 jusqu'à la fin de l'année scolaire en cours, estimée au 
6 juillet 2022. 

2.3 Prolongation des délais 
Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les 
conditions de l'article 13.3 du C.C.A.G.- FCS 

ARTICLE 3 CONTENU DES PRESTATIONS 

Le titulaire inteNiendra dans les classes de la ville de Montreuil pour un << parcours >> de 10 
ateliers par classe, à visée philosophique. Ceux-ci se dérouleront en classe et les cycles 
seront organisés de la façon suivante : 

• Volet 1 : réunion d'information et de sensibilisation auprès des enseignants dont les 
classes sont concernées par un parcours. 

• Volet 2 ; Conduite des cycles de 10 ateliers 
• Volet 3 ; Organisation d'un temps de bilan avec une éventuelle restitution écrite 

Dans le cadre de sa proposition d'ateliers à visée philosophique, le titulaire met à disposition 
les animateurs et s'engage à : 

• assurer l'ensemble des ateliers à visée philosophique programmé 
• assurer une réunion d'information auprès des enseignants en dehors du temps scolaire 

dont la date sera à définir. 

ARTICLE 4 Obligations des parties 

4.1 Obligations de la Ville 
Elle devra fournir les informations qu'elle juge nécessaires à la réalisation des prestations, 
collaborer avec le titulaire du marché en vue de la réalisation des prestations et laisser un 
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accès au personnel du titulaire et de ses éventuels sous-traitants pour les besoins de la 
réalisation de la prestation de services. 

La Ville de Montreuil s'engage à faciliter sur le plan logistique la préparation et le déroulement 
du temps de préparation (réunion avec les enseignants}, ainsi que le temps de restitution 
(bilan) 

Enfin, la Ville de Montreuil soumettra aux écoles, en fin d'année scolaire, un document 
d'évaluation du partenariat produit en collaboration avec les équipes de circonscription. 

Elle s'engage à adresser au titulaire la liste des enseignants appelés à participer au 
partenariat et dont le projet a été sélectionné lors de la Commission d'attribution des projets 
pédagogique composée de l'Éducation nationale et de la ville de Montreuil. 

4.2 Obligations générales du titulaire 
Le titulaire s'engage à faire toute diligence quant aux contrôles rendus nécessaires pour la 
bonne exécution de la prestation. La vérification de la conformité opérée par le Pouvoir 
adjudicateur n'exonère pas le titulaire de sa responsabilité. 

Le Titulaire est tenu au respect des prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en 
matière d'environnement, de sécurité et de santé des personnes, et doit être en mesure d'en 
justifier, à tout moment sur demande du Pouvoir adjudicateur. 

4.3 Obligations spécifiques 
Dès la transmission par le pôle Action éducative du service Affaires scolaires de la Ville de 
Montreuil de la liste des enseignants inscrits au projet, un calendrier sera établi pour chaque 
classe en fonction de leur emploi du temps, du calendrier scolaire et des disponibilités de 
l'association SEVE. 

Ce calendrier portera sur les 10 séances de l'atelier choisi par l'enseignant d:un commun 
accord avec l'animateur désigné par l'association SEVE. 

ARTICLE 5 Les échanges entre les parties 

5.1 Désignation d'un interlocuteur privilégié 
Les parties au contrat devront désigner, pour chacune d'entre elles, un interlocuteur privilégié 
en charge du suivi du projet. 

Pour la Ville, l'interlocuteur sera le pôle Action éducative du service Affaires scolaires. 

Le titulaire, qui assure en lien direct avec la Ville de Montreuil la fonction de coordination des 
ateliers nommera un coordinateur. 

Ce coordinateur assure un rôle d'interface entre la Ville et les différents intervenants qu'elle 
désigne. Il est chargé de suivre pour l'association SEVE la mise en œuvre de ses 
engagements, détaillés dans la présente convention. 

5.2 Communications régulières 

Les parties, par le biais de leurs interlocuteurs privilégiés, communiqueront par téléphone ou 
par courriels régulièrement, à chaque étape du projet, garantissant ainsi le bon déroulé des 
missions. 
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5.3 Élaboration d'un calendrier de réunions 

Avant tout démarrage de prestations, les parties conviennent de se rencontrer lors d'une 
réunion de lancement ayant pour objet les modalités de réalisation des prestations objets du 
présent contrat et la planification détaillée du projet. 

À cette occasion, les parties conviennent d'un calendrier de réunions. 

ARTICLE 6 VÉRIFICATIONS ET ADMISSIONS 

Les opérations de vérification des études seront effectuées dans les conditions des articles 
27 et 28 du CCAG-FCS 

Suite aux vérifications, les décisions de réception, d'ajournement ou de rejet seront prises 
dans les conditions prévues aux articles 29 et 30 du CCAG- FCS, par le pouvoir adjudicateur. 

ARTICLE 7 GARANTIE FINANCIÈRE 

Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée. 

ARTICLE 8 Avance 

Sans objet 

ARTICLE 9 Prix 

9.1 - Caractéristiques des prix pratiqués 

Les prestations dues au titulaire du présent accord-cadre sont traitées à prix unitaires, selon 
Je bordereau des prix unitaires complété, daté et signé par le titulaire. Ils sont fermes. 

9.2 - Contenu des prix 

Par application de J'article 1 0.1.3. du CCAG-FCS, ·les prix sont réputés également 
comprendre toutes les charges fiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, 
ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à J'exécution des prestations. 

ARTICLE 10 Modalités de règlement des comptes 

10.1 -Acomptes et paiements partiels définitifs 

• Le règlement des sommes dues fera J'objet d'un acompte de 30% sur Je montant 
global de J'intervention. 

• Le solde des prestations sera rémunéré à la complète réalisation des ateliers sur 
présentation d'une facture globale par le titulaire. 

10.2 Présentation des demandes de paiement 

Conformément décret no 2019-748 du 18 juillet 2019 relatif à la facturation électronique dans 
la commande publique , les factures seront à transmettre par le biais de la plateforme Chorus 
Pro via le lien suivant : 

https://chorus-pro.gouv.fr 

A ce titre, elles devront impérativement comporter les éléments indiqués à l'article 1er du 
décret précité. 
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Les factures déposées sur Chorus Pro ne doivent pas faire l'objet d'un double envoi 
papier. Depuis le 1"' janvier 2020, toutes les factures sont transmises via Chorus Pro 
quelque soit la taille de l'entreprise. 

Pour déposer les factures le titulaire devra obligatoirement se conformer aux informations 
portées sur les bons de commande et en particulier sur les numéros de SIRET qui sont 
différents en fonctions de l'entité qui passera la commande. A cet effet, le titulaire devra créer 
autant de comte que de SIRET nécessaires pour la Ville de Montreuil tel que ci-dessous: 

Le numéro SIRET de la Ville de Montreuil est le suivant: 219 300 480 00015 

L'attention du titulaire est attirée sur le fait que toute facture qui ne sera pas déposée 
conformément aux informations portées sur les bons de commande sera automatiquement 
<< recyclée >> et par voie de conséquence non réglée. 

10.3 - Délai de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s), seront payées dans un délai global de 30 jours à compter 
de la date de réception des demandes de paiement. 

En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à 
une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des 
intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à 
ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du 
semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, 
majoré de huit points de pourcentage. 

ARTICLE 11 PÉNALITÉS 
Sans objet 

ARTICLE 12 PROTECTION DE LA MAIN D'ŒUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

Conformément à l'article 6 du CCAG-FCS, les obligations qui s'imposent au titulaire sont 
celles prévues par les lois et règlements, relatifs à la protection de la main-d'œuvre et aux 
conditions de travail du pays où cette main-d'œuvre est employée. Il est également tenu au 
respect des dispositions des huit conventions fondamentales de l'Organisation Internationale 
du Travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et règlements du pays où 
cette main d'œuvre est employée. Il doit être en mesure d'en justifier, en cours d'exécution du 
marché et pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande du pouvoir 
adjudicateur. 

ARTICLE 13 CONFIDENTIALITÉ 

Le titulaire et le pouvoir adjudicateur qui, à l'occasion de l'exécution du contrat, ont 
connaissance d'informations ou reçoivent communication de documents ou d'éléments de 
toute nature, signalés comme présentant un caractère confidentiel et relatifs, notamment, 
aux moyens à mettre en œuvre pour son exécution, au fonctionnement des services du 
titulaire ou du pouvoir adjudicateur, sont tenus de prendre toutes mesures nécessaires, afin 
d'éviter que ces informations, documents ou éléments ne soient divulgués à un tiers qui n'a 
pas à en connaître. 

Le Titulaire qui, au cours de l'exécution du marché, a reçu communication de renseignements 
ou de documents quelconques du Pouvoir Adjudicateur, est tenu de maintenir confidentielle 
cette communication sans qu'il soit besoin d'expliciter le caractère confidentiel de cette 
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dernière. Ces renseignements ou documents ne peuvent pas être communiqués sans 
autorisation écrite préalable. 

Une partie ne peut demander la confidentialité d'informations, de documents ou d'éléments 
qu'elle a elle-même rendus publics. 

Le cas échéant, le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et 
des mesures de sécurité qui s'imposent à lui pour l'exécution des prestations. Il doit s'assurer 
du respect de ces obligations par ses sous-traitants. 

Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité les informations, documents ou 
éléments déjà accessibles au public, au moment où ils sont portés à la connaissance des 
parties au marché. 

13.1 RÉSILIATION DU MARCHÉ 

Les conditions de résiliation applicables au présent marché seront celles des articles 38 à 45 
inclus du CCAG-FCS. 

D'autre part, en cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l'article 
R. 2143-3 du CCP ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou 
D. 8222-7 à 8 du Code du travail, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de 
résiliation prévues par le marché. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations 
aux frais et risques du titulaire. 

ARTICLE 14 ASSURANCES 

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout 
commencement d'exécution, le titulaire devra justifier qu'il est couvert par un contrat 
d'assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1240 à 1242 du Code 
civil ainsi qu'au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné 
par l'exécution du marché. 

Il devra donc fournir une attestation de son assureur justifiant qu'il est à jour de ses 
cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l'importance de la 
prestation. 

A tout moment durant l'exécution de la prestation, le titulaire doit être en mesure de produire 
cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à 
compter de la réception de la demande. 

ARTICLE 15 DROIT ET LANGUE 

En cas de difficultés surgissant dans le progiciel ou l'interprétation du contrat ou de l'un de 
ses avenants, les parties décident de se soumettre préalablement à une procédure 
contentieuse, à une procédure amiable. 

En cas de litige aboutissant à une procédure contentieuse, le Tribunal Administratif de 
MONTREUIL est seul compétent en la matière. 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou 
modes d'emploi doivent être entièrement rédigés en langue française. S'ils sont rédigés dans 

8 
525



une autre langue, ils doivent être accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté. 

ARTICLE 16 MODIFICATIONS DU CONTRAT EN COURS D'EXÉCUTION 

En application des articles R2194-1à R2194-2 du Code de la commande publique, le marché 
public pourra faire l'objet de modifications, en cours d'exécution. 

Fait à Sceaux, le 22/10/2021 

Pour le Titulaire 

ASSOCIATION SEV~-
. ~s.so Loi !901 .,. 

S.. rue du Lycée - !2330 SCEAUX 
conlôilct@asso.seve.org 
SIRET 828 577 973 10039 

Fait à Montreuil le 25 OCTOBRE 2021 

Pour le pouvoir adjudicateur 
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DEC2021_946

MARCHE PUBLIC DE TECHNIQUE DE L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

VILLE DE MONTREUIL · 
Direction des Systèmes d'information et de l' innovation 

Tour Altaïs 
1 Place Aimé Césaire 
93100 MONTREUIL 

Montreuil.fr 

ACQUISITION D'UN SYSTEME D'INFORMATION ET D'ARCHIVAGE POUR LA VILLE 
DE MONTREUIL 

N° de marché 

Acte d'Engagement 

.TIC21-004- AE 1 /6 
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ACTE D'ENGAGEMENT 

Personne publique contractante : 

Ville de Montreuil 

Objet de l'accord-cadre : 

Les stipulations du présent accord-cadre concernent la : 

L'acquisition d'un système d'information et d'archivage pour la ville de Montreuil 

Mode de passation et forme de l'accord-cadre: 

La présente consultation est passée en PROCÉDURE ADAPTÉE OUVERTE en application des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du Code de la commande publique. 

Il s'agit d'un accord-cadre mono-attributaire passé en application des articles R. 2162-1 à 
R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. 

Le présent accord-cadre est conclu sans montant minimum et avec un montant maximum de 50 000 
· € HT sur toute la durée de l'accord-cadre (période initiale et reconductions éventuelles). 

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de 
créances: 

Monsieur le Maire 

Ordonnateur : 

Monsieur le Maire 
Hôtel de Vi lie 
1 Place Jean Jaurès 
93105 MONTREUIL CEDEX 

Comptable public assignataire des paiements : 

Le Comptable des Finances Publiques de Montreuil 
Centre des finances publiques 
Trésorerie Municipale de Montreuil 
12116 rue de Vincennes 
93100 MONTREUIL 
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Article 1 : Contractant. 

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées à l'article «pièces 
contractuelles >>du cahier des clauses administratives particulières qui fait référence au CCAG
TIC conformément à leurs clauses et stipulations ; 

Le signataire (Candidat individuel), 

M. FRANCO Rodrigue, 
Agissant en qualité de Directeur Général 

X engage la société Empreinte Digitale sur la base de son offre ; 

Nom commercial et dénomination sociale : Empreinte Digitale SCOP SA 
Adresse: 11 rue des Noyers 49000 Angers 
Adresse électronique : marches@empreintedigitale.fr 
Numéro de téléphone: 02 41 72 10 75 
Télécopie: 08 20 16 48 40 
Numéro de SIRET: 393 267 091 00097 
Code APE : 6202A 
Numéro de TVA intracommunautaire : FR823 932 67091 

à exécuter, sans réserve, les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ; 

L'offre ainsi présentée n'est valable toutefois que si la décision d'attribution intervient dans un 
délai de 150 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par Je règlement de 
la consultation. 

Article 2 : Montant de l'accord-cadre 

Le présent marché est attribué sans montant minimum mais avec un montant maximum de 
50 000,00 € HT sur toute la durée de J'accord-cadre (Période initiale et reconductions comprises). 

L'accord-cadre à bons de commandes mono-attributaire est attribué sur la base des prix unitaires et 
forfaitaires mentionnés dans l'offre. 

Article 3 : Durée de l'accord-cadre- délais d'exécution 

3.1 Durée 

L'accord-cadre est conclu pour une période initiale de 2 ans à compter de sa notification. 

Il peut être reconduit tacitement par période successive de 1 an pour une durée maximale de 
reconduction de 2 ans. 

3.2 Délais d'exécution 

Les délais d'exécution des prestations sont répertoriés dans le cahier des clauses techniques 
particulières (C.C.TP). 

Le délai de mise en service du progiciel ne devra pas excéder 21 jours après la phase 
d'étude préalable. 

Le titulaire s'engage à respecter cette prescription. 

TIC21·004- AE 4/6 
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Article 4 : Paiement 

La personne publique contractante se libérera des sommes dues au titre du présent marché en 
faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants : 

bpj~ n ~ELEVE D'IDENTITE BANCAIRE Bpifrance Financement 

Avance: 
Je renonce au bénéfice de l'avance : NGN-- OUI 
(Cocher la case correspondante.) 

Article 5 : Nomenclature(s) 

ue 

J'affirme sous peine de résiliation du marché à mes torts exclusifs que la société pour laquelle 
j'interviens ne tombe pas sous le coup des interdictions découlant des articles L. 2141 -1 à L. 
21 41 -5 du Code de la commande publique. 

TIC21-004- AE 5 16 
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ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

Fait en un seul original 
A Angers, 

Le 28/10/2021 

Signature du candidat 
· Porter la mention manuscrite 

Lu et approuvé 

ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR 

Est acceptée la présente offre Signature du représentant du pouvoir 

f\ ~ •\ A ....... ~ .. ~ .................... . 
Le ... \~ . \. .\ Z.. l. .'4-0.2..\ .............. . 

adjudicateur 

0 1 DL-~ 

Conformément aux dispositions des articles L.2132-2 et R.2132-7 du Code de la commande 
publique, la notification du présent accord-cadre s'effectuera par voie électronique via la 
plateforme https://marches.maximilien.fr. 

ANNEXES 

Annexe relative à la présentation d'un sous traitant (ou DC4) ; 

Annexe relative à la désignàtion et répartition des cotraitants en cas de groupement ; 

i\nnexe relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des offres (ou 
OUV6); 

Annexe relative à la mise au point du marché (ou OUV11) ; 

Autres annexes (A préciser) : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_1 : Approbation de la charte de l'Arbre de la Ville de Montreuil

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 43

Absents  : 2

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Madame CARLIER,  Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame
CREACHCADEC, Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA,
Madame GLEMAS, Madame GUERIN, Monsieur GUILLOT, Madame HEDHUIN, Madame HEUGAS,
Madame HRISTACHE, Monsieur JUMEAUX, Madame KA, Madame KEITA, Madame LANA, Monsieur
LE CHEQUER, Madame LE GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO, Monsieur Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle
BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU, Madame Murielle MAZE à
Monsieur Julien GUILLOT.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_1 : Approbation de la charte de l'Arbre de la Ville de Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ;

Vu la Charte de l'Arbre annexée à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant,  que  les  arbres  sont  nos  alliés  précieux  pour  diminuer  l’effet  d’îlot  de  chaleur
urbain ; 

Considérant qu’il est nécessaire au vu des enjeux climatiques et de préservation de biodiversité
d’adopter la stratégie éviter-réduire-compenser (ERC) pour les arbres de la ville ; 

Considérant que la pérennité de ce patrimoine est directement impactée par les pratiques de
gestion qui lui sont appliquées ;

Considérant qu’il convient d’encourager l’ensemble des acteurs intervenant sur ou à proximité
des  arbres,  mais  également  les  habitants,  à  adopter  des  pratiques  respectueuses  de  ce
patrimoine ;

Considérant, qu’en ce sens, la Charte de l’Arbre constituera un référentiel de bonnes pratiques
pour une gestion durable de ce patrimoine ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la Charte de l’Arbre annexée à la présente délibération. 

Article 2 : S’engage à apporter les moyens nécessaires pour tenir l’ensemble des engagements
inscrits dans la Charte. 

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
cette charte avec les acteurs publics ou privés impliqués dans la valorisation et la protection du
patrimoine arboré présents sur le territoire de la Ville de Montreuil qui souhaiteraient s’engager.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_2 : Approbation du plaidoyer montreuillois pour l'animal

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 43

Absents  : 2

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Madame CARLIER,  Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame
CREACHCADEC, Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA,
Madame GLEMAS, Madame GUERIN, Monsieur GUILLOT, Madame HEDHUIN, Madame HEUGAS,
Madame HRISTACHE, Monsieur JUMEAUX, Madame KA, Madame KEITA, Madame LANA, Monsieur
LE CHEQUER, Madame LE GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO, Monsieur Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle
BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU, Madame Murielle MAZE à
Monsieur Julien GUILLOT.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_2 : Approbation du plaidoyer montreuillois pour l'animal

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu la déclaration universelle des droits de l’animal de 1977 ;

Vu code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 214-1 et suivants ;

Vu le code civil et notamment son article 515-14 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le règlement sanitaire départemental de la Seine-Saint-Denis ;

Vu le plaidoyer montreuillois pour l'animal en ville annexé à la présente délibération ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que le respect des animaux et de leur bien-être est une préoccupation croissante
de  la  société,  deux  tiers  des  Français  estimant  que  les  politiques  ne  défendent  pas
suffisamment bien les animaux ;

Considérant que la réflexion et l'action pour l'animal en ville ont été clairement identifiées dans
la feuille de route du mandat 2020/2026, notamment avec la désignation d'une adjointe au
maire déléguée à l'animal en ville et d'une élue déléguée à la médiation ;

Considérant  qu'à  l'occasion  de  la  journée  mondiale  des  animaux,  le  4  octobre  2020,
l'engagement a été pris  de produire un texte de référence qui  fixe les  enjeux pour  la ville
concernant l'animal ;

Considérant que le plaidoyer montreuillois pour l’animal précise les axes de l’action de la ville
pour ce mandat ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
52 voix pour
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DÉCIDE

Article  unique :  Approuve  les  termes  du  plaidoyer  montreuillois  pour  l'animal,  annexé  à  la
présente délibération.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_3 : Prolongement de la ligne 1 du métro - Avis sur le dossier d'enquête
publique préalable à la déclaration d'utilité publique pour le projet de prolongement 
de la ligne depuis la station actuelle "Château de Vincennes" jusqu'à la station "Val-
de-Fontenay"

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_3 : Prolongement de la ligne 1 du métro - Avis sur le dossier d'enquête
publique préalable à la déclaration d'utilité publique pour le projet de prolongement
de la ligne depuis la station actuelle "Château de Vincennes" jusqu'à la station "Val-
de-Fontenay"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) approuvé par le Conseil  régional
d’Île-de-France lors de sa séance du 18 octobre 2013 et par l’État par décret n°2013-1241 du 27
décembre 2013 ;

Vu la  délibération  n°2013/521  du  conseil  du  Syndicat  des  Transports  d’Île-de-France  du  11
décembre 2013 relative à l’approbation du Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales
(DOCP) du prolongement à l’Est de la ligne 1 du métro de « Château de Vincennes » à « Val-de-
Fontenay »,  des  modalités  de  la  concertation  et  d’une  convention  de  financement  pour  la
consultation du public et des études complémentaires d’interfaces à Val-de-Fontenay ;

Vu la délibération n°2015/272 du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 8 juillet
2015 approuvant le bilan de la concertation relatif au prolongement de la ligne 1 du métro, de
la station actuelle « Château de Vincennes » jusqu’à la station « Val-de-Fontenay » ;

Vu  la  délibération  n°2015/522  du  conseil  du  Syndicat  des  Transports  d’Île-de-France  du  7
octobre 2015 relative à l’approbation de la convention de financement des études de schéma
de principe, du dossier d’enquête publique et de l’enquête publique ;

Vu  la  délibération  n°2020/710  du  conseil  d’Île-de-France  Mobilités  du  9  décembre  2020
approuvant le schéma de principe et le dossier d’enquête publique relatifs au prolongement de
la ligne 1 du métro, de la station actuelle « Château de Vincennes » jusqu’à la station « Val-de-
Fontenay » ;

Vu le courrier de la Préfecture du Val-de-Marne en date du 22/03/2021, informant du lancement
prochain d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique pour le projet de
prolongement de la ligne 1 du métro, de la station actuelle « Château de Vincennes » jusqu’à la
station « Val-de-Fontenay » (enquête publique emportant également mise en compatibilité des
Plans Locaux d’Urbanisme des communes de Paris, Vincennes et Neuilly-Plaisance, le Plan Local
d’Urbanisme intercommunal d’Est Ensemble ne nécessitant pas de mise en compatibilité pour
réaliser  ce projet)  et  demandant à la  Ville  de Montreuil,  en tant que collectivité territoriale
intéressée, de formuler un avis délibéré sur le projet et le dossier d’enquête publique ;

Vu la notice explicative (pièce B) du dossier d'enquête publique de la ligne 1 du métro annexée
à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;
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Considérant que le secteur du haut Montreuil, et particulièrement sa partie Nord-Est, demeure
un territoire très insuffisamment desservi en transport en commun, et de surcroît l'un des plus
mal desservi des territoires intercommunaux limitrophes à Paris ;

Considérant que tous les partenaires, et particulièrement la Région Île-de-France, Île-de-France
Mobilités et l’État (ainsi que la Société du Grand Paris et le Conseil Départemental de Seine-
Saint-Denis),  mettent  en  œuvre  le  prolongement  de  la  ligne  1  du  métro  jusqu’à  Val-de-
Fontenay ;

Considérant  que la réalisation de la station « Grands-Pêchers » à Montreuil  va permettre de
désenclaver tout un quartier de logements sociaux, dont le quartier Bel-Air Grands Pêchers ainsi
qu'une  grande  partie  du  haut  Montreuil,  aujourd'hui  très  mal  desservie  par  les  transports
collectifs structurants ;

Considérant  que  la  réalisation  de  la  station  « Grands-Pêchers »  à  Montreuil  offrira  une
alternative  à  la  voiture  permettant  d'améliorer  les  mobilités  actives  et  de  lutter  contre  les
émissions du gaz à effet de serre, en garantissant la liaison avec la future station de tramway
T1 à 10 minutes à pied de la future station Grands-Pêchers ;

Considérant  que  la  réalisation  de  la  station  « Grands-Pêchers »  à  Montreuil  représente  une
opportunité  pour  impulser  la  création  de nouvelles  activités  génératrices  d'emploi  local,  de
commerces, services et équipements bénéficiant aux habitants ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Donne un avis favorable sur le dossier d’enquête publique préalable à la Déclaration
d’Utilité  Publique pour  le  projet  de  prolongement  de la  ligne 1  du métro  depuis  la  station
actuelle « Château de Vincennes » jusqu’à la station « Val-de-Fontenay »,  sous réserve de la
prise en compte des remarques suivantes :

Sur les mesures environnementales :

 Concernant  les  mesures  environnementales,  il  est tout  d’abord  demandé  que  soit
recherché toutes les possibilités de réduire l’impact environnemental négatif du projet et
en particulier les destructions de milieux naturels. Il est en outre demandé d’étudier les
mesures compensatoires liées à la destruction des milieux naturels du terrain dit Pêche
Mêle,  soulignés  par  l’étude  d’impact.  Il  est  demandé  que  la  Ville  de  Montreuil  soit
associée à la réflexion relative au travail d’identification de sites pour reconstituer les
milieux naturels détruits dans le cadre de la réalisation de la station Grands-Pêchers.
Certains projets, comme la promenade des hauteurs et les projets d’aménagement et de
renouvellement urbains sur le secteur, pourraient être des secteurs privilégiés d’accueil
de ces mesures de compensation écologique, permettant d'assurer aussi des continuités
écologiques, telles que décrites dans le PLUi d'Est Ensemble.

 Concernant les nuisances, autant en phase travaux qu’en phase d'exploitation, il  est
demandé  que  des  écrans  acoustiques  soient  posés  pour  la  réalisation  de  la  station
Grands Pêchers, dans la mesure où il est prévu un terrassement à ciel ouvert avec des
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fondations profondes de type parois moulées. Il est également demandé de limiter au
maximum les circulations de camions liées au chantier, tant pour réduire les nuisances
que les dégradations de voirie aux abords des ouvrages. Il est enfin demandé que soient
limités  au  maximum les  impacts  sonores  de  l'ouvrage  de  ventilation  présent  sur  le
territoire  et  qu’une attention  particulière  soit  portée  à  la  qualité  des  rejets  d’air  en
surface.

Sur la programmation urbaine et d’insertion architecturale et paysagère, dans la même logique
que l’ambition inscrite dans le PLUi d’Est Ensemble sur ce thème :

 Concernant la programmation urbaine liée à la future station « Grands Pêchers », il est
demandé qu’une réflexion soit lancée dès à présent et de manière partenariale, pour
identifier  les  besoins  de  projets  connexes  pouvant  bénéficier  aux  habitants  (accueil
d’emplois,  accueil  d’équipements,  reconstitution  des  équipements  présents  sur  la
parcelle) et pour que les mesures conservatoires (dispositifs anti-vibratiles et hypothèses
de charges) soient prises dès la phase de conception.

 Concernant les programmes annexes qui pourront être réalisés sur l'emprise dédiée à la
réalisation du métro, une fois le chantier fini et la station mise en œuvre, il est demandé
d'orienter la programmation vers  de l'équipement, du service ou l'activité génératrice
d'emploi  dans  un  secteur  fragilisé  par  une  population  jeune  avec  un  fort  taux  de
chômage.

 Concernant la création d'un espace public de qualité dans le quartier, il est demandé
que la station « Grands-Pêchers », à double entrée, puisse bien offrir une façade visible
depuis le Boulevard Théophile Sueur vers Fontenay sous Bois et depuis la rue Lenain de
Tillemont. Il  est demandé qu'une sente piétonne et végétalisée puisse relier les deux
parvis.

 Concernant  l’insertion  urbaine  et  paysagère  de  la  station  « Grands  Pêchers »,  il  est
demandé que les espaces publics soient traités de manière très qualitative et avec une
forte présence végétale (parvis principal et secondaire largement plantés, cheminement
est/ouest végétalisé) et que la station (à l’intérieur comme à l’extérieur) soit exemplaire
en  termes  d’aménagement  durable  (matériaux,  acoustique,  mise  en  lumière,
végétalisation et énergie (avec mise en place de la géothermie dans les fondations de la
station).  La  RATP  a  démontré  son  savoir  faire  en  matière  d'insertion  dans  d'autres
réalisations.

 Concernant l’insertion paysagère de l’ouvrage annexe 6, situé rue Curie à Montreuil, il
est demandé qu’une attention particulière soit portée à ce site, qui se situe sur une des
hauteurs du plateau de Romainville, avec une des dernières percées panoramique sur le
grand paysage francilien vers le sud. Une étude fine de l'implantation de l'édicule et des
besoins  du  quartier  devra  compléter  le  programme  de  l'ouvrage  afin  d'évaluer
l'opportunité d'offrir des services communs résidentiels (compostage, dépôt recyclerie…
des propositions qui devront être soumises au conseil de quartier).

 Concernant  la  concertation  et  l’association  des  habitants,  il  est  demandé  que  les
habitants et citoyens soient consultés voire même intégrés aux réflexions et choix liés à
l’insertion urbaine de la station et des ouvrages annexes dans leur quartier.

En matière de calendrier, il est précisé, dans le dossier, une date de mise en service du projet
en 2035. Il est demandé que tous les efforts soient faits pour que la mise en service effective du
projet se fasse le plus rapidement possible, en accord avec les engagements pris par la Région
Île-de-France (en lien avec Île-de-France Mobilités) dans le Schéma Directeur de la Région Île-de-
France 2013, prévoyant une mise en service avant 2030.
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Enfin, il est à noter que le document H « Mise en compatibilité des documents d’urbanisme » ne
traite pas de l’analyse du Plan Local d’Urbanisme intercommunal pour l’ouvrage annexe 6, situé
rue Curie à Montreuil. Ce point doit être corrigé afin que l’étude soit complète.

Article  2 :  Concernant  les futures  expropriations  envisagées  pour  les  parcelles  privées
nécessaires à la réalisation de la station des « Grands-Pêchers », la ville sera particulièrement
attentive au fait que les propriétaires et/ou occupants actuels puissent bénéficier du meilleur
accompagnement possible.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_4 : Approbation d'un protocole d'accord portant sur le relogement en 
deux phases des familles issues de la communauté des gens du voyage impactées 
par le projet de transport du tramway T1 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_4 : Approbation d'un protocole d'accord portant sur le relogement en
deux phases des familles issues de la communauté des gens du voyage impactées
par  le  projet  de  transport  du  tramway  T1  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Règlement (UE) n ° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013
portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional et au
Fonds social européen ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-29 ;

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2013-1371 du 22 mai 2013 prescrivant l’ouverture d’une enquête
publique du prolongement du tramway T1 de Bobigny à Val de Fontenay ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2014-304 en date du 17 février 2014 portant sur la déclaration
d’utilité publique du projet de Tramway T1 ;

Vu l'adoption du Schéma Départemental d’Accueil et d'Habitat des gens du voyage 2016-2022
par le Préfet de Seine-Saint-Denis le 16 février 2016 ;

Vu la délibération n° 2009/0571 du 8 juillet 2009 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-
France relative  à  l’approbation  du bilan de la  concertation de 2008 et  à  la  préparation  du
schéma de principe complémentaire et du dossier d’enquête publique du prolongement de la
ligne de tramway T1 à Val-de-Fontenay ;

Vu la délibération n° 2012/371 du 13 décembre 2012 du Conseil du Syndicat des Transports
d’Île-de-France approuvant le schéma de principe du prolongement du tramway T1 vers Val de
Fontenay ;

Vu la délibération n° 2014/406 du 1er octobre 2014 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-
de-France portant approbation de l’avant-projet de l’opération ;

Vu la délibération CT2020-02-04-1 du Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février
2020 approuvant le plan local intercommunal d'urbanisme ;

Vu la délibération DEL20151216_28 du conseil municipal du 16 décembre 2015 relative à l'avis
favorable de la commune sur le  projet de Schéma Départemental d’Accueil et d'Habitat des
gens du voyage 2016-2022 ;

Vu la délibération DEL20160406_ 31 du conseil municipal du 6 avril 2016 portant vœu pour le
prolongement du tramway T1 ;

Vu  la  délibération  DEL20190626_36  du  conseil  municipal  du  26  juin  2019  approuvant  la
convention relative à l'opération de tramway T1 de Bobigny à Val de Fontenay sur le territoire
de Montreuil ;

Vu la délibération DEL20191211_44 du conseil  municipal  du 11 décembre 2019 portant sur
l'approbation d'une convention de Transfert de Maîtrise d’ouvrage à la Ville de Montreuil de la
Mission  d'étude  de  Relocalisation  des  Familles  de la  Communauté des  « Gens  du Voyage »
impactées par le Tramway T1 - signature tripartite Ville/ RATP /
Département 93 ;
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Vu  la  délibération  DEL20210331_08  du  conseil  municipal  du  31  mars  2021  portant  sur
l'approbation d'une convention de transfert de Maîtrise d’ouvrage à la Ville de Montreuil de la
mission de réalisations des travaux relatifs au relogement des familles de la communauté des
« gens du voyage » impactées par le tramway T1 - signature tripartite Ville/ RATP / Département
93 ;

Vu  la  décision  du  Maire  n°DEC2021_120 du  7  octobre  2020  sollicitant  une  subvention
européenne dans le cadre du programme opérationnel FEDER-FSE Ile-de-France et Bassin de
Seine  2014-2020 destinée  à  la  réalisation  de  l'opération  intitulée :  construction  de  terrains
familiaux dans les secteurs des Murs-à-pêches et des Ruffins ;

Vu la décision du Maire n°DEC2019_390 du 27 juin 2019 portant attribution de l'accord cadre
mono-attributaire d'étude et d'accompagnement de la Ville de Montreuil pour le relogement des
membres de la communauté tzigane dans le secteur des Murs-à-Pêches et des Ruffins ;

Vu le projet de protocole d'accord portant sur le relogement en deux phases des familles issues
de la communauté des gens du voyage impactées par le projet de transport du tramway T1,
annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant le nouveau projet porté par la Ville de Montreuil pour les Murs à Pêches ;

Considérant la nécessité de libérer les futures parcelles dédiées à l'accueil du tramway T1 et au
futur Site de Maintenance et de Remisage actuellement occupées par des familles tziganes
dans les secteurs des Murs-à-Pêches et des Ruffins ;

Considérant  l'étude  menée  par  le  groupement  CATHS/ADEPT/MG  ARCHITECTURE/AURORE
depuis 2019 qui précise que les familles tziganes installées dans les Murs-à-Pêche et impactées
par l'implantation du SMR devront être relogées en deux phases afin de respecter le calendrier
imparti par le projet de tramway T1 ;

Considérant  l'étude  menée  par  le  groupement  CATHS/ADEPT/MG  ARCHITECTURE/AURORE
depuis 2019 qui précise les besoins de relogement pour chaque famille tzigane installée dans
les Murs-à-Pêches et impactée par l'implantation du SMR ;

Considérant la crainte émise par les familles quant à la durée de la phase 1 de relogement et au
risque d'un non aboutissement du projet global ;

Considérant  l'opportunité  de  convenir  d'un  protocole  d'accord  portant  sur  ce  relogement
donnant  lieu  à  des  engagements  réciproques  de  la  Ville  et  des  familles  concernées  par  le
relogement ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le protocole d'accord portant sur le relogement en deux phases des familles
issues de la communauté des gens du voyage impactées par le projet de transport du tramway
T1.
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Article 2 : Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ledit protocole ainsi que tous les actes et pièces s'y rapportant.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_5 : Approbation d'un protocole d'accord transactionnel concernant la 
libération du terrain sis 25 rue Saint-Antoine à Montreuil entre la Ville de Montreuil 
(93100) et son occupant

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_5 : Approbation d'un protocole d'accord transactionnel concernant la
libération du terrain sis 25 rue Saint-Antoine à Montreuil entre la Ville de Montreuil
(93100) et son occupant

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le règlement (UE) n ° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013
portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional et au
Fonds social européen ;

Vu le code civil, notamment ses articles 2044 à 2052 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ;

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2013-1371 du 22 mai 2013 prescrivant l’ouverture d’une enquête
publique du prolongement du tramway T1 de Bobigny à Val de Fontenay ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2014-304 en date du 17 février 2014 portant sur la déclaration
d’utilité publique du projet de Tramway T1 ;

Vu l'adoption du Schéma Départemental d’Accueil et d'Habitat des gens du voyage 2016-2022
par le Préfet de Seine-Saint-Denis le 16 février 2016 ;

Vu la délibération n° 2009/0571 du 8 juillet 2009 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-
France relative  à  l’approbation  du bilan de la  concertation de 2008 et  à  la  préparation  du
schéma de principe complémentaire et du dossier d’enquête publique du prolongement de la
ligne de tramway T1 à Val-de-Fontenay ;

Vu la délibération n° 2012/371 du 13 décembre 2012 du Conseil du Syndicat des Transports
d’Île-de-France approuvant le schéma de principe du prolongement du tramway T1 vers Val de
Fontenay ;

Vu la délibération n° 2014/406 du 1er octobre 2014 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-
de-France portant approbation de l’avant-projet de l’opération ;

Vu la délibération CT2020-02-04-1 du Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février
2020 approuvant le plan local intercommunal d'urbanisme ;

Vu la délibération DEL20151216_28 du Conseil municipal du 16 décembre 2015 relative à l'avis
favorable de la commune sur le  projet de Schéma Départemental d’Accueil et d'Habitat des
gens du voyage 2016-2022 ;

Vu la délibération DEL20160406_ 31 du Conseil municipal du 6 avril 2016 portant vœu pour le
prolongement du tramway T1 ;

Vu  la  délibération  DEL20190626_36  du  Conseil  municipal  du  26  juin  2019  approuvant  la
convention relative à l'opération de tramway T1 de Bobigny à Val de Fontenay sur le territoire
de Montreuil ;

Vu la délibération DEL20191211_44 du Conseil municipal en date du 11 décembre 2019 portant
sur l'approbation d'une convention de Transfert de Maîtrise d’ouvrage à la Ville de Montreuil de
la Mission d'étude de Relocalisation des Familles de la Communauté des « Gens du Voyage »
impactées par le Tramway T1 - signature tripartite Ville/ RATP /
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Département 93 ;

Vu la délibération DEL20210331_08 du Conseil municipal en date du 31 mars 2021 portant sur
l'approbation d'une convention de transfert de Maîtrise d’ouvrage à la Ville de Montreuil de la
mission de réalisations des travaux relatifs au relogement des familles de la communauté des
« gens du voyage » impactées par le tramway T1 - signature tripartite Ville/ RATP / Département
93 ;

Vu  la  décision  du  Maire  n°DEC2021-120 du  7  octobre  2020  sollicitant  une  subvention
européenne dans le cadre du programme opérationnel FEDER-FSE Ile-de-France et Bassin de
Seine  2014-2020 destinée  à  la  réalisation  de  l'opération  intitulée :  construction  de  terrains
familiaux dans les secteurs des Murs-à-pêches et des Ruffins ;

Vu la décision du Maire n°DEC2019-390 du 27 juin 2019 portant attribution de l'accord cadre
mono-attributaire d'étude et d'accompagnement de la Ville de Montreuil pour le relogement des
membres de la communauté tzigane dans le secteur des Murs-à-Pêches et des Ruffins ;

Vu le projet de protocole d'accord transactionnel annexé ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant le nouveau projet porté par la Ville de Montreuil pour les Murs à Pêches ;

Considérant la nécessité de libérer les futures parcelles dédiées à l'arrivée du tramway T1 et au
futur Site de Maintenance et de Remisage actuellement occupées par des familles tziganes
dans les secteurs des Murs-à-Pêches et des Ruffins ;

Considérant  l'étude  menée  par  le  groupement  CATHS/ADEPT/MG  ARCHITECTURE/AURORE
depuis 2019 qui précise que les familles tziganes installées dans les Murs-à-Pêche et impactées
par l'implantation du SMR devront être relogées en deux phases afin de respecter le calendrier
imparti par le projet de tramway T1 ;

Considérant  l'étude  menée  par  le  groupement  CATHS/ADEPT/MG  ARCHITECTURE/AURORE
depuis 2019 qui précise les besoins de relogement pour chaque famille tzigane installées dans
les Murs-à-Pêche et impactées par l'implantation du SMR ;

Considérant le choix de la famille Marco et Nathalie MANCERA de renoncer définitivement, d'une
part, à l'offre de relogement sur le territoire de la Ville de Montreuil, d'autre part, à exercer
quelque action que ce soit ayant notamment pour objet de demander un relogement sur le
territoire de la Ville de Montreuil ;

Considérant l'opportunité de trouver une solution amiable de relogement par la mise en place
d'un protocole d'accord transactionnel donnant lieu à une aide financière versée par la Ville à la
famille MANCERA ;

Considérant en contrepartie l'engagement de la famille Marco et Nathalie MANCERA de libérer
le terrain sis 25 rue Saint-Antoine à 93100 MONTREUIL afin de permettre à la RATP de réaliser
les travaux du futur site de maintenance et de remisage ainsi qu'à la Ville de réaliser un des
sites de relogement définitif ;

Considérant  l'incapacité  financière  de la  famille  Marco  et  Nathalie  MANCERA de porter  leur
projet  immobilier,  leurs  problèmes  de santé  et  la  composition  familiale  avec  notamment  4
enfants à charge. 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve le protocole d'accord transactionnel conclu entre la Ville et la famille Marco
et Nathalie MANCERA concernant la libération  du terrain sis 25 rue Saint-Antoine à Montreuil
(93100) et le versement d'une aide financière au départ d'un montant de 80 000 €.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ledit protocole ainsi que tous les actes et pièces s'y rapportant.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_6 : Cession à la Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP) par la
Ville de Montreuil des parcelles communales sises 23/29 et 41/43 rue Saint-Antoine 
cadastrées BZ 550, 551, 553, 555, 557 et 559 pour la construction du Site de 
Maintenance et Remisage (SMR)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_6 : Cession à la Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP) par la
Ville de Montreuil des parcelles communales sises 23/29 et 41/43 rue Saint-Antoine
cadastrées  BZ  550,  551,  553,  555,  557  et  559  pour  la  construction  du  Site  de
Maintenance et Remisage (SMR)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  particulièrement  les  articles
L.3211-14  et  L.3221-1  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  applicables  aux  collectivités
territoriales et afférentes aux cessions d’immeubles du domaine privé ;

Vu la délibération n° 2009/0571 du 8 juillet 2009 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-
France relative  à  l’approbation  du bilan de la  concertation de 2008 et  à  la  préparation  du
schéma de principe complémentaire et du dossier d’enquête publique du prolongement de la
ligne de tramway T1 à Val-de-Fontenay ;

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n° 2012/371 en date du
13 décembre 2012 approuvant le schéma de principe du prolongement du tramway T1 vers Val
de Fontenay ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2014-304 en date du 17 février 2014 déclarant d’utilité publique
le projet de Tramway T1 ;

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n° 2014/406 en date du
1er octobre 2014 portant approbation de l’avant-projet de l’opération ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°2019-0377 en date  du 8  février  2019  portant  prorogation  de
l'arrêté déclaratif d'utilité publique du projet de Tramway T1 du 17 février 2014 ;

Vu l'arrêté du Permis de construire PC n°93049820B0099 de la Préfecture de la Seine-Saint-
Denis en date du 5 février 2021 accordant le permis de construire du SMR déposé par la RATP ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu  la  délibération  DEL20190626_36  du  Conseil  municipal  du  26  juin  2019  approuvant  la
convention relative à l'opération de tramway T1 de Bobigny à Val de Fontenay sur le territoire
de Montreuil ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 24 juin 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que le projet de tramway T1 de Bobigny à Val-de-Fontenay a été déclaré d’Utilité
Publique par l’arrêté inter-préfectoral n°2014-304 du 17/02/2014 ;

Considérant que l’arrêté inter-préfectoral n°2019-0377 du 8 février 2019 a prorogé les effets de
cette déclaration d'utilité publique pour une durée de cinq ans à compter du 18 février 2019 ;

Considérant que la ville de Montreuil  est propriétaire  des parcelles sises 23/29 et 41/43 rue
Saint-Antoine cadastrées section BZ n° 550, 551, 553, 555, 557 et 559, d'une superficie totale
de 3 913m² ;
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Considérant que ces parcelles sont grevées d’un emplacement réservé au profit de la RATP pour
la construction d'un Site de Maintenance et de Remisage (SMR), dans le cadre du projet de
tramway T1 ;

Considérant que suite à un concours d'architecture, la RATP a déposé puis obtenu un permis de
construire le 5 février 2021 pour la construction du SMR ;

Considérant l’accord intervenu entre la ville de Montreuil et la RATP pour la vente des parcelles,
situées 23/29 et 41/43 rue Saint-Antoine, cadastrées section BZ 550, 551, 553, 555, 557 et 559
au prix de 554 400 € HT ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
52 voix pour

1 abstention : Pierre SERNE

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la cession au profit de la RATP des parcelles sises 23/29 et 41/43 rue Saint-
Antoine cadastrées section BZ n°550, 551, 553, 555, 557 et 559, d’une superficie totale de
3 913 m², au prix de 554 400 € TTC. 

Article 2 : Dit que l’ensemble des frais liés à cette vente seront à la charge de la RATP.

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces, se rapportant à ladite vente.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_7 : Cession à la Régie autonome des Transports Parisiens (RATP) par la
Ville de Montreuil de l'emprise de domaine public non cadastrée située à l'angle du 
boulevard Théophile Sueur en vue de l'implantation d'un poste de redressement 
électrique pour le futur tramway

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R694



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_7 : Cession à la Régie autonome des Transports Parisiens (RATP) par la
Ville de Montreuil de l'emprise de domaine public non cadastrée située à l'angle du
boulevard  Théophile  Sueur  en vue  de  l'implantation  d'un  poste  de  redressement
électrique pour le futur tramway

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.1111-1 et
L. 3112-1  ;

Vu la délibération n° 2009/0571 du 8 juillet 2009 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-
France relative  à  l’approbation  du bilan de la  concertation de 2008 et  à  la  préparation  du
schéma de principe complémentaire et du dossier d’enquête publique du prolongement de la
ligne de tramway T1 à Val-de-Fontenay ;

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n° 2012/371 en date du
13 décembre 2012 approuvant le schéma de principe du prolongement du tramway T1 vers Val-
de-Fontenay ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2014-304 en date du 17 février 2014 portant sur la déclaration
d’utilité publique du projet de Tramway T1 ;

Vu la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n° 2014/406 en date du
1er octobre 2014 portant approbation de l’avant-projet de l’opération ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral  n° 2019-0377 en date du 8 février 2019 portant prorogation de
l'arrêté déclaratif d'utilité publique du projet de Tramway T1 du 17 février 2014 ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu  la  délibération  DEL20190626_36  du  Conseil  municipal  du  26  juin  2019  approuvant  la
convention relative à l'opération de tramway T1 de Bobigny à Val de Fontenay sur le territoire
de Montreuil ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 24 juin 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant la nécessité de la RATP de  réaliser des acquisitions foncières dans le cadre du
projet de prolongement de la ligne de Tramway T1 de Noisy-le-Sec à Val-de-Fontenay ;

Considérant que la réalisation du tramway implique l'acquisition par la RATP d'une emprise à
Montreuil  en  vue  de  l'implantation  d'un  poste  de  redressement  électrique  nécessaire  à
l'alimentation du futur tramway ;

Considérant l’accord intervenu entre la Ville de Montreuil et la RATP pour la cession de l'emprise
de domaine public  non cadastrée de 85 m² environ située au carrefour bld Théophile Sueur/rue
Pierre de Montreuil et rue de la Cote du Nord au prix de 39 900 € TTC augmenté des frais de
notaire ;

Après en avoir délibéré
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la cession de l'emprise de domaine public non cadastrée de 85 m² environ
située au carrefour boulevard Théophile Sueur/rue Pierre de Montreuil et rue de la Cote du Nord
au prix de 39 900 € TTC au profit de la RATP. 

Article 2 : Dit que l’ensemble des frais liés à cette vente seront à la charge de la RATP.

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces, se rapportant à ladite vente.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_8 : Refus du maintien de la garantie d'emprunt accordée à 
l'Immobilière 3 F en cas de vente du bien immobilier sis 298, rue de Rosny à 
l'Opérateur National de Vente (ONV)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_8  :  Refus  du  maintien  de  la  garantie  d'emprunt  accordée  à
l'Immobilière  3  F  en  cas  de  vente  du  bien  immobilier  sis  298,  rue  de  Rosny  à
l'Opérateur National de Vente (ONV)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2121-29, L 2252-1 et
L 2252-2 ;

Vu le code de la Construction et de l’Habitation, notamment ses articles L 443-7, L 443-13 ;

Vu la délibération DEL20160203_6 du Conseil municipal du 3 février 2016 relative à l’avis rendu
par la Ville sur le projet de Programme Local de l’Habitat (PLH) du territoire d’Est Ensemble
2016 -2021  et  notamment  son article  3  qui  énonce  l’opposition  de la  Ville  à  la  vente  des
logements sociaux au sens de la loi SRU ;

Vu  la  délibération  n°  2003_276  du  Conseil  municipal  du  25  septembre  2003  relative  à  la
garantie de la Ville à la S.A d'HLM AEDIFICAT pour un prêt total de 4 280 338 € consenti par la
CDC pour le financement du programme locatif de 52 logements PLUS de l'opération sise 298
rue de Rosny à Montreuil ;

Vu le courrier d’Immobilière 3F en date du 9 août 2021 et reçu le 12 août 2021 sollicitant la Ville
pour le transfert de la garantie d’emprunts (prêts CDC n°1333507 et n°1333508) au profit de
l'’Opérateur National de Vente (ONV) dans le cadre de la cession de l’ensemble immobilier situé
298 rue de Rosny ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant l'engagement de la Ville qui a cédé le foncier et garanti les emprunts à hauteur de
100 % pour assurer la réalisation de cette opération de 52 logements sociaux, construite par la
SA HLM AEDIFICAT au 298 rue de Rosny ;

Considérant que cette résidence est promise à la vente par Immobilière 3F qui a racheté ce
patrimoine en 2014-2015 ;

Considérant que cette vente se fait au profit de l’Opérateur National de Vente, opérateur dédié
à la vente auprès des locataires avec transfert des emprunts ;

Considérant que la Ville n’est pas favorable à la vente des logements sociaux tel qu’affirmé lors
du vote rendu pour l’avis sur le PLH I ;

Considérant que la mise en vente de ces logements sociaux est contraire au souhait de la Ville
de maintenir un parc social qui participe aux équilibres sociaux de la commune dans le cadre
d’une production globale de logements qui tend à en diminuer la part ;

Considérant que dans ces conditions, il est décidé de ne pas maintenir la garantie des emprunts
pour cet ensemble immobilier sise 298 rue de Rosny en cas de réalisation de la vente à l'ONV ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article UNIQUE : S’oppose au maintien de la garantie d’emprunt à l’Opérateur National de Vente
des prêts n°1333507 et n°1333508 en cas de cession du bien immobilier sis 298 rue de Rosny
par IMMOBILIERE 3F et de transfert des prêts associés.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_9 : Approbation de la convention de financement entre l'académie de 
Créteil et la ville de Montreuil pour le financement de l'équipement et de l'entretien 
de quatorze Tableaux Numériques Interactifs 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_9 : Approbation de la convention de financement entre l'académie de
Créteil et la ville de Montreuil pour le financement de l'équipement et de l'entretien
de quatorze Tableaux Numériques Interactifs 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L. 1111-
5 ;

Vu le bulletin officiel de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports n°2 du 14 janvier
2021 relatif à l'appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires dans le
cadre du plan de relance – Continuité pédagogique ;

Vu la demande de subvention de la ville au titre de l'appel à projets pour un socle numérique
dans les écoles élémentaires, en date du 25 mars 2021 ;

Vu la notification d'acceptation de la demande de l'académie de Créteil, en date du 21 juin
2021 ;

Vu le projet de convention de financement relatif à l'appel à projets pour un socle numérique
dans les écoles élémentaires entre l’État et la ville, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant les apports pédagogiques que permettent les tableaux numériques interactifs (TNI)
dans les écoles élémentaires ; 

Considérant  la  volonté  de  la  Ville  de  participer  à  l’appel  à  projet  initié  par  l’Etat  pour
l’équipement des écoles élémentaires en Tableaux Numériques Interactifs (TNI) ;

Considérant la démarche engagée par la ville dans le cadre de l’appel à projet afin d'équiper
huit écoles élémentaires en tableaux numériques interactifs (TNI) ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de financement entre l'académie de Créteil et la Ville pour le
projet d’équipement de huit écoles élémentaires de la Ville en tableaux numériques interactifs
(TNI).

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
présente convention ainsi que les actes administratifs en découlant.
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Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_10 : Approbation de la convention de partenariat entre la Société 
Régionale d'Horticulture de Montreuil (SRHM), l'Inspection académique de Seine- 
Saint-Denis et la Ville, relative à l'organisation d'ateliers pédagogiques dans les 
écoles primaires pour l'année scolaire 2021/2022

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R703



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_10  :  Approbation  de  la  convention  de  partenariat  entre  la  Société
Régionale  d'Horticulture  de  Montreuil  (SRHM),  l'Inspection  académique  de  Seine-
Saint-Denis  et  la  Ville,  relative  à  l'organisation  d'ateliers  pédagogiques  dans  les
écoles primaires pour l'année scolaire 2021/2022

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1611-4 et L. 2121-
29 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu la délibération n°DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu l’avis favorable de l’Éducation nationale ;

Vu le projet de convention de partenariat entre la Société Régionale d’Horticulture de Montreuil,
l’Inspection  Académique  de  Seine-Saint-Denis  et  la  Ville  relative  à  l’organisation  d’ateliers
pédagogiques dans les écoles maternelles et élémentaires au cours de l’année scolaire 2021-
2022, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  la  Ville  souhaite,  dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  encourager  les
projets éducatifs en lien avec les ressources du territoire ;

Considérant l’implantation locale et l’expertise de la Société Régionale Horticole de Montreuil ;

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique éducative, de
l’activité engagée par la Société Régionale d’Horticulture de Montreuil, laquelle propose des
ateliers pédagogiques aux écoles maternelles et élémentaires de la ville permettant de diffuser
la  culture  scientifique  et  technique,  la  valorisation  du  passé  horticole  montreuillois  et  de
sensibiliser à une alimentation saine ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat entre la Société Régionale d’Horticulture de
Montreuil,  l’Inspection  Académique  de  Seine-Saint-Denis  et  la  Ville  relative  à  l’organisation
d’ateliers  pédagogiques  dans  les  écoles  maternelles  et  élémentaires  au  cours  de  l’année
scolaire 2021-2022, annexée à la présente délibération.

Article  2 :  Approuve  le  versement  d’une  subvention  de  9 000  €  à  la  Société  Régionale
d’Horticulture de Montreuil dans le cadre du présent partenariat.
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Article 3 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes en découlant, à l’exclusion des avenants et à notifier à
l’association la subvention susvisée dès que la présente délibération sera rendue exécutoire.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_11 : Remises gracieuses pour des familles en difficulté

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R706



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_11 : Remises gracieuses pour des familles en difficulté

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le guide du traitement budgétaire et comptable des créances irrécouvrables ;

Vu les  demandes de remises gracieuses récapitulées dans le  tableau annexé à  la  présente
délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  les  familles  auteures  des  demandes  susvisées  sont  en  grande  difficulté
financière et vivent des situations sociales complexes depuis plusieurs mois ;

Considérant la volonté de la Ville d’alléger la charge qui est imputée aux familles dont la liste
est jointe en annexe, et notamment au regard du faible montant des sommes concernées.

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Donne un avis favorable à la demande de remises gracieuses pour 14 familles dont
les enfants fréquentent les activités de prestations à l’enfant proposées par la Ville. 

Article  2 :  Accepte  le  mandatement  sur  son  budget  2021  de  la  somme  de  7  373,01€
correspondant aux différents titres émis à l’encontre de ces bénéficiaires.

Article 3 : Informe le trésorier de cet avis favorable.

707



Article 4 : Dit que les dépenses en résultant sont imputées sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_12 : Approbation des conventions entre la Ville et la Caisse 
d'Allocations Familiales (Caf) de Seine-Saint-Denis relative au "Fonds Publics et 
territoires"

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R709



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_12  :  Approbation  des  conventions  entre  la  Ville  et  la  Caisse
d'Allocations  Familiales  (Caf)  de  Seine-Saint-Denis  relative  au  "Fonds  Publics  et
territoires"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.1111-4 ;

Vu la convention d’objectifs et de gestion (C.O.G) établie entre l’État et la caisse nationale des
allocations  familiales  pour  la  période  2018-2022  qui  a  pour  but  de  réduire  les  inégalités
territoriales ;

Vu le fonds «Publics et Territoires» mis en œuvre par la Caf de la Seine-Saint-Denis s’inscrivant
dans la C.O.G et destiné à aider les projets locaux adaptés aux besoins des territoires et aux
besoins spécifiques des familles ;

Vu l'avis favorable de la commission d'action sociale en date du 20 novembre 2020 ;

Vu le projet de convention d’objectifs et de financement n°20-158J en date du 18 décembre
2020 entre la Caf de la Seine-Saint-Denis et la Ville relative à une subvention d'un montant de
116 000€ au titre du fonds « Publics et Territoires »  pour la création d'un lieu ressources à
destination des équipes d'animation annexé à la présente délibération;

Vu le projet de convention d’objectifs et de financement n°20-468PE en date du 18 décembre
2020 entre la Caf de la Seine-Saint-Denis et la Ville relative à une subvention d'un montant de
61 800€ au titre du fonds « Publics et Territoires » pour le renforcement des outils numériques
annexé à la présente délibération ;

Vu le projet de convention d’objectifs et de financement n°20-474PE en date du 18 décembre
2020 entre la Caf de la Seine-Saint-Denis et la Ville relative à une subvention d'un montant de
60 000€ au titre du fonds « Publics et Territoires » pour le renforcement de l'accueil d'enfants du
jeune enfant à la présente délibération;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant la volonté de la Ville d’améliorer qualitativement et quantitativement les conditions
d’accueil des enfants dans les structures d’accueil de l'enfant ;

Considérant la nécessité d’optimiser les financements des équipements d'accueil de l'enfance
ainsi que des actions innovantes conduites par la Ville ;

Considérant l'intérêt de l'aide pourvue et confirmée par la Caf de Seine-Saint-Denis ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve les conventions d’objectifs et de financement «Publics et Territoires» n°20-
158J, n°20-468PE, n°20-474PE relative au développement de projets dans les accueils de loisirs
maternels et élémentaires entre la Caf de la Seine-Saint-Denis et la Ville, annexées à la présente
délibération.
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Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
les dites conventions ainsi que les actes administratifs en découlant et à les renouveler pour les
prochaines années.

Article 3 : Dit que les recettes en découlant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_13 : Approbation de trois conventions d'objectifs et de financement 
entre la Ville de Montreuil et la caisse d'allocations familiales de la Seine-Saint-Denis
portant sur la subvention dite prestation de service pour les 3 lieux d'accueil 
enfants-parents(Laep) 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R712



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_13 : Approbation de trois conventions d'objectifs et de financement
entre la Ville de Montreuil et la caisse d'allocations familiales de la Seine-Saint-Denis
portant  sur  la  subvention  dite  prestation  de  service  pour  les  3  lieux  d'accueil
enfants-parents(Laep)  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ;

Vu la convention d’objectifs et de gestion (C.O.G.) établie entre l’État et la caisse nationale des
allocations  familiales  pour  la  période  2018-2022  qui  a  pour  but  de  réduire  les  inégalités
territoriales ;

Vu le schéma départemental  de la  petite enfance et  de la  parentalité  2020-2024 associant
l’État, la caisse d’allocations familiales de la Seine Saint Denis et le Conseil Départemental de la
Seine Saint Denis ;

Vu la lettre circulaire n° 2002-015 du 17 janvier 2002 du directeur de l’Action Sociale de la Caf
expliquant les règles de financements des Caf pour les Lieux d’Accueil Enfants parents ;

Vu la notification de la Caf de la Seine Saint Denis du 21 juillet 2021 adressant à monsieur le
maire les conventions pour chacun des 3 Laep portant sur la période allant du 1er janvier 2021
au 31 décembre 2024 ;

Vu le projet de convention d’objectifs et de financement n° 21-001 relative à la prestation de
service « Lieux d’Accueil Enfants Parents » (Laep) à Boissière  annexé à la présente délibération;

Vu le  projet  convention d’objectifs  et  de financement n° 21-002 relative à la  prestation de
service « Lieux d’Accueil Enfants Parents » (Laep) à Pauline Kergomard annexé à la présente
délibération;

Vu le projet de convention d’objectifs et de financement n° 21-003 relative à la prestation de
service  « Lieux  d’Accueil  Enfants  Parents »  (Laep)  à  « Sur  le  Toit »  annexé  à  la  présente
délibération ;

Vu la tenue de la commission municipale thématique en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant la nécessité d’optimiser les financements des équipements ;

Considérant  que  la  ville  de  Montreuil  a  la  volonté  d’améliorer  qualitativement  et
quantitativement les conditions d’accueil des enfants dans ces Lieux d’Accueil Enfants Parents ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve les termes des conventions d’objectifs  et de financement relatives à la
prestation  de  service  des  3  Lieux  d’Accueil  Enfants  Parents,  annexées  à  la  présente
délibération :
- Convention n° n° 21-001 P relative au Laep « Boissière »
- Convention n° 21-002 P relative au Laep « Pauline Kergomard »
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Article 2 :  Autorise monsieur le maire,  sa représentante ou son représentant délégué à signer
les dites conventions dès que la présente délibération sera exécutoire.

Article 3: Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_14 : Attribution d'une subvention à l'association Vacances et Famille 
Ile-de-France

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R715



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_14 : Attribution d'une subvention à l'association Vacances et Famille
Ile-de-France

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L.1611-
4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu la délibération n°DEL20210331_ 4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption
du budget primitif pour l'exercice 2021 ;

Vu les statuts de l'association Vacances et Famille Ile-de-France ;

Vu la demande de subvention de l'association concernée ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que, face aux difficultés liées à la crise de la covid, la Ville souhaite contribuer au
bien-être  et  au  départ  en  vacances,  des  familles  montreuilloises  en  situation  de  précarité
particulièrement touchées par la situation sanitaire ;

Considérant que l’action de l'association Vacances et Familles tend à ce qu’un nombre croissant
de familles montreuilloises puissent bénéficier d’un accompagnement au départ en vacances ;

Considérant que les premiers résultats sur l'année 2021 de l'activité de l’association auprès des
familles montreuilloises concernent des familles très précaires ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve le versement d’une subvention  de 5 000 € à l'association Vacances et
Familles, destinée à contribuer à l’émergence de celle-ci dans sa phase de lancement, au titre
de l’année 2021.
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Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tout  acte  nécessaire  au versement de  la  subvention  dès  que la  présente  délibération  sera
exécutoire.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD

717

http://www.telerecours.fr/
cdupont
Nouveau tampon



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_15 : Approbation de la convention entre la Ville de Montreuil et la 
caisse d'allocations familiales (Caf) de Seine-Saint-Denis relative au Fonds de 
rééquilibrage territorial de l'offre d'accueil petite enfance pour le multi-accueil 
Nelson Mandela/Doris Lessing

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_15 :  Approbation de la convention entre la  Ville de Montreuil  et  la
caisse  d'allocations  familiales  (Caf)  de  Seine-Saint-Denis  relative  au  Fonds  de
rééquilibrage  territorial  de  l'offre  d'accueil  petite  enfance  pour  le  multi-accueil
Nelson Mandela/Doris Lessing

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  délibération  n°  DEL20150212_12  du  conseil  municipal  du  12  février  2015  relative  à
l'approbation de la convention entre la ville de Montreuil et la Caf de Seine-Saint-Denis relative
au fonds de rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance pour la structure multi-
accueil « Nelson Mandela/Doris Lessing » ;

Vu la convention d'objectifs et de gestion (COG) établie entre l’État et la caisse nationale des
allocations familiales (CNAF) pour la période 2018-2022 ;

Vu le projet de convention d’objectifs et de financement n° 20-427 entre la Ville et la caisse
d’allocations familiales (Caf) de Seine Saint Denis relative au dispositif « Fonds de rééquilibrage
territorial », annexé à la présente délibération ;

Vu la décision de la commission d’action sociale de la Caf de Seine-Saint-Denis en date du 11
décembre 2020 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant la nécessité d’optimiser les financements des équipements ;

Considérant  que  la  ville  de  Montreuil  a  la  volonté  d’améliorer  qualitativement  et
quantitativement les conditions d’accueil  des enfants dans les structures d’accueil  du jeune
enfant ;

Considérant l’intérêt de l’aide pourvue et confirmée par la Caf de Seine-Saint-Denis ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  les  termes  de  la  convention  d’objectifs  et  de  financement  « Fonds  de
rééquilibrage territorial de l’offre d’accueil petite enfance » n° 20-427 relative au multi accueil
« NelsonMandela/Doris Lessing », annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention dès que la présente délibération sera rendue exécutoire ainsi que les actes en
découlant, dont les avenants.
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Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_16 : Approbation d'une convention de partenariat entre la ville et la 
cour nationale du droit d'asile pour l'accueil de stagiaires en classe de 3eme 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_16 : Approbation d'une convention de partenariat entre la ville et la
cour nationale du droit d'asile pour l'accueil de stagiaires en classe de 3eme 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et  L.2122-
18 ; 

Vu le code de l'éducation ; 

Vu le projet de convention de partenariat entre la Ville et la cour nationale du droit d’asile,
annexé à la présente délibération ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que la lutte contre toutes les formes de discriminations et la réussite éducative
constituent un des axes forts de la politique municipale de la ville de Montreuil ;

Considérant le déficit de l’offre d’accueil  des collégiens de 3e pour la réalisation des stages
d’observation ; 

Considérant la volonté de la Ville de favoriser l’accès de ces collégiens à des lieux d’accueil
pour la réalisation de leurs stages ;

Considérant la proposition de la Cour nationale du droit d’asile d’accueillir les collégiens en son
sein dans le cadre de leur stage d’observation ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat entre la Cour nationale du droit d’asile et la
ville de Montreuil pour l’accueil des collégiens de 3e dans le cadre de leur stage d’observation,
annexée à la présente délibération. 

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tout acte ou pièce qui s’y rapporte.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_17 : Attributions de subventions à deux associations "CROMIGNON DE 
LA NOUE" et "PRAXINOSCOPE"

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_17 : Attributions de subventions à deux associations "CROMIGNON DE
LA NOUE" et "PRAXINOSCOPE"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 alinéa 1
et L. 1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations et notamment son article 10 ;

Vu l’article 1er du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, pris pour l’application de l’article 10 de la
loi  précitée  et  relative  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les  personnes
publiques ;

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2021 ;

Vu la charte de partenariat entre la ville et le monde associatif ;

Vu les demandes de subventions des associations concernées ;

Vu les statuts des associations CROMIGNON DE LA NOUE et PRAXINOSCOPE ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  la  Ville  s'est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l'essor de la vie associative ;

Considérant  que  l'association  « CROMIGNON  DE  LA  NOUE »  a  pour  objet  la  lutte  contre
l’isolement  des  assistantes  maternelles  en  organisant  des  espaces  de  rencontres  entre
professionnels et des temps d'animation pour les enfants ;

Considérant  que  l'association  « CROMIGNON  DE  LA  NOUE »  sollicite  une  subvention  de
fonctionnement afin de pérenniser les actions éducatives qu'elle met en œuvre;

Considérant  que l'association  «PRAXINOSCOPE » a pour  objet  la  création  et  la  gestion d'un
habitat social participatif situé au 2 rue Thomas Sankara à Montreuill ;

Considérant  que l'association  «PRAXINOSCOPE »  sollicite  une subvention  de  fonctionnement
afin de poursuivre les actions et projets qu'elle met en œuvre au cœur du quartier ;

Considérant que les activités conduites par ces associations sont d’intérêt local ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Approuve l'attribution d’une subvention aux associations suivantes :

Association CROMIGON DE LA NOUE
Soutien à l'association pour pérenniser les

actions éducatives

500 €

Association PRAXINOSCOPE
Soutien à l'association pour ses actions au

coeur du quartier 

2 450 €

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
les notifications de subvention et tout acte nécessaire au versement de la subvention dès que la
présente délibération sera exécutoire.

Article 3 : Dit que les dépenses seront prélevées sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_18 : Approbation du versement d'une subvention à l'association Les 
Enchantières

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_18 : Approbation du versement d'une subvention à l'association Les
Enchantières

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 1611-
4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de l’article 10 de la loi précitée,
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;

Vu  la  délibération  n°DEL20181003_10  du  conseil  municipal  du  3  octobre  2018  portant
attribution  d'une  subvention  d'investissement  à  l'association  Les  Enchantières  pour  la
réalisation de son projet élu au budget participatif ;

Vu  la  délibération  n°DEL20190327_5  du  conseil  municipal  portant  approbation  du  bail
emphytéotique au profit de l'association Les Enchantières relatif au bien sis 39 rue des Ravins ;

Vu la délibération n°DEL20190327_6 du conseil municipal du 27 mars 2019 portant approbation
de la convention de partenariat et de financement entre la Ville et l'association Les Enchantières
relative au projet "Atelier des femmes" élu au budget participatif saison 2 ;

Vu  la  délibération  n°DEL20191211_9  du  conseil  municipal  du  11  décembre  2019  portant
Attribution du solde de la subvention d'investissement à l'association Les Enchantière pour la
réalisation de son projet « l'atelier des femmes » élu au budget participatif ;

Vu  la  délibération  n°DEL20200930_21  du  conseil  municipal  du  30  septembre  2020  portant
Attribution  de  la  dernière  tranche  de  la  subvention  d'investissement  à  l'association  Les
Enchantières pour la réalisation de son projet l'atelier des femmes élu au budget participatif ;

Vu la délibération n°DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2021 ;

Vu la charte de partenariat entre la ville et le monde associatif ;

Vu la demande de subvention de l’association  « Les Enchantières » ;

Vu les statuts de l'association « Les Enchantières  » ; 

Vu l’avis de la commission d’instruction des demandes de subvention en date du 29 janvier
2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  la  Ville  s'est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l'essor de la vie associative ;

Considérant que l’association Les Enchantières a dû engager des frais exceptionnels liés à la
crise sanitaire ;
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Considérant que l’association Les Enchantières va terminer les travaux du bâtiment tout en
redémarrant progressivement des ateliers de bricolage pour la fin 2021 ;

Considérant  que  la  ville  de  Montreuil  entend  soutenir  l’association  Les  Enchantières  dans
l'organisation et la mise en œuvre de l’amorçage des ateliers envisagés  pour la fin 2021 ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  l'attribution  d’une  subvention  exceptionnelle  à  l’association  Les
Enchantières d’un montant de 2 500 €, pour l'aider à absorber les frais engagés en raison de la
crise sanitaire et en soutien à l'amorçage des ateliers de bricolage pour la fin de l'année 2021.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué à signer la
notification de subvention et tout acte nécessaire au versement de la subvention dès que la
présente délibération sera exécutoire. 

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_19 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre 
la Ville et l'Association Chats des Rues

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_19 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre
la Ville et l'Association Chats des Rues

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général  des collectivités territoriales et notamment ses articles L.  2121-29 et L.
1611-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 211-27 et R. 211-12 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, et notamment son article 10 ;

Vu l'article 1er du décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques ;

Vu la  délibération  DEL20210331_4  du conseil  municipal  en  date  du 31  mars  2021  portant
adoption du budget primitif pour l'exercice 2021 ;

Vu les statuts de l'association Chats des rues (ACR) ;

Vu le projet de convention d'objectifs et de financement entre la ville et ACR pour la mise en
œuvre du dispositif « chat libre » annexé à la présente convention ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021.

Considérant  l'obligation  de  respecter  les  normes  sanitaires  des  lieux  publics  en  limitant  la
prolifération de chats errants ;

Considérant la nécessité de garantir un partage de l'espace harmonieux et respectueux avec les
chats des rues ;

Considérant la nécessité de procéder à  la capture des chats non identifiés auprès de l'Icad
(Identification des Carnivores Domestiques), vivant dans l'espace public de la commune afin de
faire  procéder  à  leur  stérilisation,  identification  et  soins  nécessaires,  préalablement  à  leur
relâcher dans les mêmes lieux ;

Considérant qu'ACR a pour objet de stériliser les chats des rues, de leur apporter assistance et
soins nécessaires à leur bien-être ;

Considérant l'expertise d'ACR dans la régulation des populations de chats errants et sa capacité
à intervenir sur le territoire communal ; 

Considérant que la ville souhaite soutenir financièrement la mise en place du dispositif « chat
libre » sur son territoire ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
52 voix pour

1 ne particip(ent) pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Catherine DEHAY
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d'objectifs et de financement entre la ville et l'association
Chats des rues au titre du dispositif « chat libre », annexée à la présente convention. 

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, son représentant ou sa représentante délégué, à signer
ladite  convention  ainsi  que  les  actes  administratifs  découlant  de  ces  décisions  dès  que  la
présente délibération sera exécutoire.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_20 : Attribution de subventions aux associations dans le cadre du 
Fonds d'Initiatives Associatives 2021 (FIA) session 2.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_20  :  Attribution  de  subventions  aux  associations  dans  le  cadre  du
Fonds d'Initiatives Associatives 2021 (FIA) session 2.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29, L. 1111-5
et L. 1611-4 ;

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine,
dite « Loi Lamy »;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,
dite loi NOTRe ;

Vu la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu le décret n°2014-767 du 3 juillet 2014 relatif à la liste nationale des quartiers prioritaires de
la politique de la ville et ses modalités particulières de détermination dans les départements
métropolitains ;

Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la
politique de la ville dans les départements métropolitains ;

Vu  la  circulaire  du  Préfet  de  Seine-Saint-Denis  du  9  octobre  2014  relative  au  soutien  aux
initiatives de proximité et au développement des Fonds de participation des habitants et des
Fonds d’initiatives associatives ;

Vu la délibération n°DEL20150402_4 du conseil municipal 2 avril 2015 approuvant le Contrat de
Ville d’Est Ensemble 2015-2020 ;

Vu la délibération n°DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour 2021 ;

Vu la délibération n°DEL20210602_8 du 2 juin 2021 du conseil municipal, portant attribution de
subventions aux associations dans le cadre du Fonds d'Initiatives Associatives (FIA) session 1 ;

Vu  la  délibération  n°DEL20210707_18  du  7  juillet  2021 du  conseil  municipal,  portant
approbation des conventions relatives aux subventions accordées par le Commissariat Général
à l’Égalité des Territoires (CGET) au titre de la programmation Contrat de Ville 2021 ;

Vu le Contrat de ville d’Est Ensemble 2015-2020 signé le 28 mai 2015 ;

Vu  la  liste  des  projets  retenus  par  la  commission  d’attribution,  annexée  à  la  présente
délibération  ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  qu’au  titre  de  2021,  l’État  autorise  les  Villes  à  porter  le  Fonds  d’initiatives
associatives,
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Considérant que la ville de Montreuil a sollicité une subvention de 37 000 €, auprès de l’État,
dans le cadre de la programmation 2021 du Contrat de ville d’Est ensemble, destinée à abonder
le Fonds d’initiatives associatives,

Considérant  que  la  programmation  2021  du  Contrat  de  ville,  validée  par  le  comité  de
programmation a attribué une subvention de 37 000 € à la Ville de Montreuil pour abonder le
Fonds d’initiatives associatives,

Considérant que les activités conduites par les associations sont d’intérêt local ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
49 voix pour

2 abstention(s): Pierre SERNE, Choukri YONIS
2 ne particip(ent) pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Olivier CHARLES, Céline HEDHUIN

DÉCIDE

Article 1 : Attribue, pour les actions présentées par des associations et retenues dans le cadre
de  la  2ᵉ  session  du  Fonds  d’initiatives  associatives  2021,  le  versement  des  subventions
détaillées en annexe.

Article 2 : Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
les actes, à intervenir et à notifier aux associations concernées leurs subventions respectives,
dès que la présente délibération sera certifiée exécutoire.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_21 : Approbation de la convention entre la Caisse Nationale 
d'Assurance Vieillesse (CNAV) et la Ville de Montreuil pour le projet "l'équilibre des 
sens" du centre social Lounes Matoub 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_21  :  Approbation  de  la  convention  entre  la  Caisse  Nationale
d'Assurance Vieillesse (CNAV) et la Ville de Montreuil pour le projet "l'équilibre des
sens" du centre social Lounes Matoub 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 ;

Vu la délibération n°DEL20210331_ 4 du conseil municipal en date du 31 mars 2021 relative à
l’adoption du budget primitif de l’exercice 2021 ;

Vu le projet social 2019-2021 du centre social Lounès Matoub ;

Vu la convention-cadre pluriannuelle de partenariat 2019-2022 entre la CNAV Île-de-France et la
Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels de Seine-Saint-Denis signée le 21/11/2019 ;

Vu le projet de convention d'objectifs et de financement n°012-21-161-DG-16 entre la ville de
Montreuil et la CNAV, annexé à la présente délibération ;

Vu la notification de décision de la CNAV du 8 avril  2021 portant  sur  le  renouvellement du
soutien de la CNAV et de l’attribution d’une subvention pour le projet «l’équilibre des sens  » du
centre social Lounes Matoub mis en œuvre du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant la  volonté  de  la  Ville  de  participer  à  améliorer  les  conditions  d’existence  des
retraités et en particulier à retarder chez eux la survenue du risque de perte d’autonomie ;

Considérant la démarche engagée sur l’axe seniors du projet social du centre social Lounes
Matoub et que la CNAV Île-de-France en fait un partenaire essentiel ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d'objectifs et de financement n°012-21-161-DG-16 entre la
ville de Montreuil et la 
CNAV Île-de-France, annexée à la présente délibération. 

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention dès que la présente délibération sera rendue exécutoire. 
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Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice en cours.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_22 : Approbation d'une convention d'objectifs et de financement entre 
l'ambassade du Royaume des Pays-Bas et la ville de Montreuil.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_22 : Approbation d'une convention d'objectifs et de financement entre
l'ambassade du Royaume des Pays-Bas et la ville de Montreuil.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ;

Vu  le  projet  de  convention  d'objectifs  et  de  financement  entre  la  ville  et  l'ambassade  du
royaume des Pays-Bas, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant qu'à travers le cadre de sa politique culturelle, la ville de Montreuil s'emploie à
l'épanouissement des cultures et au renforcement de la coopération interculturelle ;

Considérant  que  cette  culture  vivante  et  diversifiée  vise  à  soutenir  et  promouvoir  les  arts
européens dans la ville de Montreuil ;

Considérant que la ville de Montreuil peut bénéficier du concours financier de l'ambassade du
Royaume des Pays-Bas dans le cadre de son temps fort « Ton monde, plein de merveilles » à
Montreuil ;

Considérant la volonté commune de la ville et de l'ambassade du Royaume des Pays-Bas de la
diffusion  de  deux  spectacles  de  la  compagnie  néerlandaise  De  Dansers  intitulés  « Petites
cuillères » et « Shake shake shake » auprès du public montreuillois ;

Considérant l’émergence de ce projet entre la ville de Montreuil et l'ambassade du Royaume
des Pays-Bas comme un nouveau partenaire financier et culturel pour la ville de Montreuil ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d'objectifs et de financement entre la ville et l'ambassade du
royaume des Pays-Bas dans le cadre du projet « Ton Monde, plein de merveilles » annexée à la
présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
présente convention ainsi que tous les actes afférents à son exécution.
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Article 3 : Dit que les recettes seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_23 : Approbation de la convention de coopération culturelle et 
patrimoniale 2021 avec le conseil départemental de Seine-Saint-Denis.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_23  :  Approbation  de  la  convention  de  coopération  culturelle  et
patrimoniale 2021 avec le conseil départemental de Seine-Saint-Denis.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le  code général  des collectivités  territoriales,  et notamment ses articles  L.2121-29 et  L.
1611-4 ;

Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l’article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu le projet de convention de coopération culturelle et patrimoniale entre la ville de Montreuil et
le département de la Seine-Saint-Denis, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique,
de l’activité engagée par le département de la Seine-Saint-Denis ;

Considérant  que  la  ville  de  Montreuil  souhaite  élargir  l’accès  au  plus  grand  nombre  et
notamment développer  des  actions en direction  des  publics  éloignés de la  culture  et  dans
l’espace public ;

Considérant  que  la  ville  développera  en  partenariat  avec  le  département  les  trois  axes
stratégiques que sont d’abord la culture, l’enfance et la famille, ensuite l’art et la culture dans
l’espace public et enfin la valorisation du patrimoine ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de coopération culturelle et patrimoniale entre la ville de
Montreuil et le département de la Seine Saint Denis, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention de coopération culturelle et patrimoniale dès que la présente délibération sera
rendue exécutoire.
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Article 3 : Dit que la recette sera perçue sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_24 : Approbation de l'avenant à la convention tripartite entre la Ville, 
le collège Politzer et l'association AVEC dans le cadre de l'accueil de volontaires en 
service civique du Mali

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_24 : Approbation de l'avenant à la convention tripartite entre la Ville,
le collège Politzer et l'association AVEC dans le cadre de l'accueil de volontaires en
service civique du Mali

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29, L. 1115-1
et L. 1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu  la  délibération  DEL20170628_34  du  conseil  municipal  du  28  juin  2017  relative  au
renouvellement de la convention de coopération décentralisée 2017-2020 entre le Cercle de
Yelimané (Mali) et la Ville ; 

Vu la délibération DEL20210602_4 du conseil municipal du 2 juin 2021 portant approbation de
l'avenant à la convention de coopération décentralisée 2017-2020 entre le Cercle de Yelimané
(Mali) et la Ville de Montreuil ;

Vu  la  délibération  DEL20200930_20  du  conseil  municipal  du  30  septembre  2020  portant
approbation  de  la  convention  relative  à  l'accueil  de  volontaires  internationaux  en  service
civique ;

Vu  la  délibération  DEL20201209_32  du  conseil  municipal  du  9  décembre  2020  portant
approbation de la convention tripartite relative à l'accueil  d'un volontaire en service civique
malien mis à disposition du collège Politzer ;

Vu l’appel à projets du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) en soutien à la
coopération décentralisée, dit « Jeunesse VI » ;

Vu la décision du maire 2020_282 du 28 février 2020 relative à la sollicitation d’une subvention
auprès du Ministère de l’Europe et des Affaires Étrangères – MEAE en réponse à l’appel à projet
Jeunesse  VI  pour  le  projet  d'accueil  de  Volontaires  en  service  civique  dans  le  cadre  de  la
coopération Montreuil-Yélimané ; 

Vu le projet d'avenant à la convention tripartite relative à l'accueil d'un volontaire en service
civique malien mis à disposition du collège Politzer, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que la Ville est engagée depuis 1985 dans des actions de coopération avec le
cercle de Yélimané (Mali) ; 

Considérant  que  la  Ville  souhaite  poursuivre  sa  coopération  avec  le  Conseil  de  cercle  de
Yélimané et les douze communes de ce territoire, regroupés depuis 2008 au sein du Syndicat
InterCollectivités Méraguémou et représentés par lui ; 

Considérant le renouvellement en 2017 de la convention de coopération décentralisée entre les
collectivités  du  Cercle  de  Yelimané  (Mali)  et  la  Ville  pour  la  période  2017-2020,  prolongée
jusqu'au 31 décembre 2021 ;

745



Considérant que le programme de coopération entre Yelimané et Montreuil trouve son cadre
dans la convention 2017-2020, au sein duquel sont inscrits des axes prioritaires et transversaux
de  travail  entre  les  collectivités,  que  sont  l’appui  institutionnel,  la  promotion  féminine,  le
développement  économique,  la  lutte  contre  la  désertification,  l’eau  et  l’assainissement,  la
culture, et la jeunesse ;

Considérant qu'un premier accueil d'une volontaire en service civique, probant, a été réalisé en
2018-2019 ;

Considérant que le dispositif actuel « Jeunesse VI » a décidé de soutenir de nouveau la Ville et le
cercle de Yélimané dans un projet de développement d’actions à destination de la jeunesse
malienne ;

Considérant que la demande de cofiancements auprès du MEAE a été validée en juin 2020 pour
l'accueil de 2 volontaires en service civique dès 2021 ;

Considérant que des acteurs locaux comme le collège Politzer de Montreuil  ont signifié leur
intérêt  à  participer  au  projet  d'accueils  d'un  des  deux  services  civiques  donnant  lieu  à  la
signature d'une convention tripartite relative à l'accueil des volontaires en service civique ; 

Considérant que la situation sanitaire n'a pas permis l'accueil d'un volontaire en service civique
en janvier 2021, et qu'il convient de prolonger la durée du projet d'accueil afin d'en garantir la
mise en œuvre ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve l'avenant à la convention tripartite relative à l'accueil d'un volontaire en
service civique malien mis à disposition du collège Politzer, entre la ville, l'association AVEC et
le collège Politzer, annexé à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
les actes à intervenir dès que la présente délibération sera certifiée exécutoire.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_25 : Contribution au fonds d'urgence de Cités Unies France en soutien 
aux victimes du tremblement de terre d'août 2021 à Haïti 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_25 : Contribution au fonds d'urgence de Cités Unies France en soutien
aux victimes du tremblement de terre d'août 2021 à Haïti 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 et
L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ; 

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2021 ; 

Vu la décision du maire n°DEC2021_262 du 30 mars 2021 portant renouvellement de l'adhésion
à l'association Cités Unies France ;

Vu les statuts de l'association Cités Unies France ;

Vu l'ouverture du fonds de solidarité et l'appel lancé par Cités Unies France aux collectivités
territoriales ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ; 

Considérant que le 14 août 2021, un séisme a frappé Haïti causant des dommages à grande
échelle dans toute la péninsule sud du pays ;

Considérant que l'association Cités Unies France a ouvert un fonds de solidarité à destination
des  collectivités  haïtiennes  et  a  lancé  un  appel  aux  collectivités  territoriales  pour  la
reconstruction des villes touchées par le tremblement de terre ;

Considérant les valeurs de solidarité internationale portées par la ville de Montreuil, notamment
dans ses actions de coopération décentralisée et dans le soutien qu’elle apporte depuis de
nombreuses années aux populations victimes de catastrophes humanitaires ou naturelles, dans
le cadre de l’aide d’urgence ;

Considérant que la Ville souhaite apporter son appui à Haïti à travers l'association Cités Unies
France-CUF pour un meilleur suivi de l'aide ;

Considérant  que  cette  association  peut  servir  d'intermédiaire  et  assurer  le  suivi  de  l'aide
d'urgence attribuée ; 

Après en avoir délibéré

A la majorité par
52 voix pour

1 ne participe pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Halima MENHOUDJ

DÉCIDE
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Article 1 : Approuve le versement d'une subvention exceptionnelle d’un montant total de 5 500
€ à l'association  Cités  Unies France dans le  cadre du fonds de solidarité à  destination des
collectivités haïtiennes.

Article  2 :  Autorise  Monsieur  le  maire,  sa  représentante  ou son représentant  ou délégué,  à
signer la notification de subvention et tout acte nécessaire au versement de la subvention dès
que la présente délibération sera exécutoire.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_26 : Approbation de la convention de subventionnement au titre du 
Fonds d'Intervention Régional (FIR) pour le financement de la PASS Ambulatoire au 
titre de l'année 2021

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_26 : Approbation de la convention de subventionnement au titre du
Fonds d'Intervention Régional (FIR) pour le financement de la PASS Ambulatoire au
titre de l'année 2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général  des collectivités territoriales et notamment ses articles L.  2121-29 et L.
1111- 5 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8, L. 6321-1, et R. 1435-30 ;

Vu la loi d’orientation n°98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte conte les exclusions ;

Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, modifiée ;

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu la  délibération  du conseil  municipal  n°DEL20131121_33  en date  du 21  novembre  2013
approuvant  d’une  part  l’expérimentation  de  la  permanence  d’accès  aux  soins  de  santé
ambulatoire  (PASS  ambulatoire)  et  approuvant  d’autre  part  la  convention  entre  la  Ville  de
Montreuil et l’Agence Régionale de Santé d’Île-de-France ;

Vu le projet régional de santé pour 2018 – 2022 ;

Vu le projet de convention de subventionnement au titre du fonds d'intervention régional (FIR)
entre la ville et l'agence régionale de santé pour le financement de la PASS ambulatoire au titre
de l'année 2021, annexé à la présente convention ;

Vu la tenue de la commission technique permanente du 18 octobre 2021 ;

Considérant la volonté de la Ville de participer à la lutte contre les exclusions ;

Considérant la nécessité de renforcer la prévention en matière de santé en favorisant l’égal
accès aux soins ;

Considérant que la démarche engagée avec l’ARS depuis de nombreuses années en fait un
partenaire essentiel ;

Considérant la volonté de la Ville de réduire les inégalités sociales et territoriales de santé,
d’assurer à chaque patient un parcours de santé lisible et accessible, de conduire une politique
de santé partagée avec les acteurs locaux au plus près des besoins des patients ;

Considérant  la  nécessité  pour  la  Ville  de  conventionner  avec  l’ARS  pour  bénéficier  de  la
subvention au titre du FIR pour financer la PASS ambulatoire au titre de l’année 2021.

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article  1 :  Approuve  la  convention  de  subventionnement  au  titre  du  Fonds  d’Intervention
Régional (FIR) pour le financement de la PASS ambulatoire au titre de l’année 2021, annexée à
la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite  convention  ainsi  que  les  actes  administratifs  découlant  de  ces  décisions  dès  que  la
présente délibération sera exécutoire.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_27 : Attribution d'une subvention complémentaire à l'association "Red 
Star Club Montreuillois" section judo

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 2

Pouvoir(s) : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R753



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_27 : Attribution d'une subvention complémentaire à l'association "Red
Star Club Montreuillois" section judo

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 1611-4 et L 2121-
29 ;

Vu l’article 10 alinéa 3 de la loi 2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations ;

Vu l’article 1 er du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, entré en vigueur le 10 juin suivant, pris 
pour application de l’article 10 de la loi précitée, relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ;

Vu la délibération n°DEL20210331_ 4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption
du budget primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu les statuts de l’association « Red Star Club Montreuillois » ; 

Vu le courrier de demande de subvention de l’association « Red Star Club Montreuillois » section
judo ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil entend soutenir la pratique sportive à destination de tous
les publics ;

Considérant que la ville entend soutenir le sport de haut niveau et les associations sportives
montreuilloises qui y contribuent ;

Considérant la préparation par l’association « Red Star Club Montreuillois » section judo de ses
athlètes en vu de leur participation aux Jeux Olympiques 2024 ; 

Considérant  la  valorisation des actions liées à cet  évènement majeur  proposées à tous les
montreuillois ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
52 voix pour

1 ne participe pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Thomas CHESNEAUX

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le versement d’une subvention complémentaire à l'association « Red Star
Club Montreuillois » section judo d’un montant de 10 000 €.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
notification de subvention et tout acte nécessaire au versement de la subvention dès que la
présente délibération sera exécutoire.
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Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_28 : Approbation de l'exonération des redevances relatives aux 
conventions d'occupation précaire et temporaire soumises à redevances 
d'équipements sportifs de la Ville au profit d'associations sportives et d'une 
entreprise 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R756



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_28  :  Approbation  de  l'exonération  des  redevances  relatives  aux
conventions  d'occupation  précaire  et  temporaire  soumises  à  redevances
d'équipements  sportifs  de  la  Ville  au  profit  d'associations  sportives  et  d'une
entreprise 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article, L.2121-29 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à
l'épidémie de Covid-19 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-538 du 7 mai 2020 relative aux conditions financières de résolution de
certains contrats en cas de force majeure dans les secteurs de la culture et du sport ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-296 du 19 mars 2021 modifiant le décret n° 2020-1310 du 29 octobre
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid-19
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de crise sanitaire ; 

Vu le décret n° 2021-724 du 7 juin 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021
prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de sortie de crise sanitaire ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° P093-20201017 du 17 octobre 2020 portant mesures de police sur le
département de la Seine-Saint-Denis en vue de ralentir la propagation du virus Covid-19 ; 

Vu la délibération DEL20200704_21 du conseil municipal en date du 4 juillet 2020 relative aux
tarifs municipaux à compter du 1er septembre 2020 (tarifs « année scolaire ») ; 

Vu  la  décision  DEC2020_379  du  29  juillet  2020  portant  sur  les  conventions  d'occupation
précaire  et  temporaire  soumises  à  redevance  d'équipements  sportifs  de  la  ville,  au  profit
d'associations sportives et autres organismes, pour la saison sportive 2020-2021 ;

Vu  la  délibération  DEL20210331_33  du  conseil  municipal  du  31  mars  2021  portant  sur
l'approbation de l'exonération des redevances relatives aux conventions d'occupation précaire
et temporaire soumises à redevances d'équipements sportifs de la Ville au profit d'associations
sportives et d'une entreprise ;

Vu le guide du traitement budgétaire et comptable des créances irrécouvrables ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;
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Considérant, les restrictions et interdictions de pratique des activités physiques et sportives
décrétées  par  l’État  aux  fins  de  garantir  la  santé  publique  ayant  imposé  la  fermeture  des
équipements sportifs durant la saison 2020-2021 ; 

Considérant  que  les  activités  des  partenaires  associatifs  et  économiques  n’ont  repris
partiellement que le 9 juin 2021 ; 

Considérant la nécessité d’apporter un soutien aux acteurs associatifs et économiques de la
ville de Montreuil ; 

Considérant qu’il convient de procéder à l’exonération des redevances dues par les occupants
des équipements sportifs  du 1er avril au 30 juin 2021 ; 

Considérant que cela implique l’abandon de recettes ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Procède à l'exonération des redevances d'occupation du domaine public  pour les
entités suivantes pour la période du 1er avril au 30 juin 2021 : 

* Association sportive du comité d'entreprise de Renault 
* Association sportive du comité d'entreprise de la BNP 
* Association sportive du comité d'entreprise de la RATP
* Université Paris 13 (Staps)
* SA Gym suédoise 

Article 2 : Dit que l'abandon de ces recettes sera imputé sur le budget de l'exercice concerné. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_29 : Annulation des redevances d'un commerçant et d'une association 
utilisateurs du centre sportif Arthur Ashe (COVID-19)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R759



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_29 : Annulation des redevances d'un commerçant et d'une association
utilisateurs du centre sportif Arthur Ashe (COVID-19)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à
l'épidémie de Covid-19 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-538 du 7 mai 2020 relative aux conditions financières de résolution de
certains contrats en cas de force majeure dans les secteurs de la culture et du sport ; 

Vu le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° P093-20201017 du 17 octobre 2020 portant mesures de police sur le
département de la Seine-Saint-Denis en vue de ralentir la propagation du virus Covid-19 ; 

Vu la décision DEC2013_079 du 30 mai 2013 portant sur la convention d'occupation précaire du
domaine  public  « Pro  shop  sport »  au  profit  de  la  société  Lasa  Sports  et  Jeux  relative  à
l'occupation  de  la  boutique  Pro  shop  Sport  située  dans  le  hall  du  centre  sportif  Arthur
Ashe reconduite le 19 mai 2016 pour une période de 3 ans à compter du 1er septembre 2016
selon les termes de son article 6 ; 

Vu les certificats administratifs des 4 février et 19 août 2020 attestant que ladite convention
d'occupation précaire du domaine public doit être réputée continuer jusqu’au 30 juin 2020 ; 

Vu la décision DEC2020_287 du 10 juillet 2020 portant sur la convention d’occupation précaire
du domaine public  au profit  de la  société  Lasa Sports  et  Jeux relative à  l'occupation de la
boutique Pro shop sport située dans le hall du centre sportif Arthur Ashe pour une période de 3
ans à compter du 1er juillet 2020 ; 

Vu la délibération DEL20200704_21 du conseil municipal en date du 4 juillet 2020 relative aux
tarifs municipaux à compter du 1er septembre 2020 (tarifs « année scolaire ») ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant, les restrictions et interdictions de pratique des activités physiques et sportives
décrétées par l’État aux fins de garantir la santé publique ayant imposé la fermeture du centre
sportif Arthur Ashe du 1er octobre 2020 au 31 mai 2021 ;

Considérant  la  diminution  du  chiffre  d’affaires  de  ces  partenaires  pendant  les  périodes  de
confinement et d’état d’urgence sanitaire ; 

Considérant la nécessité d’apporter un soutien aux acteurs économiques montreuillois ; 
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Considérant  qu’il  convient  de procéder  à  l’annulation  des  titres  de redevances  dus  par  les
occupants du centre sportif Arthur Ashe sur la période du 1er novembre 2020 au 18 mai 2021
pour l’association Récré Sport et du 1er octobre 2020 au 31 mai 2021 pour le Proshop Lasa
Sports ;  

Considérant que cela implique l’abandon de recettes ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Procède à l’annulation des titres suivants (exercice 2021)  :
– n°s  17569  et  17570  portant  sur  la  période  du  1er novembre  2020  au  18  mai  2021
pour l'association Récré Sport. 
– n°s 17571 et 17572 portant sur la période du 1er octobre 2020 au 31 mai 2021 pour  Proshop
Lasa Sports.

Article 2 : Dit que le montant total des titres annulés est de 4 445,16 €. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_30 : Approbation de la convention de partenariat entre le Laboratoire 
de Recherche I3SP de l'Université de Paris, le Laboratoire CIAMS de l'Université de 
Paris-Saclay, la société Néo Xperiences et la ville de Montreuil pour la mise à 
disposition d'équipements sportifs 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_30 : Approbation de la convention de partenariat entre le Laboratoire
de Recherche I3SP de l'Université de Paris, le Laboratoire CIAMS de l'Université de
Paris-Saclay,  la  société  Néo  Xperiences  et  la  ville  de  Montreuil  pour  la  mise  à
disposition d'équipements sportifs 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-
4 ;

Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques ;

Vu le projet de convention de partenariat entre le laboratoire de recherche I3SP de l'Université 
de Paris, le laboratoire CIAMS de l'Université de Paris-Saclay, la société Néo Xpériences et la 
ville de Montreuil annexé à la présente délibération ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ; 

Considérant que la ville de Montreuil entend soutenir la pratique sportive à destination de tous 
les publics ; Consique la ville de Montreuil entend soutenir la pratique sportive à destination de 
tous les publics

Considérant ce partenariat comme une solution adaptée pour favoriser la pratique physique des
seniors montreuillois souvent éloignés de l'offre sportive ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  convention de partenariat  entre le  laboratoire de recherche I3SP de
l'Université  de  Paris,  le  laboratoire  CIAMS  de  l'Université  de  Paris-Saclay,  la  société  Néo
Xpériences et la ville de Montreuil annexée à la présente délibération. 
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Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tout acte ou pièce qui s’y rapporte.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_31 : Approbation d'une convention portant sur le reversement à la 
Ville de la redevance d'occupation domaniale au titre du réseau de chauffage dans le
cadre de la délégation de service public pour la création d'un réseau de géothermie, 
la gestion et l'exploitation des réseaux de production, de distribution et de livraison 
d'énergie calorifique sur le territoire des communes de Rosny-sous-Bois, Noisy-le-Sec
et Montreuil

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_31 :  Approbation d'une convention portant  sur  le reversement à la
Ville de la redevance d'occupation domaniale au titre du réseau de chauffage dans le
cadre de la délégation de service public pour la création d'un réseau de géothermie,
la gestion et l'exploitation des réseaux de production, de distribution et de livraison
d'énergie calorifique sur le territoire des communes de Rosny-sous-Bois, Noisy-le-Sec
et Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29 et L.
5212-1 et suivants ;

Vu  le  contrat  de  délégation  de  service  public  signé  le  9  janvier  2014  entre  le  syndicat
intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et les réseaux de communication
(SIPPEREC) et YGEO, société délégataire du réseau de chaleur urbain ;

Vu  la  convention  de  financement  en  date  du  8  septembre  2014  signée  par  l’agence  de
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) et YGEO ;

Vu les avenants successifs à cette convention, le premier notifié le 26 juillet 2017, le second le
13 mars 2018, le troisième le 25 octobre 2018, le quatrième le 22 avril 2021, et le cinquième en
cours de signature ;

Vu le projet de convention portant sur le reversement à la Ville de la redevance d'occupation
domaniale au titre du réseau de chauffage dans le cadre de la délégation de service public pour
la création d'un réseau de géothermie, la gestion et l'exploitation des réseaux de production, de
distribution et de livraison d'énergie calorifique sur le territoire des communes de Rosny-sous-
Bois, Noisy-le-Sec, et Montreuil, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant qu'YGEO verse au SIPPEREC une redevance d'occupation domaniale au titre du
réseau de chaleur qui a été construit pour partie sous les espaces publics des trois communes ;

Considérant  que  le  SIPPEREC  et  les  trois  communes  concernées  se  sont  rapprochées  pour
déterminer par convention les conditions et modalités de reversement de cette redevance, fixée
à 0,10€ HT par mètre linéaire de canalisation et par an ;

Considérant  la  nécessité  d’approuver  la  proposition  de  convention  financière  pour  pouvoir
bénéficier du versement de la redevance d'occupation domaniale au titre du réseau de chaleur
YGEO ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1er :  Approuve la convention portant sur le reversement de la redevance d'occupation
domaniale  au  titre  de  la  délégation  de  service  public  pour  la  création  d'un  réseau  de
géothermie, la gestion et l'exploitation des réseaux de production, de distribution et de livraison
d'énergie  calorifique  sur  le  territoire  des  communes  de  Rosny-sous-Bois,  Noisy-le-Sec  et
Montreuil.
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Article  2 :  Autorise  Monsieur  le  maire,  sa  représentante  ou  son  représentant,  à  signer  la
convention et tous les documents y afférents.

Article 3 : La recette sera perçue sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_32 : Approbation de l'avenant n°5 à la convention de financement 
entre l'ADEME, YGEO, et SIPPEREC et les trois communes bénéficiaires du réseau de 
chaleur

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_32  :  Approbation  de  l'avenant  n°5  à  la  convention  de  financement
entre l'ADEME, YGEO, et SIPPEREC et les trois communes bénéficiaires du réseau de
chaleur

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29 et L.
5212-1 et suivants ;

Vu  le  contrat  de  délégation  de  service  public  signé  le  9  janvier  2014  entre  le  syndicat
intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et les réseaux de communication
(SIPPEREC) et YGEO, société délégataire du réseau de chaleur urbain ;

Vu  la  convention  de  financement  en  date  du  8  septembre  2014  signée  par  l’agence  de
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) et YGEO ;

Vu les avenants successifs à cette convention, le premier notifié le 26 juillet 2017, le second le
13 mars 2018, le troisième le 25 octobre 2018, le quatrième le 22 avril 2021 ;

Vu la demande d’aide exceptionnelle au titre de l’action n° 10 du groupe de travail nommé
Wargon sollicitée par le bénéficiaire YGEO en date du 26 mai 2020 ;

Vu la commission régionale des aides de l’ADEME en date du 25 février 2021 et la commission
nationale des aides de l’ADEME en date du 19 mai 2021 ; 

Vu le  conseil  d’administration  de l’ADEME en date  du 3  juin  2021 approuvant  l’octroi  d’un
concours financier d’un montant de 11 987 273,34 euros d’aide exceptionnelle maximum au vu
du document intitulé « Demande d’aide exceptionnelle dans le cadre de l’action 10 du groupe
de travail Wargon réseaux à dynamiser : doublet de géothermie profonde et création de réseau
de chaleur à Rosny-Sous-Bois ; Noisy-Le-Sec et Montreuil » ;

Vu le projet d’avenant n°5 à la convention de financement ADEME et ses annexes techniques et
financières, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que le concours financier exceptionnel octroyé par l'ADEME pour soutenir le réseau
de chaleur situé sur les communes de Rosny-sous-Bois, Montreuil et Noisy-le-Sec permettra au
délégataire YGEO d'abaisser significativement les factures des usagers du réseau dès 2021 sans
impacter le budget de la ville de Montreuil ;

Considérant que le versement de cette subvention par l'ADEME à YGEO est conditionné au strict
respect d’un plan d’actions assurant la pérennité et le développement du réseau, et notamment
à la signature, par le SIPPEREC et les villes de Rosny-sous-Bois, Montreuil et Noisy-le-Sec, de
l’avenant à la convention de financement.

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  l’avenant  n°5  à  la  convention  de  financement  liant  l’agence  de
l’environnement et de maîtrise de l’énergie et YGEO, annexé à la présente délibération.
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Article  2 :  Autorise Monsieur  le  maire,  sa  représentante  ou son représentant,  à  signer  ledit
avenant ainsi que tout document s’y rapportant.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_33 : Approbation du lancement de la procédure de transfert d'office 
dans le domaine public de la Ville des parcelles cadastrées section AX n° 83, et AX n°
86, sises 128 rue de Paris et 113 rue Étienne Marcel

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_33 : Approbation du lancement de la procédure de transfert d'office
dans le domaine public de la Ville des parcelles cadastrées section AX n° 83, et AX n°
86, sises 128 rue de Paris et 113 rue Étienne Marcel

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et L.2121-
29 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.318-3 et R.318-10 ;

Vu le code des relations entre le public  et l'administration, notamment ses articles L.134-1,
L.134-2 et R.134-5 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.141-3, et R.141-4 à R.141-9 ;

Vu le plan local d'urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu l’arrêté du permis de construire n° 93048 99 B 0130  accordé le 21 janvier 2000 ;

Vu les procès-verbaux de constat établis par l’étude Chastanier, huissier de justice, en date du 6
avril 2017 et du 18 août 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant qu’aux termes de l’article 4 de l’arrêté du permis de construire n° 93048 99 B 0130
accordé le 21 janvier 2000, il a été prévu pour le pétitionnaire, une cession gratuite à la commune,
du terrain nécessaire à la création d’une voie nouvelle de 12 mètres de large entre la rue Etienne
Marcel et la rue de Paris ;

Considérant que la parcelle cadastrée section AX n° 83, assiette de la rue Marcel Dufriche et objet
de l’article 4 de l’arrêté précité, a été réalisée, et est  dans sa totalité  une voie ouverte à la
circulation publique dans un ensemble d'habitation ;

Considérant que la rue Marcel Dufriche est entretenue par la commune et que son intégration
dans le domaine public communal n’entraînera pas de changement en matière de circulation ou
de stationnement ;

Considérant  que  la  parcelle  cadastrée  section  AX  n°  86  sise  113  rue  Étienne  Marcel  est
comprise dans l’emprise de la voirie et donc librement accessible au public ;

Considérant que la rue Étienne Marcel est entretenue par la Commune et que l’intégration de la
parcelle cadastrée section AX n° 86 dans le domaine public  communal n’entraînera pas de
changement en matière de circulation ou de stationnement ;

Considérant que le transfert d'office dans le domaine public communal de la Ville permettra de
conférer à ces emprises le statut juridique conforme à leur usage ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Approuve le lancement de la procédure de transfert d’office dans le domaine public
de la Ville des parcelles cadastrées section AX n° 83 et 86, décrites dans le plan ci-annexé, et de
l'enquête publique relative à ce transfert d'office.

Article 2 :  Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous les documents relatifs à l’organisation de l’enquête publique.

Article 3 : Prend acte que les surfaces parcellaires à classer sont susceptibles d’être ajustées à
la  hausse ou à  la  baisse  en fonction  des  ajustements  métriques  qui  seront  réalisés  par  le
géomètre.

Article 4 : Dit que la dépense en résultant sera prélevée sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_34 : Cession du bien sis 16 rue de Lagny (lots 30 et 31) cadastré 
section BF n°117 au profit de Monsieur AMMOUS Karim domicilié 43 avenue de la 
commune de Paris, 94400 Vitry-sur-Seine

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_34  :  Cession du bien sis  16 rue de Lagny (lots  30 et  31)  cadastré
section BF n°117 au profit de Monsieur AMMOUS Karim domicilié 43 avenue de la
commune de Paris, 94400 Vitry-sur-Seine

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  particulièrement  les  articles
L.3211-14  et  L.3221-1  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  applicables  aux  collectivités
territoriales et afférentes aux cessions d’immeubles du domaine privé ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de Territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu la délibération DEL20210331_40 du Conseil municipal du 31 mars 2021 confiant à une étude
notariale la  mission  de publier  l’offre de vente du bien situé  16 rue Lagny (lots  30  et  31)
cadastré section BF n°117 ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 23 septembre 2020 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du lundi 18 octobre 2021 ;

Considérant que la Ville de Montreuil  est propriétaire d’un bien situé 16 rue de Lagny (lots
30/logement et 31/cave) cadastré section BF n°117 ;

Considérant  que ce  bien  est  libre  de toute  occupation  et  non compris  dans  une opération
d’aménagement public et qu’il peut ainsi être vendu ;

Considérant que depuis le 15 mars 2017, puis à plusieurs reprises, le conseil municipal a décidé
de confier à l’étude notariale Blanchard-Hautefeuille à Montreuil la mission de publier les offres
de vente de plusieurs biens, de proposer à la Ville les acquéreurs potentiels après étude de
leurs capacités et négociation, puis de rédiger les actes authentiques afférents à ces cessions ;

Considérant  que l’étude notariale,  pour  ce  faire,  s’est  associée les  services de la  structure
dénommée IMMO INTERACTIF, dépendant de la Chambre des Notaires ;

Considérant que compte-tenu de l’efficacité de cette procédure sur les précédents biens mis en
vente, l’étude notariale  Blanchard-Hautefeuille s’est vue confier, pour le bien situé 16 rue de
Lagny (lot 30 et 31) qui n’est pas compris dans des périmètres d’opérations d’aménagement ou
de projet, l’ensemble de la procédure de recherche, de sélection et de vente à des acquéreurs ;

Considérant qu’IMMO INTERACTIF a publié sur six sites Internet l’annonce pour ledit bien au nom
de la Ville, et que l’annonce en question a été vue 5184 fois par les internautes ;

Considérant que le bien a fait l'objet de quinze visites et que l'offre en ligne la plus élevée été
celle de Monsieur AMMOUS Karim domicilié 43 avenue de la commune de Paris, 94400 Vitry-sur-
Seine au prix de 173 000 € pour une mise à prix de 125 000 € ;

Considérant l’accord intervenu entre la Ville de Montreuil et Monsieur AMMOUS Karim domicilié
43 avenue de la commune de Paris, 94400 Vitry-sur-Seine  pour la vente du bien sis 16 rue
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Lagny (lots 30 et 31) cadastré section BF n°117 à Montreuil (93100) au prix de 173 000 € TTC,
frais de notaire à la charge de l’acquéreur ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour

2 abstention(s): Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  Autorise  la  cession par  la  Ville  du bien situé  16  rue Lagny (lots  30/logement  et
31/cave) cadastré section BF n°117 au profit de Monsieur AMMOUS Karim domicilié 43 avenue
de la commune de Paris, 94400 Vitry-sur-Seine au prix de 173 000 € TTC ; les frais d’actes et
leur suite seront à la charge de l'acquéreur.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces se rapportant à ladite vente et notamment la promesse de vente et l’acte
authentique de vente.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_35 : Cession d'un bien sis 31 rue Alexis Lepère (lots 1/logement et 
16/débarras) cadastré section AF n°88 au profit de Madame EL KANANI Nadia 
domiciliée 3 passage du charolais 75012 Paris

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R777



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_35 : Cession d'un bien sis 31 rue Alexis Lepère (lots 1/logement et
16/débarras)  cadastré  section  AF  n°88  au  profit  de  Madame  EL  KANANI  Nadia
domiciliée 3 passage du charolais 75012 Paris

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  particulièrement  les  articles
L.3211-14  et  L.3221-1  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  applicables  aux  collectivités
territoriales et afférentes aux cessions d’immeubles du domaine privé ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu la délibération DEL20210331_40 du Conseil municipal du 31 mars 2021 confiant à une étude
notariale la mission de publier l'offre de vente du bien situé 31 rue Alexis Lepère (lots 1 et 16)
cadastré section AF n°88 ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 4 mars 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du lundi 18 octobre 2021 ;

Considérant que la Ville de Montreuil est propriétaire d'un logement et d'un débarras situés 31
rue Alexis Lepère (lots 1 et 16) cadastrés section AF n°88 ;

Considérant  que ce  bien  est  libre  de toute  occupation  et  non compris  dans  une opération
d’aménagement public et qu’il peut ainsi être vendu ;

Considérant  que  depuis  2017,  la  Ville  de  Montreuil  a  décidé  de  confier  à  l’étude  notariale
Blanchard-Hautefeuille à Montreuil la mission de publier les offres de vente de plusieurs biens,
de proposer à la Ville les acquéreurs potentiels après étude de leurs capacités et négociation,
puis de rédiger les actes authentiques afférents à ces cessions ;

Considérant  que l’étude notariale,  pour  ce  faire,  s’est  associée les  services de la  structure
dénommée IMMO INTERACTIF, dépendant de la Chambre des Notaires ;

Considérant que compte-tenu de l’efficacité de cette procédure sur les précédents biens mis en
vente, l’étude notariale Blanchard-Hautefeuille s’est vu confier, pour le bien situé 31 rue Alexis
Lepère (lots 1 et 16) qui n’est pas compris dans des périmètres d’opérations d’aménagement
ou  de  projet,  l’ensemble  de  la  procédure  de  recherche,  de  sélection  et  de  vente  à  des
acquéreurs ;  

Considérant qu’IMMO INTERACTIF a publié sur six sites Internet l'annonce pour ledit bien au nom
de la Ville, et que l’annonce en question a été vue 5039 fois par les internautes ;

Considérant que le bien a fait l'objet de douze visites et que l'offre en ligne la plus élevée été
celle de  Madame EL KANANI Nadia domiciliée  3 passage du charolais 75012 Paris au prix de
120 000 € pour une mise à prix de 115 000 € ;

Considérant l’accord intervenu entre la Ville de Montreuil et Mme EL KANANI Nadia domiciliée 3
passage du charolais 75012 Paris pour la vente du bien sis 31 rue Alexis Lepère (lots 1 et 16)
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cadastré section AF n°88 à Montreuil (93100) au prix de 120 000 € TTC, frais de notaire à la
charge de l’acquéreur ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour

2 abstentions: Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  Autorise la  cession par la  Ville  du bien situé 31 rue Alexis Lepère (lots 1  et  16)
cadastré  section  AF  n°88 au  profit  de Madame EL  KANANI  Nadia  domiciliée  3  passage  du
charolais 75012 Paris au prix de 120 000 € TTC ; les frais d'actes et leur suite seront à la charge
de l'acquéreur.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces se rapportant à ladite vente et notamment la promesse de vente et l’acte
authentique de vente.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_36 : Cession par la Ville de Montreuil du terrain sis 37 rue Juliette 
Dodu cadastré section CQ n°338 au profit de Monsieur et Madame Miquau, de 
Monsieur et Madame Tigrine et de Madame Nalouti-Lavoisier

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021
Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_36 : Cession par la Ville de Montreuil  du terrain sis 37 rue Juliette
Dodu  cadastré  section  CQ  n°338  au  profit  de  Monsieur  et  Madame  Miquau,  de
Monsieur et Madame Tigrine et de Madame Nalouti-Lavoisier

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  particulièrement  les  articles
L.3211-14  et  L.3221-1  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  applicables  aux  collectivités
territoriales et afférentes aux cessions d’immeubles du domaine privé ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu la délibération n° DEL20180627-47 du conseil municipal en date du 27 juin 2018 portant
incorporation  de  plein  droit  d’un  bien  présumé  sans  maître  dans  le  domaine  communal  -
parcelle cadastrée section CQ n° 338 sise 37 rue Juliette Dodu à Montreuil ; 

Vu l’avis de France Domaine en date du 26 mai 2021 ;

Vu le projet de division du cabinet de géomètre ATGT réalisé le 2 juillet 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  par  délibération  du  27  juin  2018,  le  conseil  municipal  a  approuvé
l’incorporation dans le patrimoine privé de la ville de Montreuil du bien sans maître situé 37 rue
Juliette  Dodu  cadastré  section  CQ  n°  338,  et  que  cette  incorporation  a  été  publiée  à  la
conservation des Hypothèques le 5 avril 2019 ;

Considérant  l’enclavement  de  ce  bien  consistant  en  un  terrain  nu  d’une  superficie,  après
mesurage, de 149 m²;

Considérant que la Ville n’a pas vocation à conserver ce bien qui ne présente pas d'utilité, et a
donc envisagé de le céder ;

Considérant l’accord intervenu entre la ville de Montreuil et les propriétaires mitoyens, pour la
vente du terrain sis 37 rue Juliette Dodu cadastré section CQ n° 338, soit 22 m² au profit de
Monsieur et Madame Miquau au prix de 13 750 € TTC augmenté des frais de notaire, 102 m² au
profit de Monsieur et Madame Tigrine au prix de 63 750 € TTC augmenté des frais de notaire, et
25 m² au profit de Madame Nalouti-Lavoisier au prix de 15 625 € TTC augmenté des frais de
notaire ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour

2 abstentions: Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE
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Article 1 :  Autorise la cession du bien sis 37 rue Juliette Dodu cadastrée section CQ n° 338 au
profit de Monsieur et Madame Miquau pour une partie du terrain, soit 22 m² au prix de 13 750 €
TTC, au profit de Monsieur et Madame Tigrine pour une partie du terrain soit 102 m² au prix de
63 750 € TTC, et au profit de Madame Nalouti-Lavoisier pour une partie du terrain soit 25 m² au
prix de 15 625 €  TTC.

Article  2 :  Dit  que  frais  d’actes  afférents  et  leur  suite  resteront  à  la  charge  des  futurs
acquéreurs.

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces, au nom de la Commune, se rapportant à ladite vente et notamment la
promesse  de  vente  et  l’acte  authentique  de  vente  dès  que  la  présente  délibération  sera
certifiée exécutoire.

Article 4 : Dit que les recettes seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD

782

http://www.telerecours.fr/
cdupont
Nouveau tampon



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_37 : Approbation du lancement de la procédure d'abrogation du plan 
d'alignement de la rue de la Ferme à Montreuil

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_37 : Approbation du lancement de la procédure d'abrogation du plan
d'alignement de la rue de la Ferme à Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-21 et L.2121-
29 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles L.112-1 et R.141-1 et suivants ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.151-51 ;

Vu le plan local d'urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu la servitude d’alignement reportée au sein de l’annexe « 7.1.12 Tableau des servitudes » du
plan local d’urbanisme Intercommunal susmentionné ;

Vu le  plan d’alignement d’octobre 1995 établi  par  la  SCP B.  MASSUCO et  C.  DELEBECQUE,
Géomètres Experts D.P.L.G. Associés ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que par une délibération de mars 1943, le conseil municipal a approuvé la création
d’une voie nouvelle résultant d’une ouverture entre la rue Rochebrune et la rue Saint-Denis ;

Considérant  que  cette  voie  nouvelle,  future  rue  de  la  Ferme,  a  fait  ensuite  l’objet  d’un  plan
d’alignement de dix mètres par un acte du 15 mars 1944, tel qu'indiqué en annexe du plan local
d'urbanisme intercommunal susmentionné ;

Considérant que le plan d’alignement de dix mètres de la rue de la Ferme n’a plus intérêt à être
conservé puisque l'élargissement de la voirie a été réalisé ;

Considérant qu'il y a lieu de lancer une procédure d'abrogation de ce plan d'alignement ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le lancement de la procédure d’abrogation du plan d’alignement de la rue
de la Ferme à Montreuil et l’enquête publique relative à celle-ci.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous les documents relatifs à l’organisation de l’enquête publique.
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Article 3 : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur le budget de l'exercice en
vigueur.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_38 : Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil de la 
parcelle T n° 405, sise rue des Néfliers, appartenant aux consorts HACKEL-DURIF

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_38 :  Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil  de la
parcelle T n° 405, sise rue des Néfliers, appartenant aux consorts HACKEL-DURIF

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2241-1 et L.2121-29 ;

Vu  l'arrêté  du  5  décembre  2016  relatif  aux  opérations  d'acquisitions  et  prises  en  location
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes ;

Vu le  plan  de  division  portant  sur  la  parcelle  cadastrée  section  T  n°  110,  divisée  en  trois
parcelles cadastrées section T n° 403, T n° 404, et T n° 405 ;

Vu l’accord intervenu entre les parties par le biais d'un protocole d’accord entre la Ville et les
consorts HACKEL/DURIF, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que les consorts HACKEL-DURIF sont propriétaires d'un bien situé 18 rue des Néfliers,
cadastré T n° 110, dont une partie constitue un trottoir librement accessible au public ;

Considérant  que  les  consorts  HACKEL-DURIF  ont  fait  diviser  leur  parcelle  en  trois
nouvelles parcelles, dont l’une cadastrée T n° 405,  d’une surface de 128 m², correspond à ce
domaine public routier de fait ;

Considérant que les consorts HACKEL-DURIF ont proposé à la Ville l’acquisition de la parcelle T n°
405, située rue des Néfliers, à l’euro symbolique, et qu'un protocole d'accord a été rédigé en ce
sens ;

Considérant que l'acquisition par la Ville de la parcelle T n° 405 permettra de faire coïncider sa
situation juridique avec son usage réel ;

Considérant que la saisine de France Domaine n'est pas obligatoire dans la mesure où le seuil
de  saisine  obligatoire  pour  une  opération  d'acquisition  amiable  immobilière  d'une  valeur
supérieur ou égale à 180 000 € n'est pas atteint ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour

2 abstention(s): Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  l'acquisition  à  l'euro  symbolique  par  la  Ville  de  Montreuil  auprès  des
consorts  HACKEL/DURIF  de  la  parcelle  cadastrée  section  T  n°  405,  sise  rue  des  Néfliers  à
Montreuil, d’une surface totale de 128 m², libre de toute occupation.

Article 2 : Approuve le protocole d'accord tel qu'annexé à la présente délibération.

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces, au nom de la commune, se rapportant à ladite acquisition dès que la
présente délibération sera certifiée exécutoire.
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Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_39 : Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil des 
parcelles cadastrées section R n° 316, 318, 320 et 322, sises rue de la Ferme, 
appartenant à l'Établissement Public Foncier d'Île-de-France (EPFIF)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_39  :  Acquisition  à  l'euro  symbolique  par  la  Ville  de  Montreuil  des
parcelles  cadastrées  section  R  n°  316,  318,  320  et  322,  sises  rue  de  la  Ferme,
appartenant à l'Établissement Public Foncier d'Île-de-France (EPFIF)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2241-1 et L.2121-29 ;

Vu  l'arrêté  du  5  décembre  2016  relatif  aux  opérations  d'acquisitions  et  prises  en  location
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes ;

Vu le plan de division portant sur la parcelle cadastrée R n° 21, divisée en deux parcelles R n°
315 et R n° 316 ;

Vu le plan de division portant sur la parcelle cadastrée R n° 199, divisée en deux parcelles R n°
317 et R n° 318 ;

Vu le plan de division portant sur la parcelle cadastrée R n° 291, divisée en deux parcelles R n°
321 et R n° 322 ;

Vu le plan de division portant sur la parcelle cadastrée R n° 253, divisée en deux parcelles R n°
319 et R n° 320 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  l'Établissement  Public  Foncier  d'Île-de-France  (EPFIF)  est propriétaire  d'un
entrepôt situé 46-56 rue de la Ferme à Montreuil ;

Considérant qu'une partie des parcelles constituant l'assiette foncière de cet entrepôt se trouve être
en réalité du trottoir ;

Considérant que l'EPFIF s'est rapproché de la Ville afin de régulariser ces emprises dont une partie
constitue du domaine public routier de fait ;

Considérant que l’Établissement Public Foncier d'Île-de-France (EPFIF) a fait diviser ces parcelles par
un géomètre expert en huit parcelles nouvelles cadastrées section, R n° 315, R n° 316, R n° 317, R
n° 318, R n° 319, et R n° 320, R n° 321, R n° 322, conformément au plan d'alignement établi par le
cabinet SMD Géomètres Experts d'octobre 1995 ;

Considérant que l'acquisition par la Ville des parcelles R n° 316, R n° 318, R n° 320 et R n° 322,
issues de la division parcellaire susmentionnée, permettra de faire coïncider leur situation juridique
avec leur usage réel ;

Considérant que l’Établissement Public Foncier d'Île-de-France (EPFIF) et la Ville se sont mis d'accord
pour une acquisition à l'amiable par la Ville des parcelles R n° 316, R n° 318, R n° 320 et R n° 322
pour un euro symbolique ;

Considérant que la saisine de France Domaine n'est pas obligatoire dans la mesure où le seuil
de  saisine  obligatoire  pour  une  opération  d'acquisition  amiable  immobilière  d'une  valeur
supérieure ou égale à 180 000 € n'est pas atteint ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
49 voix pour
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2 abstentions: Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  l'acquisition  à  l'euro  symbolique  par  la  Ville  de  Montreuil  auprès  de
l’Établissement Public Foncier d'Île-de-France (EPFIF) des parcelles cadastrées section R n° 316,
R n° 318, R n° 320 et R n° 322, d’une surface totale de 316 m², sises 50 à 56 rue de la Ferme,
libres de toute occupation.

Article  2 :  Autorise  Monsieur  le  Maire,  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  Commune  de
Montreuil,  une représentante ou un représentant habilité à cet effet,  à  signer tous actes et
pièces,  au  nom  de  la  Commune,  se  rapportant  à  ladite  acquisition  dès  que  la  présente
délibération sera certifiée exécutoire.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_40 : Approbation de l'avenant n°2 à la convention financière du 
Dispositif Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne (DILHI) entre Est 
Ensemble et la Ville de Montreuil

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_40  :  Approbation  de  l'avenant  n°2  à  la  convention  financière  du
Dispositif  Intercommunal  de  Lutte  contre  l'Habitat  Indigne  (DILHI)  entre  Est
Ensemble et la Ville de Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29, L. 5219-
1, L. 5219-2 et L. 5219-5 ;

Vu la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République ;

Vu le décret n° 2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant
le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à Romainville ;

Vu l’arrêté n°2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les statuts de l’Établissement public territorial
Est Ensemble ;

Vu la  délibération  n°2015_12_15_24  du  15  décembre  2015  par  laquelle  le  Conseil
communautaire d’Est Ensemble a déclaré d’intérêt communautaire le Dispositif intercommunal
de Lutte contre l’Habitat Indigne (DILHI) au titre de la compétence en matière d’équilibre social
de l’habitat ;

Vu la  délibération  n°2015_12_15_25  du  15  décembre  2015  par  laquelle  le  Conseil
communautaire  d’Est  Ensemble  a  approuvé  le  traité  de  concession  d'aménagement  du
Dispositif  Intercommunal  de  Lutte  contre  l'Habitat  Indigne  et  désigné  la  Société  de
Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (SOREQA), comme concessionnaire ;

Vu la  délibération  n°2015_12_15_27  du  15  décembre  2015  par  laquelle  le  Conseil
communautaire d’Est Ensemble a approuvé  la convention de cofinancement avec la Ville de
Montreuil ;

Vu la délibération n°DEL20151216_38 du conseil municipal du 16 décembre 2015 par laquelle
la Ville de Montreuil a approuvé la convention financière du Dispositif Intercommunal de Lutte
contre  l'Habitat  Indigne  de  la  communauté  d'Agglomération  est  Ensemble  avec  la  Ville  de
Montreuil ;

Vu la délibération n°2018_02_20_19 du 20 février 2018 par laquelle le Conseil de territoire d’Est
Ensemble  a  approuvé  l’avenant  n°1  à  la  convention  de  cofinancement  avec  la  Ville  de
Montreuil ;

Vu la délibération n°DEL20180307_11 du conseil municipal du 7 mars 2018 par laquelle la Ville
de Montreuil  a approuvé l’avenant n°1 à  la  convention  de  cofinancement  entre  la  Ville  de
Montreuil et est Ensemble ;

Vu  la  délibération  n°CT2021-09-28-35  du  28  septembre  2021  du  conseil  territorial  d'Est
Ensemble portant approbation de l'avenant n°3 au traité de concession d'aménagement du
Dispositif Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne ;

Vu  la  délibération  n°CT2021-09-28-36  du  28  septembre  2021  du  conseil  territorial  d'Est
Ensemble portant approbation de l'avenant n°2 à la convention de cofinancement du Dispositif
Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne avec la ville de Montreuil ;

Vu le projet d'avenant n°2 à la convention de cofinancement du Dispositif Intercommunal de
Lutte contre l'Habitat Indigne avec la ville de Montreuil, annexé à la présente convention ;
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Vu la tenue de la commission technique permanente du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  l'avenant  n°3  au  traité  de  concession  d'aménagement  du  Dispositif
Intercommunal  de  Lutte  contre  l'Habitat  Indigne  a  validé  l'entrée  dans  le  dispositif  de
l’immeuble  du 40 rue Victor  Hugo et  la  sortie  de l’immeuble  du 102 rue de Romainville  à
Montreuil ainsi que l’allongement de la durée de la concession jusqu'à fin 2027 ;

Considérant la nécessité de modifier le montant de la participation de la Ville de Montreuil et
l’échéancier de versement suite à la modification du traité de concession d'aménagement du
Dispositif Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve  l’avenant n°2  à la convention financière du Dispositif Intercommunal de
Lutte contre l'Habitat Indigne entre Est Ensemble et la Ville de Montreuil, annexé à la présente
délibération.

Article 2 :  Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ledit avenant ainsi que tous les actes afférents à son exécution.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_41 : Remise gracieuse portant sur la redevance de l'année 2021 due 
par la société Baluchon au titre de la convention d'occupation du domaine public 
pour la gestion et l'exploitation du centre d'hébergement Daniel Renoult sis 31 
boulevard Théophile Sueur à Montreuil

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_41 : Remise gracieuse portant sur la redevance de l'année 2021 due
par la société Baluchon au titre de la convention d'occupation du domaine public
pour  la  gestion  et  l'exploitation  du  centre  d'hébergement  Daniel  Renoult  sis  31
boulevard Théophile Sueur à Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ;

Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

Vu  l'autorisation  d'occupation  temporaire  du  domaine  public  portant  sur  la  gestion  et
l'exploitation  du  centre  d'hébergement  Daniel  Renoult  conclue  entre  la  Ville  et  la  société
Baluchon ;

Vu la demande de la société Baluchon visant à obtenir une remise gracieuse du solde de sa
dette ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil a conclu le 5 juillet 2017 une  autorisation d'occupation
temporaire du domaine public pour la gestion et l'exploitation du centre d'hébergement Daniel
Renoult, en vue de proposer au public des services de restauration, d’hôtellerie et de locations
d'espaces évènementiels ;

Considérant que cette convention prévoit une redevance annuelle de 6 000 € TTC à compter de
la troisième année d'occupation ;

Considérant que la société Baluchon a participé activement à la mobilisation de la société civile
durant la crise sanitaire liée à l'épidémie de Covid-19 ;

Considérant que l'activité économique de la société Baluchon a été particulièrement impactée
par la crise sanitaire, qui a divisé par deux son chiffre d'affaires ;

Considérant que la société Baluchon a fait part à la Ville de sa situation financière, sollicitant
une remise gracieuse sur la redevance due pour l'année 2021 ;

Considérant que la Ville souhaite donner un avis favorable à la demande de remise gracieuse de
la société Baluchon ;

Considérant que l'avis du conseil municipal sera communiqué au trésorier municipal qui pourra,
s’il en est d’accord, accorder la remise gracieuse ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Donne un avis favorable à la demande de remise gracieuse pour la société Baluchon
pour  le  titre  émis  concernant  la  redevance  de l'année 2021 pour  le  centre  d'hébergement
Daniel Renoult situé au parc Montreau.
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Article 2 : Dit que la dépense de 6 000,00 €, correspondant au titre n°2021-368 du 12 février
2021 émis  à l’encontre de la  société Baluchon,  sera effectuée sur  l’exercice  budgétaire en
cours.

Article 3 : Charge Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, d’informer
le trésorier municipal de cet avis favorable.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_42 : Approbation de l'avenant n° 1 portant prolongation du contrat de 
concession de service public pour l'exploitation et la gestion des marchés forains de 
la Ville de Montreuil

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R798



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_42 : Approbation de l'avenant n° 1 portant prolongation du contrat de
concession de service public pour l'exploitation et la gestion des marchés forains de
la Ville de Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 1411-6 et  L.2121-
29 ;

Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L 3135-1 5° et R 3135-7 ;

Vu la délibération n° DEL20161130_3 en date du 30 novembre 2016 approuvant le choix du
délégataire pour l’exploitation et la gestion des marchés forains de la Ville de Montreuil ;

Vu le contrat de concession de service public  pour  l’exploitation et la gestion des marchés
forains en date du 16 décembre 2016, notifié à la SAS GERAUD & ASSOCIES en date du 27
décembre 2016 ;

Vu le projet d'avenant n° 1, annexé à la présente délibération ;

Vu l’avis de la commission de délégation de service public en date du 30 septembre 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant le  contrat  de  délégation  de service  public  pour  l'exploitation et  la  gestion  des
marchés forains, conclu avec la SAS GERAUD & ASSOCIES, pour une durée de 5 ans à compter
du 1er janvier 2017 ;

Considérant qu'une procédure de renouvellement de la concession de service public doit être
engagée ;

Considérant qu'un bureau d’étude et un cabinet d’avocats ont été missionnés pour réaliser un
audit  de  la  concession  actuelle,  relever  les  éventuels  dysfonctionnements  et  préparer  en
conséquence les documents de la future consultation si le choix du mode de gestion délégué
est confirmé ;

Considérant le travail de requalification en profondeur engagé par la Ville sous forme d'un plan
d'action dans le cadre du renouvellement de la concession et la nécessité de poursuivre ce
travail pour améliorer la gestion des marchés forains ;

Considérant la démarche de développement durable initiée par la Ville qui a fait de la réduction
des déchets un enjeu prioritaire, lequel  sera intégré au futur contrat de concession pour la
gestion des marchés forains si le choix du mode de gestion délégué est confirmé ;

Considérant la nécessité de prolonger la durée du contrat de concession en vue de finaliser
l’étude en vue de la préparation du futur contrat en tenant compte de l'ensemble des pistes
d'amélioration et des éléments précités, qui devront être soumis à arbitrage ;

Considérant que  les  parties  ont  convenu  d’une  prolongation  de  la  durée  du  contrat  de
concession  de  service  public  pour  l’exploitation  et  la  gestion  des  marchés  forains  pour  la
période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 ;

Considérant que cette prolongation pour une durée de 12 mois, représentant 20 % de la valeur
du contrat de concession, n'entraîne pas de modification de l’équilibre contractuel en faveur du
concessionnaire ;
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Considérant qu'elle n'affecte pas de façon substantielle la répartition initiale des charges entre
le  concédant  et  le  concessionnaire  ni  n’entraînera  de  réduction  importante  du  risque
d'exploitation encouru ;

Considérant que l'avenant ne modifie pas le champ d’application du contrat (l’amélioration de
la gestion des déchets et la réduction de leur volume faisant partie des objectifs impartis au
concessionnaire par le contrat initial) ; 

Considérant que le présent avenant portant prolongation du contrat de concession relève donc
bien des modifications non substantielles autorisées au sens des articles L 3135-1 5° et R 3135-
7 du code de la commande publique.

Après en avoir délibéré

A la majorité par
49 voix pour

2 abstentions: Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article 1 : Approuve l'avenant n° 1 portant prolongation du contrat de concession de service
public pour l’exploitation et la gestion des marchés forains pour une durée d'une année, soit du
1er janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2022.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ledit avenant, ainsi que les actes administratifs en découlant.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_43 : Approbation de deux conventions entre la ville de Montreuil et la 
Région Ile-de-France concernant le Plan Vélo Triennal 18-20 ANNÉE 1-1ère Partie et le
Plan Vélo Triennal 18-20 ANNÉE 1-2ème Partie

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absents  : 2

Pouvoirs : 11
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Monsieur MBARKI, Monsieur METTEY, Monsieur MOLOSSI,
Monsieur PERREAU, Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN,
Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame Sidonie PEYRAMAURE à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Murielle MAZE à Monsieur
Julien  GUILLOT,  Madame Nassera  DEFINEL  à  Madame Haby  KA,  Monsieur  Mathieu  TOME  à
Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Frédéric  MOLOSSI  à  Madame  Michelle  BONNEAU,
Madame  Catherine  SERRES  à  Madame  Nathalie  LELEU,  Madame  Marie-Hélène  CARLIER  à
Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_43 : Approbation de deux conventions entre la ville de Montreuil et la
Région Ile-de-France concernant le Plan Vélo Triennal 18-20 ANNÉE 1-1ère Partie et le
Plan Vélo Triennal 18-20 ANNÉE 1-2ème Partie

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la  délibération du Conseil  Régional  d’île-de-France n°CR 36-14 en date du 19 juin 2014
portant présentation du projet de Plan de Déplacements Urbains d’île-de-France (PDUIF) pour
approbation ;

Vu la  délibération du Conseil  Régional  d’île-de-France n°CR 36-14 en date du 19 juin 2014
portant sur l’approbation du plan d’action régional en faveur de la mobilité durable ;

Vu  la  délibération  n°2015-06-20-10  du  Conseil  Communautaire  de  la  Communauté
d’Agglomération d’Est Ensemble du 2 juin 2015 portant approbation du projet du Plan Local de
Déplacements d’Est Ensemble ;

Vu la délibération DEL20150709_9 du Conseil municipal du 9 juillet 2015 portant avis sur le
projet du Plan Local de Déplacements de la Communauté d’Agglomération d’Est Ensemble ;

Vu la délibération DEL20151104_6 du Conseil municipal du 4 novembre 2015 pour des rues plus
sûres grâce à la généralisation des zones 30 à Montreuil ;

Vu la délibération du Conseil Régional d’île-de-France n°CR 2017-77 en date du 18 mai 2017
portant présentation du Plan Vélo Régional ;

Vu la délibération DEL20180627_3 du Conseil municipal du 27 juin 2018 portant adoption du
Plan Vélo de la Ville et approbation du règlement du service de consignes sécurisées pour vélos
« VELIGO » ;

Vu la délibération de la commission permanente de la Région Île-de-France n°CP2018-387 du 17
octobre 2018 portant attribution d'une subvention pour la mise en œuvre de l'année 1 du plan
d'action triennal vélo 2018-2020 ;

Vu la délibération DEL20190206_4 du conseil municipal du 6 février 2019 portant adoption du
plan vélo opérationnel sur 3 ans ;

Vu la délibération de la commission permanente de la Région Île-de-France n°CP2019-084 du 19
mars 2019 portant attribution d'une subvention pour la mise en œuvre de l'année 1 partie 2 du
plan d'action triennal vélo 2018-2020 ;

Vu les courriers de notification d'attribution des subventions de la Région Île-de-France au titre
de  l'année  1  première  partie  et  deuxième  partie  du  plan  d'action  triennal  en  date  du  21
novembre 2018 et du 9 avril 2019 ;

Vu les projets de convention de financement entre la ville et la Région Île-de-France portant
respectivement sur  l'année 1  première  partie  et  deuxième partie  du plan d'action triennal,
annexés à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant qu’il importe d’améliorer la qualité de l’air, de réduire la pollution et les nuisances
sonores ;
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Considérant la politique municipale en faveur des déplacements et de la mobilité durable ;

Considérant le Plan vélo triennal initié par la ville ;

Considérant qu’il importe d’améliorer la circulation des cyclistes et de leur accès aux transports
en commun ;

Considérant  la  volonté  de  la  Région  Île-de-France  de  participer  financièrement  à  ces
aménagements, ce dernier étant un partenaire essentiel du développement de l'intermodalité ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve les deux conventions de partenariat et de financement entre la ville de
Montreuil et la Région Île-de-France au titre de l'année 1, partie 1 et 2 du plan vélo triennal,
annexées à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
lesdites conventions de partenariat et de financement dès que la présente délibération sera
rendue exécutoire.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_44 : Approbation du rapport de la CLECT du 8 juillet 2021 de 
l'établissement public territorial Est Ensemble

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_44  :  Approbation  du  rapport  de  la  CLECT  du  8  juillet  2021  de
l'établissement public territorial Est Ensemble

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.5211-4-1-
II, L.5219-5 et L.5219-10-II ;

Vu la loi  n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et
d'Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(NOTRe) ;

Vu le décret n°2015-1661 du 11 décembre 2015 relatif à la Métropole du Grand Paris et fixant le
périmètre de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble ;

Vu l’arrêté préfectoral n°09-3597 du 22 décembre 2009 portant création de la Communauté
d’agglomération Est Ensemble ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2012-1733 du 13 juin 2012 modifiant les statuts de la Communauté
d’agglomération Est Ensemble ;

Vu  la  délibération  n°2010-02-16-7  du  6  février  2010  du  conseil  communautaire  de  la
Communauté  d’agglomération  Est  Ensemble  portant  création  de  la  Commission  Locale
d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) ;

Vu  la  délibération  n°2016-01-19-2  du  19  janvier  2016  du  conseil  communautaire  de
l’Établissement  Public  Territorial  Est  Ensemble  portant  création  de  la  Commission  Locale
d’Évaluation des Charges Territoriales (CLECT) ; 

Vu  la  délibération  DEL20160406_14  du  6  avril  2016  du  conseil  municipal  relative  à  la
désignation des délégués du conseil municipal au sein de la CLECT de l’Établissement Public
Territorial Est Ensemble ;

Vu  la  délibération  DEL20200704_46  du  4  juillet  2020  du  conseil  municipal  relative  à  la
désignation des délégués du conseil municipal au sein de la CLECT de l’Établissement Public
Territorial Est Ensemble ;

Vu le rapport écrit de la CLECT de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble adopté à la
majorité par la Commission réunie le 8 juillet 2021, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  la  transformation  de  la  Communauté  d’agglomération  Est  Ensemble  en
Établissement Public Territorial au 1er janvier 2016 sous l’effet de la loi n°2015-991 du 7 août
2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ;

Considérant que lors de la séance du 8 juillet 2021, les membres de la CLECT ont approuvé le
rapport annexé à la présente délibération portant, pour l'exercice 2021, sur la mise à jour du
FCCT 3ᵉ fraction, relatif  aux compétences transférées (et notamment concernant la ville de
Montreuil : les compétences PLU et SIG) ;

Considérant que le rapport de la CLECT doit être approuvé par délibérations concordantes de la
majorité qualifiée des conseils municipaux soit deux tiers au moins des conseils municipaux des
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communes du territoire représentant plus de la moitié de la population communautaire, ou par
la  moitié  au  moins  des  conseils  municipaux  représentant  les  deux  tiers  de  la  population
communautaire ; 

Après en avoir délibéré

A la majorité par
50 voix pour

1 abstention : Pierre SERNE

DÉCIDE

Article  unique :  Approuve  le  rapport  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges
Territoriales (CLECT) de l’Établissement Public Territorial Est Ensemble portant sur le calcul pour
2021 du Fonds de Compensation des Charges Territoriales (FCCT) 1ʳᵉ fraction « part fiscale » et
« équilibre » ainsi que du FCCT 3ᵉ fraction « charges transférées », adopté à la majorité par la
Commission réunie le 8 juillet 2021.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_45 : Garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de l'OPHM, d'un emprunt
d'un montant de 2 060 981 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations, 
destiné à financer la réhabilitation des 150 logements du groupe Franklin sise 23-25-
27-29-31-36-38-40 rue Franklin et 7 avenue Walwein

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_45 : Garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de l'OPHM, d'un emprunt
d'un montant de 2 060 981 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations,
destiné à financer la réhabilitation des 150 logements du groupe Franklin sise 23-25-
27-29-31-36-38-40 rue Franklin et 7 avenue Walwein

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le code civil, notamment son article 2298 ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 24 juin 1983 garantissant un emprunt dans le
cadre de l'opération « Franklin » pour la réalisation de 146 logements ;

Vu  la  délibération  n°DEL20210707_33  du  conseil  municipal  du  7  juillet  2021  relative  à
l’approbation d’une convention d’identification des droits de réservation de logements locatifs
sociaux entre la ville de Montreuil et l’Office Public de l’Habitat Montreuillois et notamment les
30 logements de l’ensemble immobilier Franklin ;

Vu le contrat de prêt N° 123245 en annexe signé entre l'Office Public de l'Habitat Montreuillois,
ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Vu l'annexe 1 identifiant les 30 logements réservés de la Ville ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  l'Office  Public  de  l'Habitat  Montreuillois  engage  la  réhabilitation  des  150
logements du groupe Franklin sise 23-25-27-29-31-36-38-40 rue Franklin et 7 avenue Walwein
répartis sur 7 bâtiments (C,D,E,F,G,H,I)  à Montreuil, à savoir une réhabilitation énergétique du
bâti et des travaux intérieurs assurant une amélioration de la sécurité et du cadre de vie des
occupants ;

Considérant que ces travaux de réhabilitation n'auront pas d'impact sur le montant des loyers
payés par les locataires et doivent permettre une réduction des charges ;

Considérant que, pour financer cette réhabilitation, l'Office Public de l'Habitat Montreuillois se
propose de contracter un emprunt d'un montant de 2 060 981 € consenti par la Caisse des
dépôts et Consignations ;

Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100% ;

Considérant qu'en contrepartie de cette garantie d'emprunts, les droits de réservation des 30
logements réservés à la Ville sont prorogés de 30 ans, à compter de la date de la délibération ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
45 voix pour

6 ne participent pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Stéphan BELTRAN, Murielle BENSAID,
Nassera DEFINEL, Anne-Marie HEUGAS, Yann LEROY, Amin MBARKI
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DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100% pour le remboursement d'un
prêt d'un montant de  2 060 981,00 €, destiné à financer la réhabilitation des 150 logements du
groupe Franklin sise 23-25-27-29-31-36-38-40 rue Franklin et 7 avenue Walwein à Montreuil,
souscrit  par  l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  selon  les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt N° 123245 constitué
de trois lignes du prêt.
         
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

 Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 La garantie de la commune de Montreuil  est accordée pour  la durée totale du prêt,

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues par  l’emprunteur  dont  il  ne  se serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité. 

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations,
la ville de Montreuil s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur
pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Article  4 :  Dit  qu'en contrepartie  de la  garantie d’emprunt, les  droits  de réservation des 30
logements  réservés  à  la  Ville  et  identifiés  en  annexe  1  sont  prorogés  de  30  ans,  en
correspondance avec la durée du prêt concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_46 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de CDC HABITAT SOCIAL 
SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE d'un emprunt global de 6 953 
062 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations destiné à financer l' 
acquisition en VEFA d'une résidence étudiante de 144 logements (48 PLUS - 96 PLS) 
sise ZAC Boissière-Acacia Macro-lot B 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_46 : Garantie à hauteur de 100% au bénéfice de CDC HABITAT SOCIAL
SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE d'un emprunt global de 6 953
062  €  consenti  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  destiné  à  financer  l'
acquisition en VEFA d'une résidence étudiante de 144 logements (48 PLUS - 96 PLS)
sise ZAC Boissière-Acacia Macro-lot B  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le code civil, notamment son article l’article 2298 ;

Vu  le  contrat  de  prêt  N°126237  signé  par  CDC  HABITAT  SOCIAL  SOCIETE  ANONYME
D'HABITATIONS  A  LOYER  MODERE,  ci-après  l’Emprunteur,  et  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que CDC  HABITAT SOCIAL SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE
envisage l'acquisition en VEFA d'une résidence étudiante de 144 logements sise ZAC Boissière-
Acacia Macro-lot B à Montreuil ;

Considérant  que,  pour  financer  cette  acquisition  en  VEFA,  CDC  HABITAT  SOCIAL  SOCIETE
ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE se propose de contracter un emprunt d'un montant
global de 6 953 062 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100% ;

Considérant qu’en contrepartie de cette garantie d’emprunts, la Ville se voit accorder un droit
de réservation de 20% des 144 logements que compte l’opération, soit 29 logements, pour la
durée du prêt concerné ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100%, au bénéfice de CDC HABITAT
SOCIAL SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE, pour le remboursement d’un prêt
destiné à financer l’acquisition en VEFA d'une résidence étudiante de 144 logements sise ZAC
Boissière-Acacias Macro-lot B à Montreuil, d’un montant global de 6 953 062,00 €, souscrit par
l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  selon  les  caractéristiques
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt N°126237 constitué de 5 lignes du
prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 La garantie de la commune de Montreuil  est accordée pour  la durée totale du prêt,

jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
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contractuellement  dues par  l’emprunteur  dont  il  ne  se serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité. 

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations,
la  commune  de  Montreuil  s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Article 4 : Dit qu'en contrepartie de la garantie d’emprunt, l’Emprunteur s’engage à réaliser les
attributions de logements en concertation avec la ville de Montreuil qui se voit attribuer un droit
de réservation correspondant à 20% des 144 logements que compte la résidence étudiante, soit
29 logements, sur la durée du prêt concerné.

Article 5 : Approuve la convention de réservation de logements ayant pour objet de définir le
contingent communal ainsi que les modalités d’attribution, annexée à la présente délibération.

Article 6 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
convention de réservation de logements ayant pour objet de définir le contingent communal
ainsi que les modalités d’attribution, lorsque la présente délibération sera certifiée exécutoire.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_47 : Acceptation d'une opération de réaménagement d'un contrat de 
prêt intégrée à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations au 
bénéfice de RATP HABITAT garantis par la Ville

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_47 : Acceptation d'une opération de réaménagement d'un contrat de
prêt intégrée à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations au
bénéfice de RATP HABITAT garantis par la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2252-1 et L 2252-
2 ;

Vu le code civil et notamment l’article 2298 ;

Vu la délibération N° 2002_250 du conseil municipal en date du 26 septembre 2002 accordant
la garantie de la Ville à hauteur de 100 % au bénéfice de la RATP HABITAT pour un prêt d’un
montant global de 3 100 000,00 € consenti par La Caisse des Dépôts et Consignations, destiné
au financement  d’une opération de construction d’un immeuble constitué  de 34 logements
sociaux pour personnes âgées à Montreuil.

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  RATP  HABITAT,  ci-après  l'Emprunteur,  a  sollicité  de  la  Caisse  des  Dépôts
et Consignations, qui a accepté, par l’avenant N°  107616 joint en annexe, le réaménagement
selon de  nouvelles  caractéristiques  financières  de  la  ligne  de  prêt  n°1026692  réaménagée
référencée en annexe à la présente délibération ;

Considérant que la Ville, ci-après le Garant, a accordé sa garantie au contrat de prêt omportant
la ligne de prêt faisant l’objet du réaménagement ;

Considérant  que  le  Garant  est  appelé  à  accorder  sa  garantie  pour  le  remboursement  des
dites lignes du prêt réaménagées ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de la ligne du prêt réaménagée
n°1026692,  initialement  contractée  par  l'Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et
consignations, selon les conditions définies par l’avenant n°107616 et référencée(s) à l'annexe
« Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».

La  garantie  est  accordée  pour  chaque  ligne  du  prêt  réaménagée,  à  hauteur  de  la  quotité
indiquée à l'annexe précitée soit 100%, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes
dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes
commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement
anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encours au titre du prêt réaménagé.

Ledit  avenant  contractuel  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

Article  2 :  Les  nouvelles  caractéristiques  financières  de  la  ligne  du  prêt  réaménagée  sont
indiquées, pour chacune d'entre elles, à l'annexe « Caractéristiques Financières des lignes du
prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération.
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Concernant la ligne du prêt réaménagée à taux révisables indexée sur le taux du Livret A, le
taux du Livret effectivement appliqué à ladite ligne du prêt réaménagée sera celui en vigueur à
la date de valeur du réaménagement.

Les  caractéristiques  financières  modifiées  s'appliquent  à  la  ligne  du  prêt  réaménagée
référencée à l'annexe à compter de la date d'effet de l'avenant constatant le réaménagement,
et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues.

A titre indicatif, le taux du Livret A au 05/03/2020 est de 0,50 % ;

Article 3 : La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de chaque ligne du
prêt réaménagée jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues par
l'Emprunteur, dont il ne serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le Garant
s'engage  à  se  substituer  à  l'Emprunteur  pour  son  paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article  4 :  Le  conseil  s'engage,  jusqu’au  complet  remboursement  des  sommes
contractuellement dues, à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir
les charges. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD

815

http://www.telerecours.fr/
cdupont
Nouveau tampon



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_48 : Acceptation d'une opération de réaménagement d'un contrat de 
prêt intégrée à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations au 
bénéfice de RATP HABITAT garantis par la Ville

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R816



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_48 : Acceptation d'une opération de réaménagement d'un contrat de
prêt intégrée à des contrats consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations au
bénéfice de RATP HABITAT garantis par la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2252-1 et L 2252-2 ;

Vu le code civil, et notamment l’article 2298 ;

Vu la délibération N° 2009_315 du conseil municipal en date du 22 octobre 2009 accordant la
garantie de la Ville à hauteur de 100% au bénéfice de la RATP HABITAT pour un prêt d’un
montant global de 9 300 000 € consenti par La Caisse des Dépôts et Consignations, destiné au
financement d’une opération d'acquisition-construction en VEFA de 146 logements étudiants à
Montreuil.

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que  RATP  HABITAT,  ci-après  l'Emprunteur,  a  sollicité  de  la  Caisse  des  Dépôts
et Consignations, qui a accepté, par l’avenant N°  107629 joint en annexe, le réaménagement
selon de nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêt réaménagées n°1320306 et
n°1320307 référencées en annexe à la présente délibération ;

Considérant que la Ville, ci-après le Garant, a accordé sa garantie au contrat de prêt comportant
les lignes de prêts faisant l’objet du réaménagement ;

Considérant que le Garant est appelé à accorder sa garantie pour le remboursement des dites
lignes du prêt réaménagées ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Le  Garant  réitère  sa  garantie  pour  le  remboursement  de  chaque  ligne  du  prêt
réaménagée, n°1320306 et n°1320307, initialement contractées par l'Emprunteur auprès de la
Caisse des dépôts et consignations, selon les conditions définies par l'avenant n°107629 et
référencée(s) à l'annexe « Caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées».

La  garantie  est  accordée  pour  chaque  ligne  du  prêt  réaménagée,  à  hauteur  de  la  quotité
indiquée à l'annexe précitée soit 100 %, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes
dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes
commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement
anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encours au titre des prêts réaménagés.

Ledit  avenant  contractuel  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

Article  2 :  Les  nouvelles  caractéristiques  financières  des  lignes  du  prêt  réaménagées  sont
indiquées, pour chacune d'entre elles, à l'annexe « Caractéristiques financières des lignes du
prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération.
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Concernant les lignes du prêt réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du Livret A, le
taux du Livret effectivement appliqué à l'auxdites lignes du prêt réaménagées sera celui en
vigueur à la date de valeur du réaménagement.

Les  caractéristiques  financières  modifiées  s'appliquent  à  chaque  ligne du  prêt  réaménagée
référencée à l'annexe à compter de la date d'effet de l'avenant constatant le réaménagement,
et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues.

A titre indicatif, le taux du Livret A au 05/03/2020 est de 0,50 % ;

Article 3 : La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de chaque ligne du
prêt réaménagée jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues par
l'Emprunteur, dont il ne serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le Garant
s'engage  à  se  substituer  à  l'Emprunteur  pour  son  paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article  4 :  Le  conseil  s'engage,  jusqu’au  complet  remboursement  des  sommes
contractuellement dues, à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir
les charges. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_49 : Approbation du renouvellement de la convention de mise à 
disposition de services et des avenants de mise à disposition de personnels pour la 
compétence "Politique de la ville - cohésion sociale" entre la Ville et l'Établissement 
Public Territorial (EPT) Est Ensemble (2021-2023)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_49  :  Approbation  du  renouvellement  de  la  convention  de  mise  à
disposition de services et des avenants de mise à disposition de personnels pour la
compétence "Politique de la ville - cohésion sociale" entre la Ville et l'Établissement
Public Territorial (EPT) Est Ensemble (2021-2023)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L.5211-4-
1-II ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions statutaires  relatives à la  fonction
publique territoriale ;

Vu les  arrêtés  09-2237 du 24  août  2009  de la  Préfecture  de  la  Seine-Saint-Denis  fixant  le
périmètre de la Communauté d’agglomération entre les villes de Bagnolet, Bobigny, Bondy, Les
Lilas, Le Pré Saint-Gervais, Montreuil,  Noisy-le-Sec,  Pantin et Romainville,  et 09-3597, du 22
décembre 2009 de la Préfecture de la Seine-Saint-Denis portant création de la Communauté
d’agglomération Est Ensemble à compter du 1er janvier 2010 ;

Vu  l’arrêté  2012-1733,  du  13  juin  2012,  de  la  Préfecture  de  la  Seine-Saint-Denis,  portant
modification des statuts de la communauté d’agglomération Est Ensemble ;

Vu la  délibération  du conseil  communautaire en date  du 13 décembre 2011  approuvant  la
modification des statuts de la communauté d’agglomération pour l’extension de compétences
facultatives ;

Vu la  délibération du conseil  municipal  n° 20151216_55 du 16 décembre 2015 portant  sur
l’approbation de la  convention relative à la  mise à disposition de services entre la  Ville  de
Montreuil et l’Établissement Public Territorial EST ENSEMBLE ;

Vu la délibération du conseil municipal n° 20160706_46 du 06 juillet 2016 portant sur la mise à
disposition de personnels entre l'établissement public territorial Est Ensemble et la commune de
Montreuil pour la compétence « Politique de la ville – volet cohésion sociale » ;

Vu la délibération du conseil  municipal n° DEL20170201_30 du 1er février 2017 portant sur
l’approbation de la convention de mise à disposition de services entre la Ville de Montreuil et
l’Établissement Public Territorial EST ENSEMBLE ;

Vu la délibération du conseil municipal n° DEL20171213_59 du 13 décembre 2017 portant sur
l’approbation de la  convention de mise à  dispostion de services entrant  en vigueur  au 1er
janvier 2018 entre la Ville de Montreuil et l’Établissement Public Territorial EST ENSEMBLE ;

Vu la délibération du conseil municipal n° DEL20191211_75 du 11 décembre 2019 portant sur la
mise  à  disposition  de  personnels  entre  l'établissement  public  territorial  Est  Ensemble  et  la
commune de Montreuil pour la compétence "Politique de la ville - cohésion sociale" ;

Vu la  délibération  du conseil  municipal  n°  DEL20200704_33  du  04  juillet  2020  portant  sur
l’approbation de la convention relative à la mise à disposition de services, et de la convention
pour  la  prise  en  charge  des  dépenses/recettes  liées  à  ces  mises  à  dispositions  entre
l’établissement public territorial Est-Ensemble et la ville pour l'année 2020 ;

Vu les statuts modifiés de la Communauté d’agglomération ;
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Vu le projet de convention joint en annexe ;

Vu les projet des avenants pour les agents mis à disposition dans le cadre de la compétence
Politique de la Ville joints en annexes ;

Vu l’information du comité technique du 20 septembre 2021 ;

Vu la tenue de la commission thématique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que la ville a conservé tout ou partie des services concourant à la gestion des
bâtiments et équipements correspondant auxdits transferts de compétences au profit de l'EPT
et qu’il y a nécessité que la ville les mette à sa disposition ;

Considérant le souhait partagé de l'EPT Est Ensemble et de la ville de poursuivre les mises à
disposition concourant à l’exercice des compétences transférées ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention relative à la mise à disposition de services entre la ville de
Montreuil et l’Établissement Public Territorial Est Ensemble relative aux services ou partie de
services concourant à l’exercice des compétences transférées à cet établissement ou à leur
fonctionnement, jointe en annexe.

Article 2 : Dit que cette convention entre en vigueur à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31
décembre 2023, soit pour une durée de 36 mois. 

Article 3 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention et tous ses avenants ainsi  qu’à effectuer toutes les démarches qui seront
requises  et  à  signer  l’ensemble  des  actes  administratifs  et  contractuels  nécessaires  à
l’exécution de cette délibération.

Article  4  :  Approuve  les  termes  des  avenants  de  mise  à  disposition  de  personnel  pour  la
compétence Politique de la Ville entre la Ville et l’établissement public territorial Est Ensemble,
annexés à la présente délibération.

Article 5 : Dit que ces avenants cités à l’article 4 de la présente délibération entrent en vigueur
à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2021, soit pour une durée de 12 mois.
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Article  6 :  Autorise monsieur  le Maire,  ou son représentant ou sa représentante délégué, à
signer lesdits avenants annexés pour la compétence Politique de la Ville.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_50 : Précisions sur les emplois et grades des agents pouvant 
bénéficier de l'indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) et rappel sur les
conditions de son versement. 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_50  :  Précisions  sur  les  emplois  et  grades  des  agents  pouvant
bénéficier de l'indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) et rappel sur les
conditions  de  son  versement.  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu  le  décret  n°2002-60  du  14  janvier  2002  relatif  aux  indemnités  horaires  pour  travaux
supplémentaires ;

Vu le décret n°2007-1630 du 19 novembre 2007 modifiant le décret du 14 janvier 2002 relatif
aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, notamment en son article 2 ;

Vu la délibération n°2006-115 du conseil municipal du 18 mai 2006 relative à la fixation des
catégories d’agents pouvant bénéficier des indemnités horaires pour travaux supplémentaires
(IHTS)  et  du  dépassement  des  IHTS  autorisées  à  titre  exceptionnel  modifiée  par  les
délibérations  n°2007-265  du  28  juin  2007  et  n°DEL2011-2022  du  23  juin  2011  du  conseil
municipal ;

Vu l'avis du comité technique du 20 septembre 2021 ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  la nécessité de préciser la  liste des grades et  emplois  pouvant faire l’objet  de
versement de l’indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) à la demande expresse de
l’autorité territoriale ;

Considérant  la  nécessité de préciser  que,  pour  assurer  la  bonne marche des services et  la
continuité  du  service  public,  certains  personnels  de  catégorie  C  et  B,  fonctionnaires  ou
stagiaires ou non titulaires de la ville de Montreuil,  à temps complet ou non complet,  dont
l’indice brut est au plus égal à 380 pour les agents de catégorie B, peuvent faire l’objet du
versement de l’indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) à la demande expresse de
l’autorité territoriale ;

Considérant que les agents du cadre d’emploi de chef de service de la police municipale de la
ville de Montreuil, catégorie B, dont l’indice de rémunération peut être supérieur à l’indice brut
380 sont amenés à réaliser régulièrement des heures supplémentaires, à la demande expresse
de l’autorité territoriale pour assurer la bonne marche des services et la continuité du service
public ;
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Considérant que certains agents de catégorie B de la direction de la tranquillité publique et les
médiateurs  du  service  de  la  médiation  sociale,  dont  l’indice  de  rémunération  peut  être
supérieur à l’indice brut 380, sont amenés régulièrement à intervenir dans divers cas en raison
de  leur  spécificité  professionnelle  et  de  leur  connaissance  du  terrain,  au-delà  des  bornes
horaires de leur cycle de travail, pour permettre le respect du bon ordre, de la sûreté et la
salubrité publique dans la commune.

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Dit que le versement de l’indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) aux
agents concernés n’est possible qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale, lorsque les
heures  accomplies  au-delà  du  cycle  de  travail  régulier  ne  peuvent  faire  l’objet  de  repos
compensateur, en raison des nécessités de services. 

Article 2 : Dit que la réalisation d'heures supplémentaires respecte le repos hebdomadaire qui
est  d'au  moins  24  heures  consécutives  et  l'obligation  de  repos  quotidien  de  11  heures
consécutives.

Article 3 : Dit que le versement de l’indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) est
limitée à 25 heures supplémentaires par agent au cours d’un même mois et 20 heures pour les
agents appartenant aux filières sanitaires et sociales. Les heures de dimanches, de jours fériés
ou  de  nuits  sont  prises  en  compte  pour  l’appréciation  de  ce  plafond.  Si,  en  raison  de
circonstances exceptionnelles et pour une durée limitée, un agent est amené à effectuer plus de
25 heures supplémentaires dans le mois (20 heures pour les agents appartenant aux filières
sanitaires et sociales), le responsable de service alerte et informe immédiatement le comité
technique.

Article  4  :  Dit  que  les  indemnités  horaires  pour  travaux  supplémentaires  ne  peuvent  être
versées à un agent pendant une période d’astreinte, sauf si celle-ci donne lieu à intervention, ni
pendant les périodes ouvrant droit à remboursement de frais de déplacement.

Article  5  :  Dit  que le  paiement des  indemnités horaires  pour  travaux supplémentaires  sera
effectué  après  déclaration  signée  par  le  chef  de  service  et  le  Directeur,  des  heures
supplémentaires réalisées par les agents, selon une périodicité mensuelle et après service fait.

Article 6 : Dit que les agents de catégories B dont l’indice brut est inférieur ou égal à 380 et de
catégorie C sans référence à un indice, dont les grades et emplois figurent dans la liste en
annexe 1 de la présente délibération peuvent faire l’objet de versement de l’indemnité horaire
de travaux supplémentaires (IHTS).

Article 7 : Dit que les agents de catégories B dont l’indice brut est supérieur à 380, dont les
grades et emplois figurent dans la liste en annexe 2 de la présente délibération peuvent faire
l’objet de versement de l’indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS). 

Article 8 : Modifie en conséquence l’annexe 1, jointe à la délibération n°2006-115, modifiée par
les délibérations du conseil municipal 2007-265 du 28 juin 2007 et DEL2011-2022 du 23 juin
2011, relative à la liste des grades pouvant bénéficier des indemnités horaires pour travaux
supplémentaires (IHTS).

Article 9 :  Précise en conséquence que l’article 3 de la délibération DEL20210331_46 du 31
mars 2021 relative à la rémunération des professionnels de santé dans le cadre de la mise en
place  du  centre  de  vaccination  de  la  ville  de  Montreuil  n’est  pas  visé  par  la  présente
délibération.

825



Article 10 : Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_51 : Modalités de mise en œuvre du RIFSEEP à la filière technique 
(technicien et ingénieur),à la filière sportive (conseiller des APS), à la filière médico-
technique (technicien paramédical), à la filière médico-sociale (psychologue 
territorial), et actualisation des montants pour la filière sociale (assistant socio-
éducatif et conseiller socio-éducatif). 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_51 : Modalités de mise en œuvre du RIFSEEP à la filière technique
(technicien et ingénieur),à la filière sportive (conseiller des APS), à la filière médico-
technique  (technicien  paramédical),  à  la  filière  médico-sociale  (psychologue
territorial),  et  actualisation  des  montants  pour  la  filière  sociale  (assistant  socio-
éducatif et conseiller socio-éducatif). 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires
et notamment son article 20 ;

Vu la loi  n°84-53  du 26  janvier 1984 modifiée  portant dispositions  statutaires relatives à  la
fonction publique territoriale et notamment son article 88 ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er  alinéa de l’article 88
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu  le  décret  n°2010-9997  du  26  août  2010  relatif  au  régime  de  maintien  des  primes  et
indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines
situations de congés ;

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié,  portant  création d’un régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement
professionnel dans la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur
professionnelle des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la
fonction publique territoriale

Vu l’arrêté  ministériel  du 27 août 2015 modifié  pris en application de l'article 5 du décret n°
2014-513  du  20  mai  2014  portant  création  d'un  régime  indemnitaire  tenant  compte  des
fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de  l'engagement  professionnel  dans  la  fonction
publique de l’État ; 

Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret n°2014-513 du 20
mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions,
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique d’État ;

Vu la circulaire du 5 décembre 2014  du  Ministre  de  la  décentralisation  et  de  la  fonction
publique relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;

Vu  la  délibération  2003-258  du  conseil  municipal  du  25  septembre  2003  relative  à  la
modification du régime indemnitaire des filières administrative, technique, sanitaire et sociale,
culturelle,  sportive,  animation  et  police  municipale  et  diverses  primes  et  sujétions ;  et  les
délibérations modificatives portant notamment sur les sujétions ; 
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Vu  la  délibération  DEL20180207_16  du  conseil  municipal du  7  février  2018  instaurant  les
principes généraux sur la mise en place du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l’engagement professionnel) et les modalités de
mise en œuvre pour les cadres d'emploi concernés de la filière administrative et de la filière
sportive ;

Vu la délibération DEL20180627_68 du conseil municipal du 27 juin 2018 sur les modalités de
mise en œuvre du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l'expertise et de l'engagement professionnel) à la filière animation ;

Vu la délibération DEL20190327_54 du conseil municipal du 27 mars 2019 sur les modalités de
mise en œuvre du RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l'expertise et de l'engagement professionnel) pour les agents de la catégorie C de la filière
technique et pour les agents de la filière culturelle ;

Vu la délibération DEL20191016_54  du conseil municipal du 16 octobre 2019  sur la mise en
œuvre  du  RIFSEEP  (régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de
l'expertise  et  de  l'engagement  professionnel)  aux  cadres  d'emploi  des  agents  sociaux
territoriaux, des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM), des assistants
socio-éducatifs, des conseillers socio-éducatifs, des médecins territoriaux et des ingénieurs en
chef territoriaux ;

Vu  la  délibération  DEL20191016_55  du  conseil  municipal  du  16  octobre  2019  portant
modification du régime indemnitaire des cadres d’emplois des ingénieurs territoriaux et des
techniciens territoriaux de la filière technique, du cadre d’emploi des conseillers territoriaux des
activités physiques et sportives de la filière sportive, de certains cadres d’emplois de la filière
médico-sociale et de diverses primes et indemnités ;

Vu l'avis du Comité technique du 25 janvier 2018 ; 

Vu l'avis du Comité technique du 20 septembre 2021 ; 

Vu le tableau des effectifs ;

Vu les crédits inscrits au budget ; 

Vu les courriers du Préfet de Seine-Saint-Denis du 4 octobre 2017 et du 22 décembre 2017 ; 

Vu la tenue de la commission thématique permanente en date du 18 octobre 2021 : 

Considérant que depuis 2014, l’État a engagé une réforme du régime indemnitaire versé dans la
fonction publique d’État (FPE) ; 

Considérant  que  la  publication  des  arrêtés  faisant  application  du  RIFSEEP  aux  corps  de  la
fonction publique d’État prive de base légale le versement du régime indemnitaire pour les
cadres d’emplois correspondant de la fonction publique territoriale et que la commune, en tant
qu’employeur territorial, doit sécuriser le cadre juridique dans lequel elle verse à ses agents,
toutes catégories confondues, les éléments de régime indemnitaire ; 

Considérant que le décret du 27 février 2020 a institué des correspondances provisoires entre
corps d’État et cadres d'emploi de la fonction publique territoriale de façon à pouvoir finaliser le
déploiement du RIFSEEP dans la fonction publique territoriale ;

Considérant que la Ville a délibéré, le 7 février 2018, sur la structuration du RIFSEEP dans le
respect des principes suivants : 

 principe d'autonomie des collectivités territoriales 
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 principe de légalité et de parité tel que prévu par l'article 88 de la loi n°84-53 du 26
janvier 1984 

 principe de sécurité juridique 
 principe de protection  sociale en assurant  le  versement du régime indemnitaire  aux

agents en congé pour maladie, dans les mêmes proportions que leur traitement
 principe d'équité entre agents en versant aux contractuels le même régime indemnitaire

que celui  versé aux fonctionnaires et en conservant un parallélisme entre les cadres
d'emplois  concernés  par  le  RIFSEEP  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  et  continueront  de
bénéficier d'un régime indemnitaire fondé sur la catégorie, le niveau de responsabilité et
les sujétions

 principe  d'évaluation  objective  des  agents  et  de  non  mise  en  concurrence  de  ces
derniers. 

Considérant que ce régime indemnitaire se compose :
 d’une  part,  de  l’indemnité  de  fonctions,  de  sujétions  et  d’expertise  (IFSE)  liée  aux

fonctions exercées par l’agent dont le versement à titre individuel est obligatoire
 et  d’autre  part,  du  complément  indemnitaire  annuel  (CIA)  destiné  à  valoriser

l’engagement professionnel,  dont le  versement à titre individuel  est  facultatif  et  non
automatiquement reconductible d’une année sur l’autre ; 

et qu'en vertu du principe de parité, le cumul de l'IFSE et du CIA ne peut dépasser les montants
maximaux fixés pour la fonction publique d’État ; 

Considérant  que  les  délibérations  successives  sur  le  RIFSEEP  abrogent  des  parties  de
délibérations antérieures, au fur et à mesure que les cadres d'emploi concernés entrent dans le
nouveau régime et qu'il convient de sécuriser le versement du régime indemnitaire pour tous
les agents de droit public ;

Considérant qu’il convient d’instaurer un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime
indemnitaire existant pour les agents des cadres d’emplois concernés de la filière technique
(techniciens territoriaux et ingénieurs territoriaux), sportive (conseillers des APS) et médico-
sociale (techniciens paramédicaux et psychologues territoriaux) ; 

Considérant qu'il convient de modifier le montant du RIFSEEP pour les cadres d'emplois des
conseillers socio-éducatifs et des assistants socio-éducatifs ;

Considérant que la situation financière de la collectivité impose une transposition à enveloppe
budgétaire constante ; 

Considérant qu'une communication sera faite auprès des agents concernés en sus des arrêtés
individuels ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Dit  que la  liste des bénéficiaires  du RIFSEEP telle  que prévue à l'article  1 de la
délibération DEL20180207_16 du 7 février 2018 est étendue à tous les contractuels de droit
public et que leur groupe de fonction et le montant de leur régime indemnitaire (RIFSEEP et CIA)
sont déterminés en référence au grade qu'ils détiennent ou à l'emploi qu'ils occupent.

Article 2 : Dit que tous les articles de la délibération DEL20180207_16 du 7 février 2018 relatifs
aux principes généraux de la mise en place du RIFSEEP sont rappelés et applicables pour la
mise en œuvre du dispositif aux cadres d'emploi concernés de la filière technique (techniciens
territoriaux  et  ingénieurs  territoriaux),  sportive  (conseillers  des  APS)  et  médico-sociale
(techniciens paramédicaux et psychologues territoriaux).
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Article 3 : Abroge les dispositions de la délibération n°DEL20191016_55 du conseil municipal du
16 octobre 2019 qui portent sur le régime indemnitaire des cadres d'emploi concernés de la
filière technique (techniciens territoriaux et ingénieurs  territoriaux),  sportive (conseillers  des
APS) et médico-sociale (techniciens paramédicaux et psychologues territoriaux).

Article 4 : Abroge les dispositions de la délibération n°DEL20191016_54 du conseil municipal du
16 octobre 2019 qui portent sur le régime indemnitaire pour les cadres d'emploi des conseillers
socio-éducatifs et des assistants socio-éducatifs.

Article 5 : Dit que les cadres d'emploi sont subdivisés en groupes de fonction pour lesquels les
montants « plancher » et « plafond » du régime indemnitaire sont précisés en fonction du cadre
d'emploi, en annexe de la présente délibération.

Article 6 : Dit que la mise en œuvre du RIFSEEP pour les cadres d'emploi concernés de la filière
technique (techniciens territoriaux et ingénieurs territoriaux) et sportive (conseillers des APS)
s’effectuera à compter du 1er octobre 2021.

Article 7 : Dit que la mise en œuvre du RIFSEEP pour les cadres d'emploi concernés de la filière
médico-sociale (techniciens paramédicaux et psychologues territoriaux) et la modification des
montants du RIFSEEP pour les cadres d'emploi des conseillers socio-éducatifs et des assistants
socio-éducatifs s'effectueront à compter du 1er novembre 2021.

Article 8 : Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_52 : Création d'emplois saisonniers pour les séjours Enfance Hiver et 
Printemps 2022 et pour les séjours Jeunesse Hiver 2022 dans les centres de 
vacances de la Ville 
 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_52 : Création d'emplois saisonniers pour les séjours Enfance Hiver et
Printemps  2022  et  pour  les  séjours  Jeunesse  Hiver  2022  dans  les  centres  de
vacances de la Ville  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et notamment son article 3, alinéa 2 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant que pour l’organisation et l’accueil des différents séjours Enfance sur l’ensemble
des saisons hiver et printemps 2022 au centre de montagne d’Allevard, Saint-Bris-Le-Vineux et
pour l'espace Ressources, il convient de procéder au recrutement des personnels saisonniers
techniques et pédagogiques nécessaires à l’ouverture et au fonctionnement de ces centres ;

Considérant la préparation technique des centres de vacances pour le montage, le transfert et
le démontage des équipements pour les séjours Enfance ;

Considérant l’organisation des séjours Jeunesse pour le centre de vacances d’Allevard pour les
séjours d’hiver 2022 ;

Considérant qu’il convient de procéder au recrutement des personnels saisonniers techniques et
pédagogiques nécessaires à l’ouverture et au fonctionnement des centres précités.

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Dit que les emplois saisonniers suivants, pour les séjours Enfance Hiver et Printemps
2022 en centres de vacances, seront créés et rémunérés comme suit: Les dates de séjours sont
données à titre indicatif car elles sont susceptibles d’évoluer avec la crise sanitaire. 

Allevard :

 Pour le personnel technique :

Intitulé du poste
Nombre de

postes

Rémunératio
n brute

journalière
en €

Nombre de jours de
fonctionnement par poste et

jours supplémentaires
(préparation, férié, bilans)

Cuisinier 1 93.57

du 03/01/2022 au 31/03/2022
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du 01/04/2022 au 21/04/2022

du 22/04/2022 au 06/05/2022

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC. À ces rémunérations brutes 
s’ajoutent 10% de congés payés pour le personnel saisonnier.

–  1 poste de second cuisine : du 10/01/22 au 08/04/22. 
–  1 poste d’aide de cuisine : du 03/01/22 au 08/04/22 et du 22/04/22 au 08/05/22 ou du 10/01/22 
au 08/05/22 selon l'occupation.
–  1 poste d’aide lingère : du 12/01/22 au 03/04/22.
–  1 poste service / ménage : du 13/10/21 au 31/08/22.
–  1 poste service / ménage : du 01/12/21 au 12/05/22
–  7 postes service / ménage : 06/01/22 au 08/04/22 et du 25/04/22 au 08/05/22 ou du 06/01/22
au 08/05/22 selon l'occupation.
–  2 postes service / ménage : du 03/01/22 au 27/03/22.
–  1 poste de plongeur : du 10/01/22 au 08/04/22.
–  1 poste de factotum : du 15/11/2021 au 06/05/2022

Tous ces postes sont rémunérés en référence au grade d’adjoint technique (indice majoré 340 
susceptible d’évoluer en lien avec la revalorisation du SMIC).

À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10 % de congés payés.

Afin  de  pallier  d’éventuels  remplacements  (arrêt  maladie,  arrêt  de  travail),  les  personnels
techniques et de cuisine pourront, de façon ponctuelle et pour 5 jours consécutifs maximum,
être payés à la vacation sur la base d’un forfait journalier de 81,28 € brut pour les premiers et
92,65 € brut pour les seconds, auquel s’ajouteront les 10 % de congés payés. Bien entendu, le
centre d’Allevard s’engage au suivi administratif des agents vacataires.

Afin de pallier un manque de personnels en cas de réservations de groupes extérieurs pour le
mois de mars, le centre pourra recruter ou prolonger du personnel à hauteur de 1 personne par
bâtiments occupés. La rémunération se fera sur la même base.

 Pour le personnel pédagogique : 

1- Séjours Classes de Neige hiver 2022     : 3 séjours de 14 jours

 Séjour Classe de Neige 1 : du 12/01/2022 au 25/01/2022 : 132 enfants en prévisionnel

 Séjour Classe de Neige 2 : du 26/01/2022 au 08/02/2022 : 148 enfants en prévisionnel
 Séjour Classe de Neige 3 : du 09/03/2022 au 22/03/2022 : 157 enfants en prévisionnel

Intitulé du
poste

Nombre
de postes

Rémunération
brute journalière

en €

Nombre de jours de fonctionnement par
poste et Jours supplémentaires

(préparation, férié, bilans)

Assistant
sanitaire

3 55.35 46 (date des séjours : janvier/février/mars 2022) 

Animateur
*

16
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52.30 46 (date des séjours : janvier/février/mars 2022) 

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC. À ces rémunérations brutes 
s’ajoutent 10 % de congés payés pour le personnel saisonnier.

*Renforts : suivant les inscriptions et les besoins, si l’un des centres de vacances doit accueillir
un  ou  plusieurs  enfants  en  situation  de  handicap  ou  nécessitant  un  accompagnement
individualisé,  le  nombre  d'animateurs  supplémentaire  pour  le  ou  les  enfants  pourra  être
renforcé pour la période.

2- Séjour Allevard – vacances d'hiver 2022     : 12 jours – 120 enfants   

Intitulé du poste
Nombr
e de

postes

Rémunératio
n brute

journalière
en €

Nombre de jours de
fonctionnement par poste et
jours supplémentaires hors
séjour (préparation, férié,

bilans)

Directeur 1 62.12 20

Adjoint de direction pédagogique 2 55.35 20

Assistant sanitaire 2 44.93 15

Animateur * 16 41.36 15

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC. À ces rémunérations brutes 
s’ajoutent 10 % de congés payés pour le personnel saisonnier.

*Renforts : suivant les inscriptions et les besoins, si l’un des centres de vacances doit accueillir un
ou plusieurs enfants en situation de handicap ou nécessitant un accompagnement individualisé, le
nombre d'animateur supplémentaire pour le ou les enfants pourra être renforcé pour la période.

3- Séjour Allevard – vacances de printemps 2022     : 12 jours – 60 enfants   

Intitulé du poste
Nombr
e de

postes

Rémunératio
n brute

journalière
en €

Nombre de jours de
fonctionnement par poste et
jours supplémentaires hors
séjour (préparation, férié,

bilans)

Directeur 1 62.12 20

Adjoint de direction pédagogique 1 55.35 20

Assistant sanitaire 1 44.93 15

Animateur * 8 41.36 15

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC. À ces rémunérations brutes 
s’ajoutent 10 % de congés payés pour le personnel saisonnier.
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*Renforts : suivant les inscriptions et les besoins, si l’un des centres de vacances doit accueillir un 
ou plusieurs enfants en situation de handicap ou nécessitant un accompagnement individualisé, le 
nombre d'animateur supplémentaire pour le ou les enfants pourra être renforcé pour la période.

4- Séjour Saint-Bris-le-Vineux – vacances de printemps 2022     : 12 jours – 48 enfants   

Intitulé du poste
Nombre de

postes

Rémunérati
on brute

journalière
en €

Nombre de jours de
fonctionnement par poste et

Jours supplémentaires
(préparation, férié, bilans)

Directeur 1 62.12 22
Adjoint de direction

pédagogique
1 44.93 22

Adjoint de direction
Économe

1
44.93 22

Animateur* 7 41.36 22
Animateur spécialisé

(Poney / Surveillant de
Baignade / Assistant

Sanitaire)

3 44.93 18

Cuisinier 1 93.57 18
Aide de cuisine 1 82.08 18

Lingère 1 82.08 18
Personnel de service 6 82.08 18

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC. À ces rémunérations brutes 
s’ajoutent 10 % de congés payés pour le personnel saisonnier.

*Renforts : suivant les inscriptions et les besoins, si l’un des centres de vacances doit accueillir un 
ou plusieurs enfants en situation de handicap ou nécessitant un accompagnement individualisé, le 
nombre d'animateurs supplémentaire pour le ou les enfants pourra être renforcé pour la période.

5 – De janvier à mai 2022 : soutien Espace Ressources logistique (fonctionnement du 
local, préparation séjours, montage/démontage investissements) – selon les besoins 
et l'activité de la direction de l'Enfance

Intitulé du poste
Nombr
e de

poste

Taux
horaire
brut en

€

Volume
horaire

Hebdomad
aire

maximum

Nombre de
jours de

fonctionnemen
t par poste

Date du

séjour

Jours
supplémen
taires hors

séjour 
(préparatio

n bilans,
férié,

journée
familles)
par poste

Personnel 
technique  
factotum

2 10,15 48 h 107

De
janvier à

mai
2022

-
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Article 2 : Dit que les emplois saisonniers suivants, pour les séjours Jeunesse Hiver 2022 au
centre de vacances d’Allevard, seront créés et rémunérés comme suit :

Intitulé du poste 
Nombre

de postes
Rémunération brute

journalière en €

Nombres de jours de
fonctionnement par

poste et Jours
supplémentaires

(préparation, férié,
bilans)

Directeur Adjoint 2 55.35 15

Animateur 10 41.36 22

Animateur EBEP* 4 44.93 22

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC.
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10 % de congés payés pour le personnel saisonnier.

*Renforts : suivant les inscriptions, si l’un des centres de vacances doit accueillir un enfant en
situation de handicap, un animateur supplémentaire peut être embauché pour la période.  

Article 3 :  Dit que les dépenses résultant de ces décisions sont inscrites au budget et seront
imputées au budget de l’exercice concerné (chapitre 012 rémunérations).

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_53 : Modification du tableau des effectifs

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_53 : Modification du tableau des effectifs

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions statutaires  relatives à la  fonction
publique territoriale ;

Vu le tableau des effectifs ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant la nécessité de modifier le tableau des effectifs au regard des besoins dans les
directions et services, et notamment à la Direction Générale ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
49 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  De  créer  un  poste  de  Directeur-rice  Général-e  Adjoint-e   (DGA)  au  tableau  des
effectifs.

Article 2 : Précise que ce poste fera fonction de DGA Ville inclusive.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 20 octobre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211020_54 : Attribution de mandats spéciaux aux élus

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absents  : 4

Pouvoirs : 10
 
L'an 2021, le 20 octobre, à 19h19, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 11 octobre 2021

Sont  présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame  ALPHONSE,  Madame  ATTIA,  Monsieur
BEDREDDINE,  Monsieur  BELTRAN,  Madame BENSAID,  Monsieur  BESSAC,  Madame BONNEAU,
Monsieur  CHARLES,  Monsieur  CHESNEAUX,  Monsieur  CONSALVI,  Madame  CREACHCADEC,
Madame DEHAY, Monsieur DELAUNAY, Monsieur DI GALLO, Monsieur GALERA, Madame GLEMAS,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame KA,  Madame KEITA,  Madame LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame LE
GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU, Monsieur LEROY, Madame LORCA, Monsieur
MADAULE,  Monsieur  MBARKI,  Monsieur  METTEY,  Monsieur  MOLOSSI,  Monsieur  PERREAU,
Madame POULARD, Monsieur SERNE, Monsieur STERN, Madame TERNISIEN, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Olivier STERN, Monsieur Florian
VIGNERON à Madame Dominique ATTIA, Monsieur Philippe LAMARCHE à Monsieur Yann LEROY,
Madame  Sidonie  PEYRAMAURE  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Madame  Nassera  DEFINEL  à
Madame Haby KA, Monsieur Mathieu TOME à Madame Dominique GLEMAS, Monsieur Frédéric
MOLOSSI à Madame Michelle BONNEAU, Madame Catherine SERRES à Madame Nathalie LELEU,
Madame Marie-Hélène CARLIER à Madame Danièle CREACHCADEC, Madame Halima MENHOUDJ
à Monsieur Luc DI GALLO.
Absents : Madame DOUCOURE, Monsieur GUEGUEN, Monsieur GUILLOT, Madame MAZE.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Haby KA a été désignée pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h19.

DEL20211020_54 : Attribution de mandats spéciaux aux élus

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2123-
18 ;

Vu la délibération n°DEL20160928_48 du 28 septembre 2016 portant remboursement des frais
de missions des élus municipaux ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 18 octobre 2021 ;

Considérant  que les  élus  sont  amenés  à  accomplir  des  missions  dans  l’intérêt  des  affaires
communales ;

Considérant qu’il convient que le conseil municipal attribue des mandats spéciaux à ses élus
avant d’autoriser le remboursement des frais engagés dans ce cadre ;

Considérant la mission en Palestine organisée par le RCDP du 11 au 18 décembre 2021 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
50 voix pour

1 ne participe pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Halima MENHOUDJ

DÉCIDE

Article unique : Attribue mandat spécial pour la mission en Palestine menée par le RCDP du 11
au  18  décembre  2021 à  Madame  Halima  MENHOUDJ  qui  sera  amenée  à  effectuer  un
déplacement en Palestine.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_1 : Approbation de la création d'une Société Publique Locale (SPL) et 
prise de participations

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 13
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE,  Madame  PREVIATO,  Monsieur  SERNE,  Madame  SERRES,  Monsieur  STERN,
Madame YONIS.

Absent(s)  donnant  pouvoir  :  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE  CHEQUER,
Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON à Monsieur
Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame  Murielle  BENSAID,  Monsieur  Baptiste
PERREAU à Madame Alexie LORCA, Madame Karine POULARD à Madame Michelle BONNEAU,
Monsieur Thomas CHESNEAUX à Monsieur Olivier MADAULE, Monsieur Mathieu TOME à Madame
Dominique GLEMAS, Monsieur Belaïde BEDREDDINE à Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur
Stéphan BELTRAN à Madame Dominique ATTIA, Madame Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel
LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI, Madame Anne TERNISIEN à
Madame Méline LE GOURRIEREC.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  •  T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R842



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_1 : Approbation de la création d'une Société Publique Locale (SPL) et
prise de participations

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L.1531-
1 ;

Vu la loi n°2010-559 du 28 mai 2010 instituant les sociétés publiques locales ;

Vu le code de commerce et notamment ses dispositions relatives aux sociétés anonymes ;

Vu le projet de statuts annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que l'établissement public territorial d’Est Ensemble exerce, à l’issue de plusieurs
transferts,  les  compétences  en matière  d’aménagement,  de  développement  économique et
également d’équipements sportifs et culturels, en lieu et place des communes membres ;

Considérant  la  volonté  de  la  ville  de  Montreuil  et  de  l’EPT  Est  Ensemble  de  se  doter
conjointement d’un outil  opérationnel,  agissant  pour  le  compte de ses actionnaires  dans le
cadre d’une relation de quasi-régie,  pour la mise en œuvre de certains de leurs projets ou
services publics ;

Considérant l’intérêt de la ville de Montreuil  d’entrer au capital de la SPL lui permettant de
disposer de 50% du capital et ainsi de siéger au conseil d’administration ;

Considérant  qu’il  convient  de  désigner  cinq  représentants  du  conseil  municipal  au  conseil
d’administration et un représentant à l’assemblée générale ;

Considérant que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin
secret aux nominations de ses membres ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS
1 abstention(s): Julien GUILLOT
1 ne particip(ent) pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Olivier CHARLES

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve la constitution d’une société publique locale et dénommée « Résilience et
Innovation ».

Article 2 : Approuve l’objet social de la société qui aura pour objet dans le cadre de conventions
conclues avec ses actionnaires, de réaliser ou d'apporter son concours à la réalisation de toutes
opérations  d'intérêt  général  et  complémentaires  entre  elles,  pouvant  concourir  au
développement économique, social et urbain et plus particulièrement :

- De  procéder  à  l'étude  et  à  tous  actes  nécessaires  à  la  réalisation  des  actions  ou
opérations  d'aménagement  au  sens  de  l'article  L.  300-1  du  code  de  l'urbanisme  et
notamment qui ont pour objet de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale
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de l'habitat, d'organiser la mutation, le maintien, l'extension ou l'accueil des activités
économiques, de favoriser le développement des loisirs, de réaliser des équipements
collectifs,  de  lutter  contre  l'insalubrité,  de  permettre  le  renouvellement  urbain,  de
sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti et les espaces naturels ;

- De  procéder  à  l'étude  et  à  la  réalisation  de  programme  de  réhabilitation  et  de
construction  d'immeubles  collectifs  ou  individuels  de  logements,  à  l'étude  et  la
réalisation  des  ouvrages  et  bâtiments  à  usage  industriel,  commercial,  artisanal  ou
touristique  destinés  à  la  vente  ou  à  la  location,  ainsi  que  la  construction  et
l'aménagement des équipements d'accompagnement, de procéder à la location ou la
vente de ces immeubles, à leur gestion, leur exploitation, leur entretien et leur mise en
valeur par tous moyens ;

- De procéder  à  l'étude et  à  la  réhabilitation ou à  la  construction,  ou l'aménagement
d'équipements, publics ou privés, complémentaires des activités visées ci-dessus, à leur
exploitation, leur gestion, leur entretien et leur mise en valeur, par tout moyen ; 

- D’assurer la gestion de biens immobiliers ;
- D’acquérir ou prendre à bail tout bien ou droit immobilier ou mobilier nécessaire à la

réalisation de son objet, et d’acheter, prendre à bail, gérer, exploiter et commercialiser
tous  commerces  ou  rez-de-chaussée  actifs  en  vue  de  favoriser  la  revitalisation
commerciale, la modernisation et la sauvegarde des commerces de proximité ;

- D’étudier  et  promouvoir,  dans  le  cadre  des  politiques  nationale  et  locales,  toutes
initiatives  propres  à  favoriser  l’adaptation  des  espaces  bâtis  et  non bâtis,  privés  ou
publics, notamment dans le cadre de la lutte contre le changement climatique ;

Ainsi, et sans que cela soit exhaustif :
- D’étudier  et  promouvoir,  dans  le  cadre  des  politiques  nationale  et  locales,  toutes

initiatives propres à favoriser la maîtrise de l’énergie et la mise en œuvre d’énergies
nouvelles  et  notamment  de  réaliser  les  aménagements  et  construire  ou rénover  les
immeubles ou ouvrages pour le compte de ses actionnaires, et plus globalement de
concevoir  des  projets  d'énergies  renouvelables,  produire  et  vendre  des  énergies
renouvelables,  organiser  la  maintenance des  installations  et  matériels,  fournir  toutes
prestations et conseils en la matière ;

- D’assurer l’exploitation de services publics industriels et commerciaux qui s’inscrivent
dans l’objet de la société aux activités visées ci-dessus ;

- D’étudier  et  promouvoir,  dans  le  cadre  des  politiques  nationale  et  locales,  toutes
initiatives  propres  à  favoriser  la  limitation  de  la  consommation  d’espaces  et
l’artificialisation des sols, et notamment de réaliser les aménagements et construire ou
rénover  les  immeubles  ou  ouvrages  pour  le  compte  de  ses  actionnaires,  et  plus
globalement de concevoir des projets contribuant à l’atteinte de ces objectifs ;

- De réaliser des prestations d'assistance et de services dans les domaines de l’objet de la
SPL ; 

- Et d’accomplir toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières ou
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social de la
SPL ou susceptible d'en faciliter la réalisation.

Elle  exercera  ses  activités  exclusivement  sur  le  territoire  de  ses  actionnaires,  et  pour  leur
compte exclusif.

Article 3 : Approuve la fixation du montant du capital social de la SPL à 225 000 €, divisé en
2250 actions d’une valeur de 100 € chacune.

Article 4: Approuve la répartition du capital social entre les actionnaires :
- Ville de Montreuil : 1 125 actions pour un montant de 112 500 €, correspondant à 50%

du capital ;
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- EPT Est Ensemble : 1 125 actions pour un montant de 112 500 €, correspondant à 50%
du capital.

Article 5 : Procède, au scrutin public, à la désignation des représentants du conseil municipal au
sein de l'Assemblée générale des actionnaires et du conseil d'administration de la SPL.

Article 6 : Prend acte des candidatures de :

Pour le représentant à l’Assemblée générale des actionnaires : Monsieur Gaylord Le Chequer

Pour les représentants au conseil d’administration :
o M. Gaylord Le Chequer
o Mme Mireille Alphonse
o Mme Dominque Attia
o M. Olivier Stern
o Mme Murielle MAZÉ

A la majorité par
50 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS
2 abstentions : Julien GUILLOT, Murielle MAZÉ
1 ne participe pas au vote (L. 2131-11 CGCT) : Olivier CHARLES

Article 7 : Désigne comme son représentant à l’Assemblée générale des actionnaires Monsieur
Gaylord  Le Chequer, et comme ses représentants au conseil d’administration de la SPL : 

o M. Gaylord LE CHEQUER
o Mme Mireille Alphonse
o Mme Dominque Attia
o M. Olivier Stern
o Mme Murielle MAZÉ

Article 8 : Autorise les mandataires ci-dessus à se prononcer sur la dissociation ou la jonction
des fonctions de présidence et de direction générale de la SPL.

Article 9 : Autorise les mandataires ci-dessus à désigner M. Le Chequer à assurer la présidence
du conseil d’administration de la SPL dans le cas où le conseil d’administration désignerait la
ville de Montreuil à cette fonction.

Article  10 :  Approuve  les  statuts  de  la  SPL  tels  que  ci-annexés,  et  autorise le  maire,  sa
représentante ou son représentant délégué, à les signer, ainsi que  les éventuels documents
subséquents, accessoires de ces engagements.

Article 11 :  Autorise ses mandataires siégeant au conseil  d’administration de la SPL à voter
favorablement toute résolution qui leur serait soumise en vue d’adopter les décisions résultant
de la présente délibération et à signer tous actes en résultant.

Article 12 : Autorise le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à prendre toutes
mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération.
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Article 13 : La dépense en résultant sera inscrite au budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_2 : Cession à Est Ensemble d'une partie des actions détenues par la 
ville de Montreuil dans le capital de la Société d'économie mixte de Montreuil 
(SEMIMO), modification des statuts de la société et nouvelle dénomination

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 1

Pouvoir(s) : 12
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE,  Madame  PREVIATO,  Monsieur  SERNE,  Madame  SERRES,  Monsieur  STERN,
Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur
Florian  VIGNERON  à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame  Murielle
BENSAID, Monsieur Baptiste PERREAU à Madame Alexie LORCA, Madame Karine POULARD à
Madame  Michelle  BONNEAU,  Monsieur  Thomas  CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,
Monsieur  Mathieu  TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à
Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur Stéphan BELTRAN à Madame Dominique ATTIA, Madame
Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien
CONSALVI, Madame Anne TERNISIEN à Madame Méline LE GOURRIEREC.
Absent(s) : Monsieur BESSAC.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R847



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_2 : Cession à Est Ensemble d'une partie des actions détenues par la
ville  de  Montreuil  dans  le  capital  de  la  Société  d'économie  mixte  de  Montreuil
(SEMIMO), modification des statuts de la société et nouvelle dénomination

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L.1521-
1 et suivants ;

Vu le code de commerce et notamment ses dispositions relatives aux sociétés anonymes ;

Vu la loi n°83-597 du 7 juillet 1983 fixant le régime juridique des sociétés d’économie mixte
locales ;

Vu la loi n°2001-419 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques ;

Vu la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des sociétés d’économies
mixtes locales ;

Vu la délibération n°DEL20200624_25 du conseil municipal du 24 juin 2020 portant désignation
de représentants du conseil municipal au sein du conseil d’administration de la SEMIMO ;

Vu les statuts de la SEMIMO adoptés le 12 septembre 2006, annexés à la présente délibération ;

Vu le projet de statuts annexé à la présente délibération ;

Vu le projet d’acte de cession annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que l'établissement public territorial d’Est Ensemble exerce à l’issue de plusieurs
transferts,  les  compétences  en matière  d’aménagement,  de  développement  économique et
également d’équipements sportifs et culturels, en lieu et place des communes membres ;

Considérant  que  l'établissement  public  territorial  d’Est  Ensemble  souhaite  acquérir  20 161
actions du capital social de la SEMIMO, correspondant à sa participation au sein de la société,
afin d’en devenir actionnaire et de siéger à son conseil d’administration ;

Considérant  que  par  la  prise  de  capital  de  l’EPT  Est  Ensemble  à  hauteur  de  150 000  €
représentant 9,38% du capital, l’actionnariat public de la SEM reste majoritaire à hauteur de
80% ;

Considérant  que l’adaptation  du fonctionnement,  de  l’objet  social  et  du  nom de la  société
accompagne l’évolution de sa gouvernance pour mettre en œuvre les politiques publiques de la
façon la plus efficace ;

Considérant  qu'il  convient  de  réaffirmer  la  désignation  des  quatre  représentants  du conseil
municipal au conseil d'administration, et de désigner un représentant ou une représentante à
l'assemblée générale, pour lequel le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas
procéder par scrutin secret aux nominations de ses membres ;

Considérant  que,  sous  peine  de  nullité,  l’accord  du  représentant  d’une  collectivité  sur  la
modification des statuts de la société ne peut intervenir lors du conseil d'administration sans
une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant ladite modification.
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Après en avoir délibéré

A la majorité par
46 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS
1 abstention(s): Julien GUILLOT
5 ne particip(ent)  pas  au vote  (art  L.2131-11  du CGCT)  :  Olivier  CHARLES,  Nathalie  LANA,
Gaylord LE CHEQUER, Murielle MAZE, Frédéric MOLOSSI

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la prise de participation de l’EPT EST ENSEMBLE au sein du capital de la
SEM par acquisition de 20 161 actions moyennant le prix unitaire de 7,44 euros, représentant
9,38% du capital.

Article 2 : Dit que le prix de cession sera réglé comptant.

Article 3 : Approuve l’acte de cession de 20 161 actions de la Ville de MONTREUIL au profit de
l’EPT EST ENSEMBLE au prix de 150 000 € réglant les différentes modalités de l’opération et
formalisant les accords intervenus entre les parties.

Article 4 : Autorise le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer l’acte de
cession ainsi que tous documents nécessaires à la réalisation de cette opération et découlant
des suites et conséquences de la présente délibération.

Article 5 : Approuve les  nouvelles  modalités  de fonctionnement de la  société  ainsi  que la
composition  de  la  gouvernance  de  la  SEM  aux  termes  desquelles  la  Ville  de  MONTREUIL
conserve  4  postes  d’administrateurs  et  EST  ENSEMBLE  se  voit  attribuer  un  poste
d'administrateur au sein du conseil d’administration de la société.

Article  6 :  Approuve la  modification  de  la  dénomination  commerciale  de  la  SEM  en  SEM
« résilience et innovation ». 

Article 7 : Approuve l’extension de l’objet social de la société de la manière suivante :
« L’objet de la société est :

- De  procéder  à  l'étude  et  à  tous  actes  nécessaires  à  la  réalisation  des  actions  ou
opérations  d'aménagement  au  sens  de  l'article  L.  300-1  du  code  de  l'urbanisme  et
notamment qui ont pour objet de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale
de l'habitat, d'organiser la mutation, le maintien, l'extension ou l'accueil des activités
économiques, de favoriser le développement des loisirs, de réaliser des équipements
collectifs,  de  lutter  contre  l'insalubrité,  de  permettre  le  renouvellement  urbain,  de
sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti et les espaces naturels ;

- De  procéder  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d’autrui  à  l'étude  et  à  la
réalisation de programme de réhabilitation et de construction d'immeubles collectifs ou
individuels de logements, à l'étude et la réalisation des ouvrages et bâtiments à usage
industriel, commercial, artisanal ou touristique destinés à la vente ou à la location, ainsi
que  la  construction  et  l'aménagement  des  équipements  d'accompagnement,  de
procéder à la location ou la vente de ces immeubles, à leur gestion, leur exploitation,
leur entretien et leur mise en valeur par tous moyens ;

- De  procéder  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d’autrui  à  l'étude  et  à  la
réhabilitation ou à la construction, ou l'aménagement d'équipements, publics ou privés,
complémentaires aux activités visées ci-dessus,  à leur exploitation, leur gestion, leur
entretien et leur mise en valeur, par tout moyen ; 

- D’assurer la gestion de biens immobiliers pour son propre compte ou pour le compte
d’autrui, y compris en qualité de syndic de copropriété ;
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- D’étudier  et  promouvoir,  dans  le  cadre  des  politiques  nationale  et  locales,  toutes
initiatives propres à favoriser la maîtrise de l’énergie et la mise en œuvre d’énergies
nouvelles  et  notamment  de  réaliser  les  aménagements  et  construire  ou rénover  les
immeubles ou ouvrages pour le compte des collectivités et des organismes publics ou
privés, et plus globalement de concevoir pour son propre compte ou pour le compte
d’autrui  des  projets  d'énergies  renouvelables,  produire  et  vendre  des  énergies
renouvelables,  organiser  la  maintenance des  installations  et  matériels,  fournir  toutes
prestations et conseils en la matière et prendre toutes participations dans des sociétés
ayant ces objets et activités ;

- D’étudier  et  promouvoir,  dans  le  cadre  des  politiques  nationale  et  locales,  toutes
initiatives propres à favoriser la réduction de la place de la voiture en ville et la mise en
œuvre  de  solutions  nouvelles  en  matière  de  stationnement  ou  de  mobilité,  et
notamment de réaliser les aménagements et construire ou rénover les immeubles ou
ouvrages pour le compte des collectivités et des organismes publics ou privés, et plus
globalement  de  concevoir  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d’autrui  des
solutions de mobilité ou de stationnement, produire et commercialiser les installations et
matériels,  en  organiser  la  maintenance,  fournir  toutes  prestations  et  conseils  en  la
matière et prendre toutes participations dans des sociétés ayant ces objets et activités ;

- D’assurer l’exploitation de services publics industriels et commerciaux qui s’inscrivent
dans l’objet  de la  société  aux activités  visées ci-dessus,  notamment en lien avec la
gestion des mobilités et du stationnement ;

- D’acquérir ou prendre à bail pour son propre compte ou pour le compte d’autrui tout
bien ou droit immobilier ou mobilier nécessaire à la réalisation de son objet, et d’acheter,
prendre à bail, gérer, exploiter et commercialiser tous commerces ou rez-de-chaussée
actifs,  en  vue  de  favoriser  la  revitalisation  commerciale,  la  modernisation  et  la
sauvegarde des commerces de proximité ;

- De prendre des participations, le cas échéant majoritaires, dans des sociétés de toute
nature dont l’objet est en lien avec l’objet social de la SEML ; 

- De réaliser des prestations d'assistance et de services aux collectivités territoriales ou
aux personnes  publiques  ou  privées  intervenant  dans  les  domaines  de  l’objet  de  la
SEML ; 

- Et d’accomplir toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières ou
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social de la
SEML ou susceptible d'en faciliter la réalisation. »

Article 8 : Approuve les statuts modifiés de la SEM tels que ci-annexés, et autorise le maire, sa
représentante ou son représentant délégué, à les signer, ainsi que  les éventuels documents
subséquents, accessoires de ces engagements.

Article 9 : Procède, au scrutin public, à la réaffirmation de la désignation des représentants du
conseil  municipal au sein du conseil  d'administration et à la désignation du représentant du
conseil municipal au sein de l'Assemblée générale des actionnaires de la SEM.

Article 10 : Réaffirme la désignation de :
- M. Gaylord Le Chequer
- Mme Nathalie Lana
- Mme Murielle Mazé
- M. Frédéric Molossi
en tant que représentants du conseil municipal au sein du conseil d’administration de la SEM.

Article  11 : Prend  acte  de  la  candidature  de  Monsieur  Gaylord  Le  Chequer en  tant  que
représentant à l'Assemblée générale des actionnaires.

Article 12 : Désigne Monsieur Gaylord  Le Chequer en tant que représentant à l'Assemblée
générale des actionnaires.
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Article 13 : Réaffirme l'autorisation donnée aux mandataires ci-dessus à désigner M. Gaylord
Le  Chequer  à  assurer  la  présidence  du  conseil  d’administration  de  la  SEM  « résilience  et
innovation ».

Article 14 : Autorise ses mandataires siégeant au conseil d’administration de la SEM à voter
favorablement toute résolution qui leur serait soumise en vue d’adopter les décisions résultant
de la présente délibération et à signer tous actes en résultant.

Article 15 :  Invite le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à prendre toutes
mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération.

Article 16 : La recette sera perçue sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_3 : Présentation du Rapport de la Société d'économie mixte de 
Montreuil (SEMIMO) - exercice 2020

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 13
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE,  Madame  PREVIATO,  Monsieur  SERNE,  Madame  SERRES,  Monsieur  STERN,
Madame YONIS.

Absents  donnant  pouvoir  :  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE  CHEQUER,
Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON à Monsieur
Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame  Murielle  BENSAID,  Monsieur  Baptiste
PERREAU à Madame Alexie LORCA, Madame Karine POULARD à Madame Michelle BONNEAU,
Monsieur Thomas CHESNEAUX à Monsieur Olivier MADAULE, Monsieur Mathieu TOME à Madame
Dominique GLEMAS, Monsieur Belaïde BEDREDDINE à Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur
Stéphan BELTRAN à Madame Dominique ATTIA, Madame Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel
LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI, Madame Anne TERNISIEN à
Madame Méline LE GOURRIEREC.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R852



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_3  :  Présentation  du  Rapport  de  la  Société  d'économie  mixte  de
Montreuil (SEMIMO) - exercice 2020

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1524-5 et L.2121-
29 ;

Vu la délibération n° DEL20200624_25 du conseil municipal en date du 24 juin 2020 portant
désignation de représentants du conseil municipal au sein du conseil d'administration de la
SEMIMO ;

Vu le rapport d'activité de la SEMIMO pour l’exercice 2020, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que les rapports d'activité des sociétés d'economie mixte doivent être présentés
aux organes délibérantes des collectivités territoriales membres par leurs représentants au
sein du conseil d'administration ;

Considérant que les éléments inscrits au rapport 2020 de la SEMIMO permettent de rendre
compte de son activité ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article 1 :  Prend acte du rapport d'activité de la SEMIMO présenté par les administrateurs
représentant la ville de Montreuil au titre de leur mandat auprès de la SEMIMO pour l’exercice
2020.

Article 2 :  Prend acte des décisions votées par le conseil d’administration de la SEMIMO en
date du 7 septembre 2020 : -  Election  de Monsieur  Gaylord  LE CHEQUER aux fonctions de
Président de la SEMIMO.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_4 : Approbation de la "Charte de la construction pour une Ville 
résiliente"

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 13
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE,  Madame  PREVIATO,  Monsieur  SERNE,  Madame  SERRES,  Monsieur  STERN,
Madame YONIS.

Absents  donnant  pouvoir  :  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE  CHEQUER,
Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON à Monsieur
Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame  Murielle  BENSAID,  Monsieur  Baptiste
PERREAU à Madame Alexie LORCA, Madame Karine POULARD à Madame Michelle BONNEAU,
Monsieur Thomas CHESNEAUX à Monsieur Olivier MADAULE, Monsieur Mathieu TOME à Madame
Dominique GLEMAS, Monsieur Belaïde BEDREDDINE à Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur
Stéphan BELTRAN à Madame Dominique ATTIA, Madame Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel
LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI, Madame Anne TERNISIEN à
Madame Méline LE GOURRIEREC.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R854



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_4  :  Approbation  de  la  "Charte  de  la  construction  pour  une  Ville
résiliente"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ;
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L 441-1 et R 441-5 ;
Vu  le  Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal  approuvé  par  la  délibération  CT2020-02-04-1
duConseil  de  territoire  Est  Ensemble  en  date  du  4  février  2020,  modifié  par  délibération
CT2021-06-29-23 du 29 juin 2021; 
Vu la délibération DEL20141002_37 du 2 octobre 2014 approuvant la constitution d'un groupe
de travail citoyen en vue de l'élaboration d'une Charte Promoteur ;
Vu  la  délibération  DEL20150709_1  du  9  juillet  2015  adoptant  la  Charte  de  la  construction
durable ;
Vu le projet de « Charte de la construction pour une ville résiliente » en annexe de la présente
délibération ;
Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant la nécessité d'une mise à jour de la Charte de la construction durable 2015 ;
Considérant,  face  au  contexte  actuel  de  crise  sanitaire  et  environnementale,  la  volonté
municipale d'aborder l'avenir de la ville sous l'angle de la résilience ;
Considérant la traduction concrète de cet objectif dans la nouvelle version de la Charte 2021.

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la Charte de la construction pour une ville résiliente, annexée à la présente
délibération.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
charte et tous les documents s'y rapportant dès que la présente délibération sera exécutoire.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_5 : Approbation de l'adhésion à l'association France Ville Durable, de la
convention d'objectifs et de financement conclue entre la Ville et ladite association, 
et de la désignation d'un représentant de la Ville au sein du conseil d'administration 
de ladite association

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 13
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE,  Madame  PREVIATO,  Monsieur  SERNE,  Madame  SERRES,  Monsieur  STERN,
Madame YONIS.

Absent  donnant  pouvoir  :  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE  CHEQUER,
Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON à Monsieur
Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame  Murielle  BENSAID,  Monsieur  Baptiste
PERREAU à Madame Alexie LORCA, Madame Karine POULARD à Madame Michelle BONNEAU,
Monsieur Thomas CHESNEAUX à Monsieur Olivier MADAULE, Monsieur Mathieu TOME à Madame
Dominique GLEMAS, Monsieur Belaïde BEDREDDINE à Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur
Stéphan BELTRAN à Madame Dominique ATTIA, Madame Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel
LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI, Madame Anne TERNISIEN à
Madame Méline LE GOURRIEREC.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R856



À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_5 : Approbation de l'adhésion à l'association France Ville Durable, de la
convention d'objectifs et de financement conclue entre la Ville et ladite association,
et de la désignation d'un représentant de la Ville au sein du conseil d'administration
de ladite association

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1611-4, L. 2121-21
et L.2121-29 ;

Vu la  loi  n°  2021-1104 du 22 août  2021 portant  lutte  contre  le  dérèglement  climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu les statuts de l'association France Ville Durable, annexés à la présente délibération ;

Vu le projet de convention d'objectifs et de financement entre la Ville et l'association France
Ville Durable, annexé à la présente délibération ;

Vu la cotisation de 5 000 euros demandée par l'association France Ville Durable à la Ville au titre
de son adhésion pour l'année 2022 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant la multiplication des crises ou d'évènements extrêmes d'ordre environnemental,
sanitaire, sécuritaire ou industriel auxquels sont exposés les territoires et leurs habitants ;

Considérant que les villes, au-delà de leurs seules obligations légales, ont un rôle crucial à jouer
pour lutter contre ces différentes formes de crise, notamment environnementale et climatique,
en contribuant au développement de la résilience de leurs territoires et de leurs acteurs ;

Considérant  la  démarche  engagée  par  la  ville  de  Montreuil  visant  à  l'élaboration  d'une
démarche intégrée en matière de résilience ;

Considérant les objectifs et les valeurs portés par l'association France Ville Durable en matière
de ville durable, auxquels la ville de Montreuil adhère complètement ;

Considérant  que  la  Ville  souhaite  s'engager  dans  un  programme  de  sensibilisation  et  de
formation des élu.es et des agents en matière de ville résiliente et durable ;

Considérant  qu'il  revient  ainsi  au  conseil  municipal  d'adhérer  à  France  Ville  Durable,  et  de
désigner un représentant ou une représentante en son sein auprès de ladite association ;

Considérant que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin
secret aux nominations de ses membres ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité
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DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  l'adhésion  de  la  Ville  à  l'association  France  Ville  Durable,  et  autorise
monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer tous les documents y
afférents.

Article 2 : Approuve la convention d'objectifs et de financement entre la Ville et l'association
France Ville  Durable,  annexée à  la  présente  délibération,  et  autorise  monsieur  le  Maire,  sa
représentante ou son représentant délégué, à signer ladite convention ainsi que tous actes et
pièces nécessaires à son exécution.

Article 3 : Approuve le versement d'un montant de 5 000 euros au titre de la cotisation pour
l'année 2022, et l'attribution d'une subvention d'un montant de 15 000 euros au titre de l'année
2022 à l'association France Ville Durable.

Article 4 : Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tout acte nécessaire au versement desdits montants.

Article 5 : La dépense sera prélevée sur le budget 2022, sous réserve de l'inscription des crédits
au budget et de leur vote par le conseil municipal.

Article 6 : Procède au scrutin public à la désignation d'une représentante ou d'un représentant
du conseil municipal auprès de l'association France Ville Durable.

Article 7 : Prend acte de la candidature de Monsieur Gaylord LE CHEQUER.

A la majorité par
51 voix pour
4 abstentions : Julien GUILLOT, Murielle MAZE, Pierre SERNE, Choukri YONIS

Article 8 :  Désignation  Monsieur Gaylord LE CHEQUER en qualité de  représentant du conseil
municipal au sein de l'association France Ville Durable.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_6 : Adhésion au Pacte Bois Biosourcés avec l'association FiBois Ile-de-
France

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 13
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE,  Madame  PREVIATO,  Monsieur  SERNE,  Madame  SERRES,  Monsieur  STERN,
Madame YONIS.

Absents  donnant  pouvoir  :  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE  CHEQUER,
Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON à Monsieur
Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame  Murielle  BENSAID,  Monsieur  Baptiste
PERREAU à Madame Alexie LORCA, Madame Karine POULARD à Madame Michelle BONNEAU,
Monsieur Thomas CHESNEAUX à Monsieur Olivier MADAULE, Monsieur Mathieu TOME à Madame
Dominique GLEMAS, Monsieur Belaïde BEDREDDINE à Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur
Stéphan BELTRAN à Madame Dominique ATTIA, Madame Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel
LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI, Madame Anne TERNISIEN à
Madame Méline LE GOURRIEREC.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R860



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_6 : Adhésion au Pacte Bois Biosourcés avec l'association FiBois Ile-de-
France

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu  les accords de Paris de 2015 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ;

Vu la déclaration d’état d’urgence climatique pour l’humain, le vivant et l’environnement faite
par Monsieur le maire lors du conseil municipal du 26 juin 2019 ;

Vu le Pacte bois biosourcés Île-de-France annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que le pacte bois biosourcés Île-de-France incite à la maximisation du recours aux
matières naturelles, renouvelables et à faible impact environnemental et qu'il repose sur une
forte incitation à optimiser le stockage de carbone biogénique ;

Considérant  que l'adhésion au pacte  bois biosourcés Île-de-France  est l'occasion de pouvoir
inscrire la Ville de Montreuil dans une démarche de promotion d'un matériau de construction
naturel,  renouvelable et avec un approvisionnement  raisonné afin de garantir  un stockage
carbone réel et continu des forêts jusqu'aux bâtiments ;

Considérant que nos actuels marchés publics n'intègrent pas ces éléments, la proposition est
d'inscrire la ville au niveau « Argent »;

Considérant que de part nos expériences montreuilloises, le développement des architectures-
structures  bois  présente  un  avantage  notoire  dans  la  propreté  des  chantiers :  moins  de
poussière, de bruit, d'embouteillages, de salissures, tout en ayant des délais « chantier » plus
cours, car travaillés en amont ;

Considérant que cet engagement permet l'anticipation de nos services à l'évolution législative
et  au  respect  de  notre  détermination  pour  la  transition  écologique  et  le  bien  être  des
générations futures, dans le cadre de la lutte contre l'urgence climatique qui est face à nous ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Approuve l'adhésion au pacte Bois Biosourcés élaboré par l'association FIBois Île-de-
France.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer 
ledit pacte et tous documents y afférents.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_8 : Approbation de la convention de participation financière entre la 
ville et la société d'économie mixte ADOMA pour la réalisation du diagnostic social en
vue du desserrement du foyer Branly sis 73, rue Edouard Branly à Montreuil

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 14
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Monsieur Olivier STERN à Monsieur Romain DELAUNAY, Monsieur
Patrice BESSAC à Monsieur Gaylord LE CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera
DEFINEL,  Monsieur  Florian  VIGNERON à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas METTEY à
Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur  Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Monsieur
Thomas CHESNEAUX à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Anne TERNISIEN à Madame Méline
LE GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu TOME à  Madame Dominique GLEMAS,  Monsieur  Belaïde
BEDREDDINE à Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur Stéphan BELTRAN à Madame Dominique
ATTIA, Madame Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à
Monsieur Julien CONSALVI, Madame Karine POULARD à Madame Michelle BONNEAU.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R863



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_8 : Approbation de la convention de participation financière entre la
ville et la société d'économie mixte ADOMA pour la réalisation du diagnostic social en
vue du desserrement du foyer Branly sis 73, rue Edouard Branly à Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L.16 11-
4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu la délibération n°DEL20210331_04 du conseil municipal en date du 31 mars 2021 portant
adoption du budget primitif de l’exercice 2021 ;

Vu le projet de convention de participation financière entre la Ville et la SEM « Adoma » pour la
réalisation d'une MOUS diagnostic social en vue du desserrement du foyer Branly à Montreuil ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant le souhait de la Ville de s'engager dans la transformation des foyers de travailleurs
migrants en résidences sociales dans le cadre du Plan National de Traitement des Foyers de
Travailleurs Migrants lancé en 1997 ;

Considérant la nécessité d’améliorer les conditions de vie et la cadre de vie des résidents des
foyers de travailleurs migrants qui actuellement vivent dans des conditions d'insalubrité et des
habitations vétustes ;

Considérant la nécessité de favoriser la cohésion sociale et le vivre ensemble à Montreuil, en
participant  financièrement  au  projet  de  la  SEM « Adoma »  pour  la  réalisation  d'une  MOUS
diagnostic social en vue du desserrement du foyer Branly à Montreuil ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
50 voix pour

5 abstention(s): Julien GUILLOT, Djeneba KEITA, Murielle MAZE, Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  convention  d’objectif  et  de  participation  financière  entre  la  ville  de
Montreuil et la Société d’Économie Mixte ADOMA pour la réalisation d’une MOUS auprès des
résidents du Foyer des Travailleurs Migrants BRANLY à Montreuil.

Article 2 : Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
dite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.

Article 3 :  Approuve le versement d’une subvention de 7 650 € à la SEM ADOMA au titre de
l'année 2021.
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Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_9 : Budget 2021 - décision modificative n°1

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 41

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 14
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Monsieur Olivier STERN à Monsieur Romain DELAUNAY, Monsieur
Patrice BESSAC à Monsieur Gaylord LE CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera
DEFINEL,  Monsieur  Florian  VIGNERON à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas METTEY à
Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur  Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Monsieur
Thomas CHESNEAUX à Monsieur Olivier MADAULE, Madame Anne TERNISIEN à Madame Méline
LE GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu TOME à  Madame Dominique GLEMAS,  Monsieur  Belaïde
BEDREDDINE à Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur Stéphan BELTRAN à Madame Dominique
ATTIA, Madame Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à
Monsieur Julien CONSALVI, Madame Karine POULARD à Madame Michelle BONNEAU.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R866



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_9 : Budget 2021 - décision modificative n°1

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1612-1 et
L.1612-11 ;

Vu la délibération n°DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption
Budget Primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que le budget primitif peut être modifié en cours d’exercice ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS
2 abstentions: Julien GUILLOT, Murielle MAZE

DÉCIDE

Article unique :  Adopte la décision modificative n°1 au budget primitif 2021 dont le détail est
précisé dans le document comptable réglementaire annexé et qui peut être résumée comme
suit :

     - Dépenses réelles de fonctionnement : + 880.000,00 €
     - Virement à la section d’investissement : + 2.220.000,00 €
     - Total dépenses de fonctionnement : + 3.100.000,00 €

     - Recettes réelles de fonctionnement : + 3.100.000,00 €
     - Recettes d'ordre de fonctionnement : 0,00 €
     - Total recettes de fonctionnement : + 3.100.000,00 €

     - Dépenses réelles d'investissement : + 2.370.000,00 €
     - Dépenses d'ordre d'investissement : 0,00 €
     - Total dépenses d'investissement : + 2.370.000,00 €
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     - Recettes réelles d'investissement : + 2.370.000,00 €
     - Recettes d'ordre d'investissement : 0,00 €
     - Total recettes d'investissement : + 2.370.000,00 €

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_10 : Modification du règlement intérieur du Conseil municipal 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 40

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 15
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame
HRISTACHE, Monsieur JUMEAUX, Madame KA, Madame KEITA,  Monsieur LAMARCHE, Madame
LANA, Monsieur LE CHEQUER, Madame LE GOURRIEREC, Monsieur LEGHMIZI, Madame LELEU,
Monsieur  LEROY,  Madame  LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame  MAZE,  Monsieur  MBARKI,
Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame
PREVIATO, Monsieur SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI,
Monsieur Olivier STERN à Monsieur Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_10 : Modification du règlement intérieur du Conseil municipal 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-8 ; 

Vu la délibération n°DEL20200930_1 du conseil municipal du 30 septembre 2020 adoptant le
règlement intérieur du conseil municipal ;

Vu le projet de règlement intérieur modifié annexé à la présente délibération ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant qu’il revient au conseil municipal d’adopter son règlement intérieur ainsi que ses
modifications ; 

Considérant la nécessité de clarifier certaines dispositions du règlement intérieur ;

Considérant  la  nécessité  d’un  fonctionnement  adapté  de  l’assemblée  délibérante  à  chaque
séance ;

Considérant la volonté d’un travail collaboratif sur le déroulé des séances ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour
4 voix contre : Julien GUILLOT, Murielle MAZE, Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  les  modifications  des  articles  16,  28,  29,  30,  31  et  33  du  règlement
intérieur du conseil municipal.

Article  2 :  Dit  que  les  articles  16,  28,  29,  30,  31  et  33  du  règlement  intérieur  du  conseil
municipal sont rédigés comme suit : 

« Article 16 : Conférence des président·e·s

La conférence des  président·e·s  est  composée  du maire  ou du Premier  adjoint,  des
président·e·s de groupe et/ou coprésident·e·s de groupe.

Convoquée par  le  maire,  elle  siège au minimum un jour  avant la  séance du conseil
municipal afin que les groupes puissent la préparer, formuler des remarques sur l’ordre
du jour, préciser les points soumis au vote avec ou sans présentation des rapports et
proposer  le  temps de parole  y  afférant.  Elle  émet également un avis  sur  l’ordre  de
présentation en séance des différents points prévus à l’ordre du jour, du ou des blocs de
délibérations  pouvant  faire  l’objet  d’un  vote  groupé  ainsi  que  des  éventuels
amendements sur les projets de délibérations. 

Le maire peut la consulter sur toute affaire importante intéressant l’intérêt local, sur les
vœux et sur les questions à débattre au conseil municipal 
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Un relevé de décisions de la conférence des président·e·s est adressé à l’ensemble des
groupes et conseiller·ère·s non inscrit·e·s. »

« Article 28 : Débats ordinaires

Au regard du nombre de conseiller·ère·s municipaux·ales et afin de favoriser l’expression
complète de tou·te·s les élu·e·s, la durée du temps de parole en séance réside, en premier
lieu, dans la sagesse de chacun·e.

Lorsque, conformément aux dispositions de l’article 16 du règlement intérieur, un débat
est organisé sur un projet de délibération, la procédure suivante s’applique.

Après  présentation  du  projet  par  le  maire  ou  l’élu·e  rapporteur,  les  conseiller·ère·s
municipaux·ales  interviennent  dans  les  conditions  proposées  par  la  conférence  des
présidents, concernant la répartition du temps de parole entre les projets de délibération. 

Le/la président·e de séance a la charge d’assurer le droit d’expression des membres de
l’assemblée.

La durée des interventions du maire et de l’élu rapporteur, qui doivent, autant que de
besoin,  apporter  les  éclaircissements  nécessaires  au  débat  engagé,  n’est  pas
comptabilisée.

Le temps de parole s’affiche sur un minuteur visible de tous les membres de l'assemblée,
permettant à l’orateur·rice de connaître son temps de parole. 

Aucun membre du conseil municipal ne peut prendre la parole sans l’avoir obtenue du/de
la président·e de séance même s’il est autorisé par un·e orateur·rice à l’interrompre. 

Si un membre du conseil municipal, après avoir demandé la parole, s’écarte de l’objet de
la question ou du point inscrit à l’ordre du jour et soumis au débat ou s’il tente de faire
obstruction aux travaux du conseil ou se livre à des attaques personnelles revêtant un
caractère d’insulte, il  est rappelé à l’ordre par le/la président·e de séance qui peut lui
retirer la parole sur le même sujet.

Le/la président·e de séance décide de mettre fin au débat. Aucune demande de prise de
parole n’est possible une fois que le débat est clos sur une délibération à l’exception
d’une demande d’explication de vote qui ne devra pas excéder une minute de temps
indicatif. Il n’est pas possible de demander la parole au cours d’un vote.

Le maire peut retirer la parole à tout·e conseiller·ère qui tiendrait des propos à caractère
haineux  raciste,  négationniste,  sexiste,  homophobe,  injurieux  ou  diffamatoire  ou  qui
adopterait un comportement contraire aux valeurs de la République.

Les  conseiller·ère·s  municipaux·ales  peuvent  demander  au  président  de  séance  de
rappeler l’application du présent règlement, en demandant la parole sur ce sujet précis. »

« Article 29 : Discussions budgétaires

 Débat d’orientation budgétaire

Article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales :
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« Le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen
du budget,  un rapport  sur  les  orientations budgétaires,  les  engagements  pluriannuels
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un
débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à
l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.
Dans les  communes de plus de 10 000 habitants,  le  rapport  mentionné au deuxième
alinéa  du  présent  article  comporte,  en  outre,  une  présentation  de  la  structure  et  de
l'évolution  des  dépenses  et  des  effectifs.  Ce  rapport  précise  notamment  l'évolution
prévisionnelle  et  l'exécution  des  dépenses  de  personnel,  des  rémunérations,  des
avantages en nature et du temps de travail. »

Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des
recettes et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des
dépenses d’investissement. Il est accompagné des annexes aux documents budgétaires
prévus par les lois et règlements en vigueur dont notamment une note de synthèse, le
rapport en matière de développement durable et le rapport égalité femmes-hommes.

Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Cette délibération, bien qu’elle
se limite à prendre acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire, doit faire l’objet
d’un vote de l’assemblée délibérante.

Les règles relatives à l’organisation des débats du conseil municipal s’appliquent de plein
droit au débat d’orientation budgétaire.

 Envoi des documents budgétaires et temps de parole

Les  délibérations  et  documents  annexes  concernant  le  rapport  sur  les  orientations
budgétaires, le budget primitif et le compte administratif sont envoyées 8 jours francs au
moins avant la séance.

Le temps de parole et sa répartition sont proposés en conférence des président·e·s. »

« Article 30 : Votes

Article L. 2121-20 du code général des collectivités territoriales :

« Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu’il y a
partage  égal  des  voix  et  sauf  en  cas  de  scrutin  secret,  la  voix  du  président  est
prépondérante. »

Article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales :

« Le  vote  a  lieu au scrutin  public  à  la  demande du quart  des  membres présents.  Le
registre des délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur
vote.
Il est voté au scrutin secret :
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant
expressément ce mode de scrutin.
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Si  une  seule  candidature  a  été  déposée  pour  chaque  poste  à  pourvoir  au  sein  des
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été
présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement,
dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire.

Tout  conseiller  municipal  atteint  d'infirmité  certaine  et  le  mettant  dans  l'impossibilité
d'introduire son bulletin dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne
de son choix. »

Le conseil municipal vote de l’une des quatre manières suivantes :
 à main levée ;
 par assis et levé ;
 au scrutin public par appel nominal ;
 au scrutin secret.

Le mode de scrutin ordinaire est le vote à mainlevée. Il est constaté par le/la président·e
et  le/la  secrétaire  qui  comptent,  s’il  est  nécessaire,  le  nombre  de  votant·e·s  pour,  le
nombre de votant·e·s contre et les abstentions.

Un·e  conseiller·ère  municipal·e  peut  demander  le  vote  disjoint  par  article  lorsqu’une
délibération concerne plusieurs projets faisant l’objet d’articles distincts.

Pour  le  scrutin  secret,  les  bulletins  ou  votes  nuls  et  les  abstentions  ne  sont  pas
comptabilisés.

Les  délibérations  sans  présentation  des rapports et  regroupées  en bloc  en deuxième
partie de conseil municipal conformément à l’article 16 peuvent faire l’objet d’un seul et
même vote. Le maire décide, après avis de la conférence des président·e·s, le ou les blocs
de délibérations soumis à un vote groupé.

Toute  délibération  pour  laquelle  le  vote  serait  différent  est  extraite  du  bloc  de
délibérations voté.

Les  délibérations  faisant  l’objet  d’un  vote  en  bloc  sont  bien  portées  au  registre  des
délibérations sous forme de délibérations séparées.

Le  vote  du  compte  administratif,  présenté  annuellement  par  le  maire,  doit  intervenir
avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice. Il doit être fait mention que le maire a quitté
la séance et que conseil municipal a élu son/sa président·e, conformément à l’article L.
2121-14 du CGCT.

Le compte administratif est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son
adoption. »

« Article 31 : Suspension de séance

 Suspension sur demande du/de la président·e ou d’un·e conseiller·ère municipal·e :

La suspension de la séance peut être décidée à tout moment par le maire ou
par l’élu·e présidant la séance.

Elle peut également être demandée par tout·e conseiller·ère municipal·e. Le
maire peut y faire droit, la refuser ou décider de la soumettre aux voix du
conseil municipal.
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Le président prononce les suspensions de séances et en fixe la durée qui ne
peut être inférieure à cinq minutes.

 Suspension sur demande d’un conseil de quartier :

Les  conseils  de  quartier  ont  la  possibilité  d’interroger  la  municipalité  à  raison  d’une
question  par  séance,  leur  exposé  en  séance  ne  pourra  excéder  cinq  minutes.  Cette
question devra être validée par le conseil de quartier concerné. La question sera écrite,
adressée ou remise au secrétariat général, au plus tard trois jours avant la séance du
conseil  municipal.  Son  exposé  en  séance  est  soumis  à  l'avis  de  la  conférence  des
président·e·s. La séance est suspendue pour qu’un·e représentant·e du conseil de quartier
puisse  intervenir.  Une  réponse  sera  apportée  par  le  maire,  l’adjoint·e  ou  le/la
conseiller·ère compétent·e, lors de la séance ou lors de la séance suivante.

 Suspension pour intervention du public :

Une suspension de séance exceptionnelle peut également être accordée par le maire, à la
demande d’associations, organismes et collectifs démocratiques locaux, à l’exclusion des
formations politiques et des institutions religieuses.

La demande de suspension de séance est alors obligatoirement écrite et signée par le/la
président·e de l’association ou de l’organisme concerné ou par un·e représentant·e de
celui·celle-ci dûment mandaté·e et transmise au maire au plus tard trois jours avant la
tenue de la séance. Le maire en juge l’opportunité en termes d’intérêt local après avis de
la conférence des président·e·s.

L’intervention est limitée à 5 minutes. »

« Article 33 : Questions orales

Article L. 2121-19 du code général des collectivités territoriales :

« Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions
orales ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 3 500 habitants et
plus,  le  règlement  intérieur  fixe  la  fréquence  ainsi  que  les  règles  de  présentation  et
d'examen de ces questions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une
délibération du conseil municipal. »

Le/la  conseiller·ère  municipal·e  peut  transmettre  par  écrit  48 heures avant  la  séance,
l’exposé de sa question au maire.  Dans ce  cas,  le/la  conseiller.ère  municipal·e  donne
lecture en séance de la question.

Les  réponses  à  ces  questions  sont  apportées  par  le  maire,  l’adjoint·e  ou  le/la
conseiller·ère délégué·e compétent·e, soit oralement au cours de la séance, soit par écrit,
avant la prochaine réunion du conseil municipal.

Ces réponses sont publiques et  retransmises par vidéo sur le  site internet de la Ville
lorsque la réponse est apportée en cours de séance. Une synthèse de la réponse sera
également inscrite au procès-verbal de la séance.

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance après épuisement de l’ordre
du jour ; la durée consacrée à cette partie pourra être limitée à 15 minutes.

Un  débat  ne  pourra  s’ensuivre  qu’à  la  demande  de  la  majorité  des  conseiller·ère·s
présent·e·s.
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Les questions orales et les réponses correspondantes ne peuvent être assimilées à des
délibérations et faire l’objet  d’un vote.  La liste des questions orales figure au procès-
verbal avec leur titre complet, le conseiller municipal l’ayant posé, une synthèse de son
contenu et une synthèse de la réponse apportée par la municipalité. »

Article 3 : Dit que les autres dispositions du règlement intérieur du conseil municipal restent
inchangées.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_11 : Autorisation d'ouverture par anticipation de crédits 
d'investissement 2022 avant le vote du Budget Primitif 2022

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_11  :  Autorisation  d'ouverture  par  anticipation  de  crédits
d'investissement 2022 avant le vote du Budget Primitif 2022

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1612-1 ;

Vu la délibération n°DEL20210331_4 du Conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
Budget Primitif 2021 ;

Vu  la  délibération  n°DEL20211208_9  du  Conseil  municipal  du  8  décembre  2021  portant
adoption de la décision modificative n°1 au Budget 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que dans l'attente de l'adoption de son Budget Primitif 2022, la collectivité peut,
sur  autorisation  de  son  organe  délibérant,  engager,  liquider  et  mandater  des  dépenses
d'investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour
1 voix contre : Choukri YONIS
3 abstention(s): Julien GUILLOT, Murielle MAZE, Pierre SERNE

DÉCIDE

Article Unique : Autorise monsieur le Maire à ouvrir, au 1er janvier 2022, et avant le vote du
Budget Primitif  2022, des crédits de dépenses d'investissement, dans la limite de 25 % des
crédits ouverts au titre de l'exercice précédent, à hauteur de 12 420 000,00 euros, répartis par
chapitre comme suit : 

Chapitre - Libellé Montant

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 800 000,00

204 - SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT 940 000,00

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 8 200 000,00

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 400 000,00

OP 20160001 - GS LOUIS ET MADELEINE ODRU 530 000,00

OP 20160008 - PRUS BEL AIR 120 000,00

OP 20170002 - PLACE DE LA REPUBLIQUE 470 000,00

OP 20170004 - RESTAURATION DES MURS A PECHES 250 000,00

OP 20180001 - ECOLE GUY MOQUET 150 000,00

OP 20180002 - EGLISE ST PIERRE ST PAUL 160 000,00

OP 20210001 - 18, PAUL DOUMER 100 000,00

26 - PARTICIPATIONS 50 000,00
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27 - IMMOBILISATIONS FINANCIERES 125 000,00

45 - OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS 125 000,00

TOTAL OUVERTURES ANTICIPEES BUDGET 2022 12 420 000,00

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_12 : Avances sur les subventions 2022 à verser à certaines 
associations et établissements publics avant l'adoption du Budget Primitif 2022

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_12  :  Avances  sur  les  subventions  2022  à  verser  à  certaines
associations et établissements publics avant l'adoption du Budget Primitif 2022

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1612-1 et
L.2311-7 ;

Vu la liste des associations et établissements publics annexée à la présente délibération ;

Vu la tenue de la Commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que le Budget Primitif 2022 de la Ville de Montreuil ne sera pas voté avant le 1 er

janvier 2022 ;

Considérant que l'exécutif d'une collectivité territoriale qui n'a pas adopté son budget avant le
1er  janvier  auquel  il  s'applique,  peut  cependant,  jusqu’à l'adoption de ce  budget,  engager,
liquider et mandater les dépenses de sa section de fonctionnement dans la limite de celles
inscrites au budget de l'année précédente ;

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  afin  que  certaines  associations  et  établissements  publics
puissent exercer leurs activités sans rencontrer de difficultés de trésorerie en début d'année et
dans l'attente de l'approbation du Budget Primitif 2022, d'assurer le versement d'une avance
sur leurs subventions de fonctionnement 2022 ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
54 voix pour

1 abstention : Pierre SERNE

DÉCIDE

Article Unique : Autorise le versement, avant le vote du Budget Primitif 2022, d'avances sur les
subventions qui seront allouées en 2022 à la Caisse des Écoles et au CCAS de Montreuil, ainsi
qu'aux associations figurant sur la liste annexée à la présente délibération.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_13 : Admission en non-valeur de produits irrécouvrables au titre de 
l'année 2021 et titres prescrits

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_13 : Admission en non-valeur de produits irrécouvrables au titre de
l'année 2021 et titres prescrits

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2343-1 et
L2541-12-9;

Vu  l'état  dressé  par  le  trésorier  municipal  de  Montreuil  d'un  montant  de  91.345,04  euros
composé  des  listes  de  titres  à  admettre  en  non-valeur  n°4676540232,  n°4846290232,
n°4897620232,  n°4980070832,  n°5169802232,  n°5174810132,  n°4736230532,
n°4746240532,  n°4703750232,  n°5100360132,  n°5186070132,  n°4680740232,
n°2655401432, n°5301660132, n°5232541532, n°5298650632 et n°5279220332 ;

Vu la liste des titres prescrits adressée par le trésorier municipal de Montreuil  annexée à la
présente délibération ;

Vu la tenue de la commission municipale technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que le trésorier municipal a effectué toutes les opérations visant à recouvrer ces
créances dans les délais légaux et réglementaires ;

Considérant que ces sommes ne pourront pas être recouvrées et qu’il  y a  donc lieu de les
admettre en non-valeur ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Accepte l'admission en non-valeur des listes de produits irrécouvrables présentées
par le trésorier municipal pour un montant total de 91 345,04 euros.

Article 2 : Dit que les admissions en non-valeur feront l'objet d'un mandat sur les crédits prévus
à cet effet au Budget 2021, nature 6541.

Article 3 : Accepte l’apurement des titres prescrits demandé par le trésorier municipal pour un
montant total de 26 583,54 euros.
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Article 4 : Dit que les titres prescrits seront apurés par l’émission d’un mandat sur les crédits
prévus à cet effet au Budget 2021, nature 6718.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_14 : Délibération globale relative aux tarifs municipaux à compter du 
1er janvier 2022

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_14 : Délibération globale relative aux tarifs municipaux à compter du
1er janvier 2022

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121-29, L1611-4 et
L2331-2 ;

Vu la délibération DEL2003_274 du conseil municipal du 25 septembre 2003 fixant les tarifs des
copies des documents administratifs et budgétaires ;

Vu la délibération DEL2011_373 du conseil municipal du 15 décembre 2011 relative aux tarifs
des concessions et taxes communales ;

Vu la délibération DEL20130926_40 du conseil municipal du 26 septembre 2013 relative aux
tarifs d'enlèvement des affichages sauvages ;

Vu la délibération DEL20140626_1 du conseil municipal du 26 juin 2014 relative à la tarification
de l'enlèvement des dépôts sauvages ;

Vu la délibération DEL20151104_10 du conseil  municipal  du 4 novembre 2015 relative à la
création et actualisation des droits de voirie et de stationnement pour l'année 2016 ;

Vu  la  délibération  DEL20151216_29  conseil  municipal  du  16  décembre  2015  relative  à
l'augmentation du tarif des nuitées dans le dispositif municipal d'hébergement (DMH) « sorties
saturnisme » ;

Vu la délibération DEL20160601_8 du conseil municipal du 1er juin 2016 relative aux modalités
d’application du nouveau quotient familial ;

Vu la délibération DEL20160615_7 du conseil municipal du 15 juin 2016 portant sur la mise en
place d’une nouvelle politique tarifaire et les modalités d’application d’un nouveau Quotient
Familial, notamment son article 4 ;

Vu la délibération DEL20160615_8 du conseil municipal du 15 juin 2016 relative à la mise en
place d’une nouvelle politique tarifaire : adoption des grilles tarifaires ;

Vu la délibération DEL20160706_16 du conseil municipal du 6 juillet 2016 d’approbation des
tarifs et contrats de locations d’espaces au Centre d’art Le 116 ;

Vu la délibération DEL20160928_28 du conseil municipal du 28 septembre 2016 d’approbation
des nouveaux tarifs des séjours "classes de neige" applicables au 1er novembre 2016 ;
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Vu la délibération DEL20161130_23 du conseil  municipal du 30 novembre 2016 relative aux
tarifs municipaux pour l'année 2017 ;

Vu la délibération DEL20161130_3 du conseil municipal du 30 novembre 2016 attribuant à la
société  GERAUD  la  concession  de  service  public  d’exploitation  et  de  gestion  des  marchés
forains ;

Vu la délibération DEL20170628_83 du conseil municipal du 28 juin 2017 portant approbation
des modalités d’application des abattements pour le calcul du Quotient Familial ;

Vu la  délibération  DEL20170927_34  du conseil  municipal  du  27  septembre 2017  relative  à
l'adaptation des grilles tarifaires du stationnement payant sur voirie intégrant le Forfait Post
Stationnement (FPS) ;

Vu la délibération DEL20171213_50 du conseil  municipal du 13 décembre 2017 relative aux
tarifs municipaux pour l'année 2017 ;

Vu  la  délibération  DEL20180307_15  du  conseil  municipal  du  7  mars  2018  relative  à
l'actualisation des tarifs des droits de place des marchés dans le cadre du contrat de concession
pour l'exploitation et la gestion des marchés forains de la Ville ;

Vu  la  délibération  DEL20181003_7  du  conseil  municipal  du  3  octobre  2018  attribuant  la
concession de service public relative au stationnement payant à la société EFFIA ;

Vu la délibération DEL20191211_58 du conseil  municipal du 11 décembre 2019 relative aux
tarifs municipaux 2020 ;

Vu la délibération DEL20210210_25 du conseil municipal du 10 février 2021 relative aux tarifs
municipaux 2021 ;

Vu  la  délibération  DEL20211020_1  du  conseil  municipal  du  20  octobre  2021  relative  à
l’approbation de la charte de l'Arbre de la ville de Montreuil ;

Vu  la  délibération  DEL20211020_42  du  conseil  municipal  du  20  octobre  2021  relative  à
l’approbation de l'avenant n° 1 portant prolongation du contrat de concession de service public
pour l'exploitation et la gestion des marchés forains de la ville de Montreuil ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant,  qu’il  y  a  lieu  de  fixer  les  tarifs  relatifs  aux  cimetières  (concessions  et  taxes
funéraires) à compter du 1er janvier 2022 ;

Considérant,  qu’il  y  a  lieu  de  fixer  les  tarifs  applicables  à  la  délivrance  de  documents
administratifs (coûts de reproduction) à compter du  1er janvier 2022 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs d'occupation du domaine public à compter du  1er
janvier 2022 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des formations dispensées par le service municipal
des relations avec la vie associative à compter du  1er janvier 2022 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des marchés forains compter du 1er janvier 2022 ;
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Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des centres municipaux de santé à compter du 1er
janvier 2022 ;

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  les  tarifs  des  nuités  dans  le  dispositif  municipal
d’hébergement à compter du 1er janvier 2022 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs de location des salles et espaces mis à disposition
du public à compter du 1er janvier 2022 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs des séjours, sorties et autres activités (dont Café la
Pêche) organisés par la Ville à compter du 1er janvier 2022 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs du stationnement payant sur voirie et hors voirie à
compter du 1er janvier 2022 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs de l'urbanisme (location de terrains ou de locaux) à
compter du 1er janvier 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer les tarifs du service de consignes sécurisées pour les vélos
«Véligo » à compter du 1er janvier 2022 ;

Considérant, qu’il y a lieu de fixer les tarifs du patrimoine arboré lors de dégradations sur les
arbres de la commune à compter du 1er janvier 2022 ;

Considérant, que la Ville met à disposition de la population montreuilloise, des terrains et des
locaux dont elle n'a pas l'usage immédiat ;

Considérant, qu'elle satisfait ainsi, d'une part aux demandes importantes de jardins d'agrément,
d'autre  part  aux  besoins  d'associations,  de  services  de  l’État  ou  encore  d'entreprises
commerciales ou industrielles ;

Considérant, que les locations sont consenties à titre précaire et révocable, moyennant un loyer
modique révisable chaque année ;

Considérant,  que pour  les  locations commerciales  ou industrielles  à  venir,  les  loyers  seront
négociés  au  cas  par  cas  par  le  service  de  développement  économique,  en  fonction  de
l'utilisation envisagée ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS
2 abstentions: Julien GUILLOT, Murielle MAZE

DÉCIDE

Article 1 : Approuve les tarifs pour les activités suivantes, à compter du 1er janvier 2022, et tels
que présentés dans les tableaux annexés à la présente délibération : cimetières, documents
administratifs, occupation du domaine public, formations du SMRVA, marchés forains, centres
municipaux de santé, dispositif municipal d'hébergement, location de salles et espaces mis à
disposition  du  public,  séjours,  sorties  et  autres  activités  (dont  Café  la  Pêche),  activités
«seniors», stationnement payant sur voirie, location de terrains ou de locaux, « Véligo » et
patrimoine arboré.
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Article 2 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_15 : Attribution de subventions aux écoles maternelles et 
élémentaires pour l'année scolaire 2021/2022

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_15  :  Attribution  de  subventions  aux  écoles  maternelles  et
élémentaires pour l'année scolaire 2021/2022

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 1611-
4 ;

Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée et
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, notamment
son article 1er ;

Vu  la  délibération  n°DEL20210331_4  du  conseil  municipal  du  31  mars  2021,  relative  à
l’adoption du budget primitif de l’exercice 2021 ;

Vu l’examen des projets par les commissions Action éducative des jeudis 7 et 18 octobre 2021,
présidée  par  l’adjointe  au  maire  déléguée  à  l’éducation,  à  l’enfance  et  aux  bâtiments,  en
présence de représentants de services de la Ville et de représentants des circonscriptions 1 et 2
de l’éducation nationale sur Montreuil ;

Vu l’avis favorable de l’éducation nationale ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  a  décidé  de  soutenir
financièrement les projets scolaires des écoles maternelles et élémentaires ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le versement des subventions aux écoles maternelles et élémentaires pour
un montant total de 86 156,00 € pour la réalisation de projets scolaires au cours de l’année
2021/2022 selon le tableau annexé à la présente délibération.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à notifier
les subventions susmentionnées aux écoles maternelles et élémentaires concernées et à signer
tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération.
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Article 3 : Dit que les dépenses seront prélevées sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_16 : Approbation de la convention de partenariat relative aux "colos 
apprenantes" inscrite dans le plan "vacances apprenantes" entre le Préfet de la 
région d'Ile-de-France et la Ville de Montreuil 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_16 : Approbation de la convention de partenariat relative aux "colos
apprenantes"  inscrite  dans  le  plan  "vacances  apprenantes"  entre  le  Préfet  de  la
région d'Ile-de-France et la Ville de Montreuil 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;

Vu l’instruction interministérielle du 12 mai 2021, n° DJEPVA/DIR n°131 portant sur le dispositif «
colos apprenantes » ;

Vu l'appel à candidature de l'Etat pour le dispositif « colos apprenantes » 2021 ;

Vu le  projet  de convention de partenariat  relative à la  mise en œuvre du dispositif  « colos
apprenantes » en lien avec les vacances apprenantes pour la période estivale 2021, entre le
préfet de la région Île-de-France et la ville de Montreuil, annexé à la présente délibération,

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la Ville reconnaît l'intérêt, pour le développement de sa politique éducative, de
s'engager en partenariat avec le préfet de la région Île-de-France pour la mise en œuvre du
dispositif « colos apprenantes » ;

Considérant  que  pour  la  période  estivale  2021  et  dans  le  cadre  du  dispositif  « colos
apprenantes », 475 places ont été proposées à destination des enfants de 3 à 12 ans au sein
des centres de vacances municipaux et en séjours prestataires ;

Considérant  la  volonté  du préfet  de  la  région Île-de-France de participer  financièrement au
dispositif « colos apprenantes » par le versement d'une subvention à la ville de Montreuil ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve la  convention de partenariat  relative  à  la  mise  en œuvre du dispositif
« colos apprenantes » en lien avec les vacances apprenantes pour la période estivale 2021,
entre  le  préfet  de  la  région  Île-de-France  et  la  ville  de  Montreuil,  annexée  à  la  présente
délibération,

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tous les actes en découlant.
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Article 3 : Dit que la recette sera perçue sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_17 : Approbation d'une convention avec le fonds de dotation Montreuil
solidaire pour les cycles d'ateliers à visée philosophique

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_17 : Approbation d'une convention avec le fonds de dotation Montreuil
solidaire pour les cycles d'ateliers à visée philosophique

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu  le  projet  de  convention  de  mécénat  « ateliers  philosophiques »  annexé  à  la  présente
délibération,

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021, 

Considérant que la ville a pour ambition de contribuer au développement de la pensée réflexive
chez  les  élèves,  de  l'esprit  critique  et  d'aptitudes  afin  de  leur  permettre  de  grandir  en
discernement et de devenir des citoyens conscients, actifs et éclairés,

Considérant que la Ville a souhaité initier un projet pour soutenir et promouvoir la mise en place
d’ateliers à visée philosophique dans les écoles élémentaires de la ville en partenariat avec la
Fondation SEVE (Savoir Etre et Vivre Ensemble) pendant l’année scolaire 2020/2021,

Considérant que la Ville a sollicité le soutien financier du fonds de dotation Montreuil solidaire
pour l'organisation d'ateliers à visée philosophique, 

Considérant que le fonds de dotation peut financer les projets ayant vocation à favoriser la
réussite  de  tous  les  jeunes  à  travers  la  mise  en  place  d'activités  innovantes  facilitant  les
apprentissages  et  la  consolidation  des  savoirs  pour  réduire  les  inégalités  et  combattre  les
stéréotypes, 

Après en avoir délibéré

A la majorité par
40 voix pour

13 abstentions: Murielle BENSAID, Thomas CHESNEAUX, Richard GALERA, Dominique GLEMAS,
Julien  GUILLOT,  Nathalie  LANA,  Olivier  MADAULE,  Murielle  MAZE,  Thomas  METTEY,  Sidonie
PEYRAMAURE, Pierre SERNE, Mathieu TOME, Choukri YONIS
2 ne participent pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Patrice BESSAC, Olivier CHARLES

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de mécénat pour l’octroi d’un don auprès du fond de dotation
Montreuil solidaire dans le cadre du projet de mise en place d'ateliers philosophiques dans 7
écoles élémentaires de la ville.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué à signer
ladite convention ainsi que tous les actes afférents à son exécution. 

Article 3 : Dit que le montant du don par le fonds de dotation Montreuil  solidaire est de 39
950,00€.
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Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_18 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement 
triennale pour le centre pilote "La main à la pâte" entre la Fondation pour l'éducation
des sciences, l'éducation nationale et la Ville

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_18  :  Approbation  de  la  convention  d'objectifs  et  de  financement
triennale pour le centre pilote "La main à la pâte" entre la Fondation pour l'éducation
des sciences, l'éducation nationale et la Ville

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1611-4 et L. 2121-
29 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu la délibération n°DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu l’avis favorable de l’éducation nationale ;

Vu le projet de convention d'objectifs et de financement pour le centre pilote « La main à la
pâte » entre la Fondation pour l'éducation des sciences, l’éducation nationale et la Ville, annexé
à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la Ville reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique éducative, de
l’activité engagée par le centre pilote « La Main à la pâte »;

Considérant que dans le cadre de sa politique éducative, la municipalité a décidé de soutenir
financièrement le centre pilote « La Main à la pâte » ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d'objectifs et de financement relative au centre pilote « La
main à la pâte » de Montreuil, entre La Fondation pour l’éducation à la science, l’éducation
nationale et la Ville pour les années scolaires 2021-2022, 2022-2023 et 2023-2024, annexée à
la présente délibération.

Article 2 : Approuve le versement d’une subvention de 7 000 € à la Fondation pour l'éducation à
la science au titre de la présente convention et pour les années scolaires concernées, qui sera
versée à  l’Office  Central  pour  la  Coopération  à  l’École  (OCCE 93),  relais  financier,  pour  les
actions  mises  en  place  par  l’école  des  sciences  de  Montreuil,  sous  réserve  de  la  dépense
effective des sommes versées antérieurement et sous réserve du vote du budget de l'exercice
concerné.

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes en découlant, à l’exclusion des avenants.
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Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_19 : Remises gracieuses pour des familles Montreuilloises

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_19 : Remises gracieuses pour des familles Montreuilloises

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le guide du traitement budgétaire et comptable des créances irrécouvrables ;

Vu  les  demandes  de  remise  gracieuse  récapitulées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente
délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que les  familles à  l'initiative des demandes susvisées sont en grande difficulté
financière et vivent des situations sociales complexes depuis plusieurs mois ;

Considérant la volonté de la Ville d’alléger la charge qui est imputée aux familles dont la liste
est jointe en annexe, et notamment au regard du faible montant des sommes concernées ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Donne un avis favorable à la demande de remises gracieuses pour 19 familles dont
les enfants fréquentent les activités de prestations à l’enfant proposées par la Ville.

Article  2 :  Accepte  le  mandatement  sur  son  budget  2021  de  la  somme  de  19  867,12€
correspondant aux différents titres émis à l’encontre de ces bénéficiaires.

Article 3 : Informe le Trésorier de cet avis favorable.

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_20 : Approbation du versement d'une subvention à l'association 
DIDATTICA

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_20  :  Approbation  du  versement  d'une  subvention  à  l'association
DIDATTICA

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 alinéa 1
et L.1611-4 ;

Vu l’article 10 alinéa 3 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’article 1er du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la
loi  précitée  et  relative  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les  personnes
publiques ;

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2021 ;

Vu la charte de partenariat entre la Ville et le monde associatif ;

Vu la demande de subvention de l'association DIDATTICA ;
Vu les statuts de l'association DIDATTICA, ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  la  Ville  s'est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l'essor de la vie associative ;

Considérant que l'association   DIDATTICA  a pour objet d'encourager le développement de la
sensibilité à l'architecture et à l'aménagement et notamment de de soutenir les acteurs de la
vie scolaire, associative, politique et les habitants dans l'appropriation de leur environnement,
dans le développement de connaissances, dans la participation à des projets ;

Considérant  que  l'association  DIDATTICA  conduit  des  ateliers  pédagogiques  de  créations
urbaines  sur  la  friche  nommée  "Un  tramway  nommé  désir"  en  associant  les  enfants  et
adolescents du quartier des Ruffins fréquentant le collège Politzer et les accueils de loisirs Paul
Lafargue et Daniel Renoult ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve l'attribution d’une subvention de 5 000 € à l'association DIDATTICA pour la
conduite  des  ateliers  pédagogiques  avec  les  enfants  et  adolescents  fréquentant  le  collège
Politzer et les accueils de loisirs Paul Lafargue et Daniel Renoult.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à prendre
toutes les mesures utiles pour l'exécution de la présente délibération.
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Article 3 : Dit que la dépense sera prélevée sur le budget de l’exercice en cours.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_21 : Approbation de la convention de partenariat relative au 
financement d'évaluations médico-sociales précoces de personnes âgées fragilisées.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_21  :  Approbation  de  la  convention  de  partenariat  relative  au
financement d'évaluations médico-sociales précoces de personnes âgées fragilisées.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 et notamment son article 76 en vertu duquel «  le
Département définit et met en œuvre l'action sociale en faveur des personnes âgées et de leurs
proches aidants » ;

Vu  la  loi  n°2014-58  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et  d’affirmation  des
métropoles du 27 janvier 2014 qui désigne le département comme "chef de file" en matière
d’aide sociale, d’autonomie des personnes et de solidarité des territoires ;

Vu la délibération n°2019-X-35 du conseil départemental du 3 octobre 2019 portant adoption du
quatrième schéma départemental autonomie et inclusion en faveur des personnes âgées et des
personnes en situation de handicap ;

Vu la convention de partenariat relative au financement d'évaluations médico-sociales précoces
de personnes âgées fragilisées, annexée à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que  la  ville  de  Montreuil  accorde  une  place  importante  à  la  coordination
gérontologique dans  le  cadre  du schéma départemental  qui  vise  notamment à  favoriser  la
prévention et des réponses de proximité en s'appuyant sur les services existants ;

Considérant que le Département participe financièrement au fonctionnement de ces structures
identifiées comme partenaires essentiels du dispositif gérontologique départemental ;

Considérant que les deux parties souhaitent établir un partenariat en fixant, dans le cadre de la
présente  convention,  les  actions  à  mettre en œuvre par  chacune des parties  et  le  soutien
financier apporté par le Département à la Ville ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat et de financement entre le département de
Seine-Saint-Denis et la ville de Montreuil relative au financement d'évaluations médico-sociales
précoces des personnes âgées fragilisées, annexée à la présente délibération. 

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué à signer
ladite convention, ainsi que les actes en découlant nécessaires à son exécution.

909



Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice en cours.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_22 : Approbation de la convention territoriale globale (CTG) 2021-2024
entre la ville de Montreuil et la caisse d'allocations familiales de Seine-Saint-Denis

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_22 : Approbation de la convention territoriale globale (CTG) 2021-2024
entre la ville de Montreuil et la caisse d'allocations familiales de Seine-Saint-Denis

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1111-4 ;

Vu la convention d’objectifs et de gestion (C.O.G) établie entre l’État et la caisse nationale des
allocations familiales (Cnaf) pour la période 2018-2022 pour la poursuite du développement des
services aux familles ;

Vu la délibération DEL 20180207_5 du conseil municipal du 7 février 2018 portant approbation
du contrat enfance jeunesse (CEJ 2017/2020) entre la ville de Montreuil et la caisse d’allocations
familiales (Caf) de Seine-Saint-Denis ; 

Vu l’avis favorable de la commission d’action sociale de la caisse d’allocations familiales de la
Seine-Saint-Denis en date du 3 décembre 2021 ;

Vu le projet de convention territoriale globale (CTG) 2021-2024 entre la ville de Montreuil et la
caisse d'allocations familiales de Seine-Saint-Denis annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la signature de la CTG permettra de garantir les financements précédemment
obtenus dans le cadre des actions en lien avec l’accueil des enfants jusqu’à 17 ans ;

Considérant que la mise en œuvre de ces financements nécessitera la signature de conventions
de  financements  et  d’avenants  aux  conventions  de  prestations  de  services,  par  type
d’équipements et/ou services ; 

Considérant la nécessité d’optimiser les financements des équipements d’accueil des enfants et
des jeunes de 0 à 17 ans ainsi que des actions conduites par la Ville dans les champs de la
petite enfance, de l'enfance, de la jeunesse et de la parentalité ; ces champs étant voués à être
élargis (handicap, logement, accès aux droits…) ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve la convention territoriale globale (CTG) entre la ville de Montreuil  et  la
caisse d'allocations familiales (Caf) de Seine-Saint-Denis annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les avenants à venir pendant la durée de ladite convention et tous
actes et pièces nécessaires à leur exécution.
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Articles 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_23 : Présentation du rapport annuel d'activité 2020 de la société 
coopérative E2S, délégataire de service public, relatif à la gestion du multi accueil 
"Aretha Franklin" situé au 88 rue Marceau à Montreuil.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_23  :  Présentation  du  rapport  annuel  d'activité  2020  de  la  société
coopérative E2S, délégataire de service public, relatif à la gestion du multi accueil
"Aretha Franklin" situé au 88 rue Marceau à Montreuil.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121-29 et L1411-3,
L.1413-1 ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu  la  délibération  DEL20161130_6  du  conseil  municipal  du  30  novembre  2016  portant
approbation du principe d'une délégation de service public pour l'aménagement, la gestion et
l'animation d'un local en un multi accueil au 88, rue Marceau ;

Vu  la  délibération  DEL20170927_3  du  conseil  municipal  du  27  septembre  2017  portant
attribution de la concession du service public d'aménagement, de gestion et d'exploitation de la
structure d'accueil  petite enfance située au 88, rue Marceau, à la société coopérative SCOP
E2S ;

Vu  la  délibération  DEL20181212_30  du  conseil  municipal  du  12  décembre  2018  portant
approbation de l’avenant n°1 à la concession du 29 décembre 2017 relative à l'aménagement
et la gestion de la crèche « Marceau » située 88, rue Marceau à Montreuil ;

Vu  le  contrat  de  délégation  de  service  public  pour  l'aménagement  et  l’exploitation  de  la
structure multi accueil dénommée Aretha Franklin signé avec la société coopérative SCOP E2S,
notamment son article 8 relatif au suivi et au contrôle de la délégation ;

Vu le rapport annuel produit par la SCOP E2S au titre de l’année 2020 annexé à la présente
délibération ;

Vu l'avis de la commission consultative des services publics locaux en date du 9 novembre
2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021.

Considérant  que  l'autorité  concédante  doit  être  en  mesure  d'apprécier  les  conditions
d'exécution du service public ;

Considérant que les éléments inscrits au rapport annuel du délégataire permettent d'expliquer
la variation des résultats et la qualité du service rendu sur l'année 2020 ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

916



Article unique : Prend acte du rapport annuel produit par la SCOP E2S au titre de l’année 2020
pour l’aménagement et l’exploitation de la structure multi accueil Aretha Franklin de 27 places,
située 88, rue Marceau à Montreuil, annexé à la présente délibération.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD

917

http://www.telerecours.fr/
cdupont
Nouveau tampon



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_24 : Approbation de la convention et de son avenant relatifs au 
fonctionnement du centre de vaccination de Montreuil contre la Covid-19 entre la 
ville de Montreuil et l'Agence Régionale de Santé d'Ile de France pour la période de 
juillet à octobre 2021

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
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code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_24  :  Approbation  de  la  convention  et  de  son  avenant  relatifs  au
fonctionnement du centre de vaccination de Montreuil contre la Covid-19 entre la
ville de Montreuil et l'Agence Régionale de Santé d'Ile de France pour la période de
juillet à octobre 2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu le  code de la  Santé Publique ,  notamment ses articles   L.1435-8 à 1435-11,  L.3131-15,
L.3131-16 ; et R.1435-16 à R. 1435-36 ;

Vu la loi  n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ; 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté du Ministre des solidarités et de la santé du 5 février 2021 modifiant l'arrêté du 10
juillet 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu la délibération n°DEL20210707_5 du conseil municipal du 7 juillet 2021 portant approbation
de la convention relative au fonctionnement du centre de vaccination de Montreuil contre la
covid-19 entre la ville de Montreuil et l'Agence Régionale de Santé d'Ile de France ;

Vu le projet de convention relative au fonctionnement du centre de vaccination de Montreuil
entre l'ARS et la ville de Montreuil pour la période de juillet à août 2021, annexé à la présente
délibération ;

Vu le projet d'avenant à la convention relative au fonctionnement du centre de vaccination de
Montreuil  entre l'ARS et la ville de Montreuil  pour la période de septembre à octobre 2021,
annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil a souhaité par l'ouverture et le fonctionnement d'un centre
de vaccination ambulatoire favoriser l'accès à la vaccination à l'ensemble de la population et
plus particulièrement aux personnes les plus fragiles ;

Considérant que l'ARS a contribué financièrement au fonctionnement du centre de vaccination
au titre du 1er semestre 2021 ;

Considérant  l'engagement  de  l'ARS  de  contribuer  de  nouveau  financièrement  au
fonctionnement du centre de vaccination pour la période de juillet à octobre 2021 ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article  1 :  Approuve  la  convention  relative  au  fonctionnement  du  centre  de  vaccination  de
Montreuil contre la COVID-19 entre l'Agence régionale de santé et la ville de Montreuil, annexée
à la présente délibération.

Article  2 :  Approuve  l'avenant  à  la  convention  relative  au  fonctionnement  du  centre  de
vaccination de Montreuil contre la COVID-19 entre l'Agence régionale de santé et la ville de
Montreuil, annexé à la présente délibération. 

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
lesdites conventions ainsi que les actes administratifs en découlant.

Article 4 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_25 : Approbation du dépôt de candidature de la Ville pour l'obtention 
du label "Ville Active et Sportive"

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_25 : Approbation du dépôt de candidature de la Ville pour l'obtention
du label "Ville Active et Sportive"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

Vu le règlement du Label “Ville active et sportive” annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant les engagements des collectivités dans le cadre du Label “Ville active et sportive”
tels qu'ils résultent du règlement ;

Considérant que la démarche de labellisation "Ville active et sportive" s'inscrit pleinement dans
la volonté de la Ville de promouvoir l’activité physique et sportive, sous toutes ses formes, et
accessible au plus grand nombre ;

Considérant que l'obtention dudit label est un des outils permettant de valoriser ces actions ;

Considérant que la Ville s'est vue décernée le label “Ville active et sportive” et a obtenu 3
lauriers lors du 3ᵉ millésime (2019-2021) ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  les  engagements  des  collectivités  candidates  au Label  "Ville  active  et
sportive" tels qu’ils résultent du règlement de la session 2022-2024 et approuve ce dernier,
annexé à la présente délibératio. 

Article 2 : Approuve le dépôt par la Ville de sa candidature à cette labellisation “Ville active et
sportive” pour la session 2022-2024. 
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Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à déposer
le dossier de candidature de la Ville et signer tous les actes et pièces en découlant. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_26 : Approbation du versement d'une subvention à l'association 
sportive Escalade Populaire Montreuilloise

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_26  :  Approbation  du  versement  d'une  subvention  à  l'association
sportive Escalade Populaire Montreuilloise

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 1611-4 et L 2121-
29 ;

Vu l’article 10 alinéa 3 de la loi 2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations ;

Vu l’article 1er du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, entré en vigueur le 10 juin suivant, pris
pour application de l’article 10 de la loi précitée, relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques ;

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu les statuts de l'association Escalade Populaire Montreuilloise ;

Vu la demande de subvention ;
Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la Ville de Montreuil entend soutenir la pratique sportive à destination de tous
les publics ;

Considérant que la Ville entretient un partenariat régulier avec l'association Escalade Populaire
Montreuilloise ;

Considérant  que  la  Ville  souhaite  attribuer  une subvention  à  ce  club,  afin  de  soutenir  son
activité ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
52 voix pour
2 voix contre : Julien GUILLOT, Murielle MAZE
1 abstention(s): Mama DOUCOURE

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le versement d'une subvention d'un montant de 500 euros à l'association
Escalade Populaire Montreuilloise.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à prendre
toutes les mesures utiles pour l'exécution de la présente délibération.

926



Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD

927

http://www.telerecours.fr/
cdupont
Texte tapé à la machine
Article 3 : Dit que les dépenses en résultant seront prélevées sur le budget de l'exercice concerné.

cdupont
Nouveau tampon



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_27 : Approbation d'une convention entre la Fondation des Arts de la 
Scène des Pays-Bas et la ville de Montreuil dans le cadre du projet "Ton monde, plein 
de merveilles"

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

929



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_27 : Approbation d'une convention entre la Fondation des Arts de la
Scène des Pays-Bas et la ville de Montreuil dans le cadre du projet "Ton monde, plein
de merveilles"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ;

Vu le projet de convention d'objectifs et de financement entre la ville et le Performing Arts Fund
NL, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant qu'à travers le cadre de sa politique culturelle, la ville de Montreuil s'emploie à
l'épanouissement des cultures et au renforcement de la coopération interculturelle ;

Considérant  que  cette  culture  vivante  et  diversifiée  vise  à  soutenir  et  promouvoir  les  arts
européens dans la Ville de Montreuil ;

Considérant que la ville de Montreuil peut bénéficier du concours financier du Performing Arts
Fund NL dans le cadre de son temps fort « Ton monde, plein de merveilles » à Montreuil ;

Considérant la volonté commune de la Ville et du Performing Arts Fund NL de la diffusion de
deux spectacles de la compagnie néerlandaise De Dansers intitulés « Petites cuillères » et «
Shake shake shake » auprès du public montreuillois ;

Considérant l’émergence de ce projet entre la ville de Montreuil et le Performing Arts Fund NL
comme un nouveau partenaire financier et culturel pour la ville de Montreuil ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat et de financement entre la ville de Montreuil et
le Performing Arts Fund NL dans le cadre du projet « Ton Monde, plein de Merveilles », annexée
à la présente délibération.

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
présente convention ainsi que tous les actes afférents à son exécution.
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Article 3 : Dit que les recettes seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_28 : Approbation de la convention de partenariat entre 
L'Établissement public du musée d'Orsay et du musée de l'Orangerie-Valéry Giscard 
d'Estaing et la ville de Montreuil pour l'année scolaire 2021-2022

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_28  :  Approbation  de  la  convention  de  partenariat  entre
L'Établissement public du musée d'Orsay et du musée de l'Orangerie-Valéry Giscard
d'Estaing et la ville de Montreuil pour l'année scolaire 2021-2022

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions, et
notamment son article 140 ;

Vu le projet de convention de partenariat entre la ville de Montreuil et L'Établissement public du
musée  d'Orsay  et  du  musée  de  l'Orangerie-Valéry  Giscard  d’Estaing,  annexé  à  la  présente
délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique,
de l’activité engagée par l'Établissement public du musée d'Orsay et du musée de l'Orangerie-
Valéry Giscard d’Estaing ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat entre la ville de Montreuil et l'Établissement
public du musée d'Orsay et du musée de l'Orangerie-Valéry Giscard d’Estaing, annexée à la
présente délibération. 

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_29 : Approbation de la convention de partenariat entre le Collège 
Politzer et la ville de Montreuil pour la mise en place d'une classe théâtre à 
destination des élèves de 6ème pour l'année scolaire 2021-2022

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R935



À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_29  :  Approbation  de  la  convention  de  partenariat  entre  le  Collège
Politzer  et  la  ville  de  Montreuil  pour  la  mise  en  place  d'une  classe  théâtre  à
destination des élèves de 6ème pour l'année scolaire 2021-2022

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;

Vu le projet de convention de partenariat entre la ville de Montreuil et le collège Maï et Georges
POLITZER, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 decembre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique
culturelle, de l’activité engagée par le collège Maï et Georges POLITZER ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat entre la ville de Montreuil et le collège Maï et
Georges POLITZER pour la mise en place d'une classe théâtre à destination des élèves de 6ème
pour l'année scolaire 2021-2022 annexée à la présente délibération. 

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_30 : Approbation de la convention pluriannuelle d'objectifs et de 
financement entre la Ville et l'association "Muzziques - Les Instants Chavirés".

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_30  :  Approbation  de  la  convention  pluriannuelle  d'objectifs  et  de
financement entre la Ville et l'association "Muzziques - Les Instants Chavirés".

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le  code général  des collectivités  territoriales,  et notamment ses articles  L.2121-29 et  L.
1611-4,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, et notamment l’article 10,

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques,

Vu  la  délibération  n°DEL20211208_12  du  conseil  municipal  en  date  du  8  décembre  2021
relative au  versement d’avances sur subventions à certaines associations et établissements
publics avant l’adoption du Budget Primitif 2022 ;

Vu le  projet  de  convention  de  partenariat  et  de  financement  entre  la  ville  de  Montreuil  et
l’association « MUZZIQUES » , annexé à la présente délibération, 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 06 décembre 2021.

Considérant que l'association « MUZZIQUES » mène de nombreuses actions culturelles visant à
la  rencontre  de  la  population  montreuilloise  avec  les  œuvres  et  pratiques  artistiques,
notamment par la diffusion des musiques nouvelles ;

Considérant que la ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique,
de l’activité engagée par « MUZZIQUES », et entend en conséquence lui apporter son soutien
financier ;

Considérant  que  l’association  « MUZZIQUES » favorise  la  création  et  l'accompagnement
artistiques des artistes ;

Considérant que la ville soutient les projets relevant de l'éducation artistique ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention de partenariat et de financement entre la ville de Montreuil et
l’association «MUZZIQUES» , annexée à la présente délibération. 

Article 2 : Autorise monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.
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Article 3 : Dit que la dépense sera prélevée sur le budget 2022, sous réserve de l'inscription des
crédits au budget et de leur vote par le conseil municipal.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_31 : Approbation de la convention pluriannuelle d'objectifs et de 
financement 2022-2024 entre la Ville et l'association Maison populaire

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_31  :  Approbation  de  la  convention  pluriannuelle  d'objectifs  et  de
financement 2022-2024 entre la Ville et l'association Maison populaire

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le  code général  des collectivités  territoriales,  et notamment ses articles  L.2121-29 et  L.
1611-4 ;

Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, et notamment son article 1er ;

Vu la délibération DEL20211208_12 du conseil municipal en date du 8 décembre 2021 relative
aux  avances  sur  les  subventions  2022  à  verser  à  certaines  associations  et  établissements
publics avant l'adoption du Budget Primitif 2022 ;

Vu les statuts de l'association Maison populaire ;

Vu  le  projet  de  convention  d'objectifs  et  de  financement  entre  la  ville  de  Montreuil  et
l’association Maison Populaire, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique,
de  l’activité  engagée  par  la  Maison  Populaire,  et  entend  en  conséquence  lui  apporter  son
soutien financier ;

Considérant que la Ville reconnaît le rôle important de l’Association Maison Populaire en tant
qu’acteur  «  multiculturel  »  qui  privilégie  les  synergies  avec  d’autres  acteurs  du  territoire,
permettant ainsi un renforcement de son ancrage territorial et de la proximité avec les publics ;

Considérant que dans le paysage culturel montreuillois, les activités de l’Association ont pour
objectif  de  toucher,  par  des  pratiques  artistiques  notamment  d’amateurs,  des  publics  très
divers, de tous âges, cultures et quartiers ;

Considérant que l’Association place l’éducation artistique au cœur de son activité et qu’à ce
titre,  elle  développe  des  efforts  particuliers  permettant  à  tous  l’accès  au  langage  et  à  la
diversité culturelle artistiques ;

Considérant que la Ville entend en conséquence apporter à l'association son soutien, par le
versement d’une subvention annuelle qui fera l’objet d’un vote par le conseil municipal, mais
également par recours à des mises à disposition de moyens humains, matériels et de locaux,
lesquelles seront définies par des conventions spécifiques ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
50 voix pour

5 ne participent pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Richard GALERA, Anne-Marie HEUGAS,
Nathalie LELEU, Alexie LORCA, Amin MBARKI
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d'objectifs et de financement entre la ville de Montreuil et
l’association  Maison  Populaire  au  titre  des  années  2022-2024,  annexée  à  la  présente
délibération. 

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.

Article 3 : Dit que les dépenses seront prélevées sur le budget de l'exercice concerné et sous
réserve de l'inscription des crédits au budget et de leur vote par le conseil municipal.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_32 : Approbation d'une convention pluriannuelle d'objectifs et de 
financement entre la SARL Nouveau Théâtre de Montreuil - Centre Dramatique 
National et la Ville de Montreuil.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_32  :  Approbation  d'une  convention  pluriannuelle  d'objectifs  et  de
financement  entre  la  SARL  Nouveau  Théâtre  de  Montreuil  -  Centre  Dramatique
National et la Ville de Montreuil.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le  code général  des collectivités  territoriales,  et notamment ses articles  L.2121-29 et  L.
1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations et notamment l’article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu l'arrêté du 5 mai 2017, NOR : MCCB1713582A, fixant le cahier des missions et des charges
relatif  au  label  «  Centre  dramatique  national  »  et  le  contrat  type  de  décentralisation
dramatique ;

Vu la délibération n°DEL20200704_36 du conseil municipal en date du 4 juillet 2020 relative à
l’approbation de la  convention quadripartite  pluriannuelle  d'objectifs  et  de  moyens entre la
Ville,  le  Centre  Dramatique  National  -  Nouveau  théâtre  de  Montreuil  (CDN),  l'Etat  et  le
département de Seine-Saint-Denis pour la période 2019-2021 ;

Vu  la  délibération  n°DEL20211208_12  du  conseil  municipal  en  date  du  8  décembre  2021
relative au  versement d’avances sur subventions à certaines associations et établissements
publics avant l’adoption du Budget Primitif 2022 ;

Vu le  projet  de  convention  de  partenariat  et  de  financement  entre  la  ville  de  Montreuil  et
l’association  Le Nouveau théâtre de  Montreuil -  Centre Dramatique National,  annexé à  la
présente délibération pour la période 2022-2024 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que les structures labellisées CDN constituent un réseau structurant en faveur du
rayonnement du théâtre ainsi que du renouvellement de ses formes et de ses esthétiques et
que dans l’exercice de leurs missions, elles portent une attention particulière à la diversité,
notamment au travers des œuvres présentées, des artistes accompagnés et des publics, au
respect des objectifs de parité ainsi qu’à la prise en compte des droits culturels, de l’équité
territoriale, pour le développement de l’accès et de la participation du plus grand nombre à la
vie culturelle ;

Considérant la nécessité d’approuver la convention triennale d’objectifs et de financement, ci-
jointe, entre la Ville et le Cendre Dramatique National – Nouveau Théâtre de Montreuil, dans
l’attente d’une convention quadripartite avec le conseil départemental de Seine-Saint-Denis et
la direction régionale des affaires culturelles d’Île-de-France, en cours d’élaboration ; 

Considérant que la ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique,
de l’activité engagée par  Le Nouveau théâtre de Montreuil - Centre Dramatique National, et
entend en conséquence lui apporter son soutien financier ;

Considérant que la présente convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles
le Nouveau théâtre de Montreuil - Centre Dramatique National pourra bénéficier du soutien de la
ville de Montreuil ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d’objectifs et de financement entre la Ville et le Nouveau
Théâtre de Montreuil – Centre Dramatique National (CDN) pour la période 2022-24, annexée à la
présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.

Article 3 : Dit que la dépense sera prélevée sur le budget 2022, sous réserve de l'inscription des
crédits au budget et de leur vote par le conseil municipal.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_33 : Attribution de deux bourses "Jean Guerrin" d'aide à l'écriture 
d'une œuvre dramatique pour l'année 2021. 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_33  :  Attribution  de  deux  bourses  "Jean  Guerrin"  d'aide  à  l'écriture
d'une œuvre dramatique pour l'année 2021  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu le règlement de la bourse joint en annexe ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la politique culturelle mise en place par la ville vise à accompagner les artistes
en favorisant l’émergence ;

Considérant que les autrices et les auteurs dramatiques, dont le statut social est extrêmement
fragile, ont souvent du mal à faire connaître leur travail ;

Considérant  qu’afin  de  les  accompagner,  la  ville  de  Montreuil  a  souhaité  créer  une bourse
d’aide à l’écriture d’un texte dramatique original ;

Considérant qu'au titre de l'année 2021, deux bourses seront attribuées à deux auteur.trice.s
montreuillois-e désigné.e.s par le jury ;

Considérant  que  le  jury  a  délibéré  le  17  septembre  2021  et  a  désigné  Madame  Heloïse
Desrivières et Monsieur Thomas Couppey lauréats de la bourse Jean Guerrin ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le versement de la somme de 2 000 € à chaque lauréat de la bourse Jean
Guerrin, Madame Lucille Perain dite Héloïse Desrivières et Monsieur Thomas Couppey, au titre
de l'année 2021 soit 4 000€ au total.

Article  2 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_34 : Approbation du versement d'une subvention à l'association 
"Collectif Créature" pour l'année 2021 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_34  :  Approbation  du  versement  d'une  subvention  à  l'association
"Collectif Créature" pour l'année 2021 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le  code général  des collectivités  territoriales,  et notamment ses articles  L.2121-29 et  L.
1611-4 ;
Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;
Vu la délibération n° DEL20210331_4 du conseil municipal en date du 31 mars 2021 relative à
l’adoption du budget primitif de l’exercice 2021 ;
Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique,
de l’activité engagée par l'association Collectif Créature , et entend en conséquence lui apporter
son soutien financier ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve le versement d’une subvention d'un montant de 5000  € à l'association
Collectif Créature au titre de l'année 2021 en soutien au projet du matrimoine et de la journée
des droits des femmes.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à prendre
toutes les mesures utiles pour l'exécution de la présente délibération.

Article 3 : Dit que la dépense en résultant sera prélevée sur le budget de l’exercice en cours.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_35 : Approbation de la convention entre la Région Île-de-France et la 
ville de Montreuil concernant la restauration de l'Eglise Saint Pierre Saint Paul 
(tranche1)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_35 : Approbation de la convention entre la Région Île-de-France et la
ville  de  Montreuil  concernant  la  restauration  de  l'Eglise  Saint  Pierre  Saint  Paul
(tranche1)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu  la  délibération  n°CP2021-153  du  1er avril  2021  du  conseil  régional  d’Île-de-France  par
laquelle la Région a décidé de soutenir la ville pour la réalisation des travaux de restauration de
la façade ouest de l'église Saint-Pierre Saint-Paul de Montreuil (tranche 1) ;

Vu la notification de subvention de la région Île-de-France en date du 27 avril 2021 ; 

Vu le projet de convention n°EX055339 entre la ville et la région Île-de-France portant sur la
tranche 1 des travaux de restauration de l'église Saint-Pierre Saint-Paul, annexée à la présente
délibération ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant la volonté de la Ville de participer à l'entretien, la rénovation et la restauration de
son patrimoine et notamment de son patrimoine culturel ;

Considérant  que la Ville a initié un projet pluriannuel de restauration de l’Église Saint Pierre
Saint Paul à Montreuil ;

Considérant que la première tranche de ce projet pluriannuel concerne la restauration de la
façade ouest de l'église Saint-Pierre Saint Paul ;

Considérant que la Région Île-de-France souhaite participer financièrement à la tranche 1 de ce
projet pluriannuel de travaux par le versement d'une subvention à la Ville ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d'aide financière entre la ville et la Région d’île-de-France
concernant  la tranche 1 du projet  pluriannuel  de travaux de l'église Saint-Pierre Saint  Paul,
annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.
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Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_36 : Attribution d'une subvention à l'association Amitié Tous Solidaire -
ATS

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_36 : Attribution d'une subvention à l'association Amitié Tous Solidaire -
ATS

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 alinéa 1
et L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations  et notamment l’article 10  ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi précitée
et relative à la  transparence financière des aides octroyées par  les personnes publiques et
notamment l’article 1er ;

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l'exercice 2021 ;

Vu la charte de partenariat entre la ville et le monde associatif ;

Vu les statuts de l'association  Amitié Tous Solidaire – ATS ;

Vu la demande de subvention de l'association concernée ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  la  Ville  s'est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l'essor de la vie associative ;

Considérant  que  l'association  Amitié  Tous  Solidaire  -  ATS a  pour  objet  de  rassembler  les
habitants de la Cité de l'Amitié dans un esprit de partage et d'échange ;

Considérant  que  l'association  Amitié  Tous  Solidaire  –  ATS  a  pour  vocation  d'accomplir  des
actions au sein du centre de quartier ;

Considérant les projets développés par l'association Amitié Tous Solidaire – ATS ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article  1 :  Approuve  l'attribution  d’une  subvention  de  1 500 €  à  l’association  Amitié  Tous
Solidaire – ATS, en soutien à l'association pour le démarrage d'actions en direction des habitants
de la Cité de l'Amitié.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
les notifications de subvention et tout acte nécessaire au versement de la subvention dès que la
présente délibération sera exécutoire.

Article 3 : Dit que la dépense sera prélevée sur le budget de l’exercice en cours.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_37 : Approbation de la convention de subvention 2021 de la Direction 
Régionale et Interdépartementale de l'hébergement et du logement pour la 
résorption du squat de la rue des Néfliers 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
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code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_37 : Approbation de la convention de subvention 2021 de la Direction
Régionale  et  Interdépartementale  de  l'hébergement  et  du  logement  pour  la
résorption du squat de la rue des Néfliers

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L.16 11-
4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu le décret n° 2000-967 du 3 octobre 2000, relatif aux subventions de l’État pour les projets
d’investissement  dans  le  champ de  l’urbanisme  et  du  logement,  pris  pour  l’application  du
décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 ;

Vu la circulaire n° 95-63 du 2 août 1995 relative aux maîtrises d’œuvre urbaine et sociale pour
l’accès au logement des personnes défavorisées ;

Vu la circulaire du 26 août 2012 relative à l’anticipation et l’accompagnement des opérations
d’évacuation des campements illicites ;

Vu l’instruction du 25 janvier 2018 visant à donner une nouvelle impulsion à la résorption des
campements illicites et des bidonvilles ;

Vu la  délibération DEL20210331_4 du conseil  municipal  en date du 31 mars 2021 relatif  à
l’adoption du budget primitif pour l'année 2021 ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  le  souhait  de  la  Ville  de s'engager  dans la  résorption du squat  du 28 rue des
Néfliers ;

Considérant le souhait de la Ville de poursuivre l’accompagnement des familles du squat des
Néfliers dans leur projet d'intégration, d’insertion sociale, professionnelle et de relogement ;

Considérant  que  la  ville  de  Montreuil  peut  bénéficier  du  concours  financier  de  la  Direction
Régionale et Interdépartementale de l'Hébergement et du logement (DRIHL) dans le cadre de
l’appel à projet de la (DIHAL)  Délégation Interministérielle à l’Hébergement et à l’Accès au
Logement pour la résorption du squat sis 28 rue des Néfliers.  

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  convention  de  subvention  2021  de  la  Direction  Régionale  et
Interdépartementale de l'hébergement et du logement pour la résorption du squat de la rue des
Néfliers, annexée à la présente délibération. 
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Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué à signer
ladite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.

Article 3 : Les recettes seront perçues sur le budget de l’exercice 2021.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_38 : Attribution de subvention exceptionnelle de soutien à la librairie 
Samir Mansour (Gaza) à travers l'association "Union Générale des Centres Culturels"

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_38 : Attribution de subvention exceptionnelle de soutien à la librairie
Samir Mansour (Gaza) à travers l'association "Union Générale des Centres Culturels"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L. 1611-
4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la Ville a été sollicitée par le Consulat de France à Jérusalem le 3 juin 2021
pour le soutien à la librairie Samir Mansour à Gaza, suite aux bombardements de cette structure
culturelle ;

Considérant  que la Ville  souhaite apporter son appui  à  la librairie  Samir  Mansour  à travers
l'association « Union Générale des Centres Culturels » (Gaza) ;

Considérant que cette association constitue un intermédiaire permettant d’assurer le suivi de la
subvention de soutien attribuée ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le versement d'une subvention exceptionnelle de soutien d'un montant de
5 000 €.

Article 2 : Dit que cette subvention exceptionnelle sera versée à l'organisme suivant : Union
Générale des Centres Culturels (Gaza).

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
notification  de  subvention  et  tout  acte  nécessaire  au  versement  dès  que  la  présente
délibération sera exécutoire.
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Article 4 : Dit que la dépense en résultant sera prélevée sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_39 : Approbation d'une convention de partenariat avec la fédération 
sportive et gymnique du travail dans le cadre de la coopération Beit Sira-Montreuil 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_39 : Approbation d'une convention de partenariat avec la fédération
sportive et gymnique du travail dans le cadre de la coopération Beit Sira-Montreuil 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 et
L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le  décret  n°2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l'application  de  l'article  10  de  la  loi  n°
2000_321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu la délibération DEL20181003_15 du 3 octobre 2018 portant approbation du Protocole de
Coopération 2018-2021 entre la Ville de Montreuil et la Ville de Beit Sira (Palestine) ; 

Vu l'appel à projets à projets Franco-Palestinien 2019-2021 lancé par le Ministère de l’Europe et
des Affaires Étrangères portant sur le programme intitulé « Projet de démocratisation de l’accès
au sport émancipateur pour tous et toutes dans le village de Beit Sira » ; 

Vu la délibération DEL20210331_4 du 31 mars 2021 portant adoption du budget primitif pour
l’exercice 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la coopération décentralisée avec la Ville de Beit Sira (Palestine) est encadrée
par un Protocole de coopération qui prévoit l’intervention des deux collectivités locales dans le
domaine de l’appui institutionnel, l’éducation et la jeunesse, le développement durable et le
soutien aux initiatives citoyennes notamment des Femmes ;

Considérant la réponse de la ville à l'appel à projets Franco-Palestinien 2019-2021 lancé par le
Ministère de l’Europe et des Affaires Étrangères proposant un programme intitulé « Projet de
démocratisation de l’accès au sport émancipateur pour tous et toutes dans le village de Beit
Sira » ;

Considérant  que  la  Ville  bénéficie  du  concours  du  Ministère  de  l’Europe  et  des  Affaires
Étrangères – MEAE pour cofinancer les actions de la coopération Montreuil-Beit Sira répondant
au programme « Projet de démocratisation de l’accès au sport émancipateur pour tous et toutes
dans le village de Beit Sira » à hauteur de 24 600 euros ; 

Considérant que la Fédération Sportive et Gymnique du Travail FSGT, association partenaire de
plusieurs autres collectivités françaises engagées dans des coopérations décentralisés et de
solidarité internationale en Palestine est le maitre d'oeuvre identifié pour certaines actions du
projet « Sport à Beit Sira » ; 

Considérant  que  la  Ville  souhaite  poursuivre  sa  coopération  engagée  avec  la  Palestine,
notamment dans le domaine de l'émancipation des sociétés civiles que sont les Jeunes et les
Femmes par le sport  ;

Considérant le rôle de facilitateur de la FSGT pour la réalisation des actions menées sur le
terrain, en prenant en charge, à la demande et pour le compte de Montreuil, le règlement des
dépenses concernées, encadré par convention ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention entre la ville de Montreuil et la FSGT pour la mise en œuvre
des projets de coopération avec la Palestine.

Article 2 : Approuve, pour l’année 2021, le versement à la FGST d’une subvention de 11200 €
pour les projets de coopération menés avec Beit Sira dans le domaine du sport au titre de ladite
convention.

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
l’acte à intervenir dès que la présente délibération sera exécutoire.

Article 4 : La dépense sera prélevée sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_40 : Renouvellement de la convention entre la Ville et le réseau de 
coopération décentralisée pour la Palestine (RCDP)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_40 : Renouvellement de la convention entre la Ville et le réseau de
coopération décentralisée pour la Palestine (RCDP)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 et
L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le  décret  n°2001-495  du  6  juin  2001  pris  pour  l'application  de  l'article  10  de  la  loi  n°
2000_321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu  la  délibération  DEL20121220_7  du  conseil  municipal  du  20  décembre  2012  portant
approbation du Protocole de coopération 2013-2015 entre la ville de Montreuil et la ville de Beit
Sira (Palestine) et ses avenants ;

Vu la délibération DEL20130704_30 du conseil municipal du 4 juillet 2013 portant approbation
de la Convention entre la ville de Montreuil et le Réseau de coopération décentralisée pour la
Palestine (RCDP), pour la mise en oeuvre des projets de coopération avec la ville de Beit Sira
2013-2015 et ses avenants ;

Vu  la  délibération  DEL20180627_17  du  Conseil  municipal  du  27  juin  2018  relative  à
l'approbation de la convention entre la Ville et le Réseau de Coopération décentralisée pour la
Palestine (RCDP), pour la mise en œuvre des projets de coopération avec la Palestine 2018-
2020 ; 

Vu  la  délibération  DEL20181003_15  du  Conseil  municipal  du  3  octobre  2018  relative  à
l'approbation du Protocole de Coopération entre la Ville de Montreuil  et la Ville de Beit Sira
(Palestine) 2018-2021 

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu  le  projet  de  convention  entre  la  Ville  et  Réseau  de  coopération  décentralisée  pour  la
Palestine (RCDP), pour la mise en œuvre des projets de coopération avec la Palestine 2021-
2022, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la coopération décentralisée avec la Ville de Beit Sira (Palestine) est encadrée
par  un  Protocole  triennal  (2018-2021)  de  coopération  qui  prévoit  l’intervention  des  deux
collectivités  locales  dans le  domaine de l’appui  institutionnel,  l’éducation  et  la  jeunesse,  le
développement durable et le soutien aux initiatives citoyennes notamment des Femmes ;

Considérant  que  le  Réseau  de  Coopération  décentralisée  pour  la  Palestine  (RCDP),  réseau
national dont Montreuil est membre depuis sa création, appuie les collectivités françaises par
son  rôle  d’interface  avec  les  collectivités  palestiniennes  engagées  dans  des  accords  de
coopération décentralisée ;

Considérant que la Ville souhaite poursuivre sa coopération engagée avec la Palestine ;
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Considérant le rôle de facilitateur du RCDP pour la réalisation des actions menées sur le terrain,
en prenant en charge, à la demande et pour le compte de Montreuil, le règlement des dépenses
concernées, encadré par une convention ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
54 voix pour

1 ne participe pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Halima MENHOUDJ

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  convention  2021/2022  entre  la  ville  de  Montreuil  et  le  Réseau  de
coopération  décentralisée  pour  la  Palestine  (RCDP)  pour  la  mise  en  œuvre  des  projets  de
coopération avec la Palestine.

Article 2 : Approuve, pour l’année 2021, le versement au RCDP d’une subvention de 30 060 €
pour les projets de coopération menés avec Beit Sira et pour le projet piloté par le RCDP à
Jérusalem-Est au titre de ladite convention. 

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué à signer
l’acte à intervenir dès que la présente délibération sera exécutoire.

Article 4 : La dépense sera prélevée sur le budget de l’exercice concerné. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_41 : Approbation d'une convention d'objectifs et de financement avec 
l'association des femmes maliennes de Montreuil dans le cadre de la coopération 
Montreuil-Yélimané

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

974



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_41 : Approbation d'une convention d'objectifs et de financement avec
l'association des femmes maliennes de Montreuil dans le cadre de la coopération
Montreuil-Yélimané

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1115-1 et
L.1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu  la  délibération  DEL20170628_34  du  conseil  municipal  du  28  juin  2017  relative  au
renouvellement de la convention de coopération décentralisée 2017-2020 entre le Cercle de
Yélimané (Mali),  le Syndicat Inter Collectivités Méraguémou, les 12 communes du Cercle de
Yélimané et la Ville ; 

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu la délibération DEL20210602_4 du conseil municipal du 2 juin 2021 portant approbation de
l’avenant à la convention de coopération décentralisée 2017- 2020 entre le Cercle de Yélimané
(Mali), le Syndicat Inter Collectivités Méraguémou, les 12 communes du Cercle de Yélimané et la
Ville et la Ville de Montreuil ; 

Vu le projet de convention annexé à la présente délibération ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ; 

Considérant que la Ville est engagée depuis 1985 dans des actions de coopération avec le
cercle de Yélimané (Mali) ; 

Considérant  que  la  Ville  souhaite  poursuivre  sa  coopération  avec  le  Conseil  de  cercle  de
Yélimané et les douze communes de ce territoire, regroupés depuis 2008 au sein du Syndicat
Inter Collectivités Méraguémou et représentés par lui ; 

Considérant  l’appui  aux  associations  de  la  diaspora  ou  aux  associations  partenaires
développant des projets au bénéfice du développement du territoire de Yélimané ; 

Considérant l’association des Femmes Maliennes de Montreuil comme étant une interlocutrice
privilégiée de la Ville dans le cadre de la coopération Montreuil-Yélimané sur l’axe promotion
féminine ;

Considérant  la  volonté  de renforcer  les  liens  avec  les  organisations féministes de Yélimané
membres de la Maison des Femmes de Yelimané à travers un déplacement sur le territoire
partenaire ; 

Considérant  que  la  Ville  bénéficie  du  concours  du  Ministère  de  l'Europe  et  des  Affaires
Étrangères – MEAE pour cofinancer les actions de la coopération Montreuil-Yélimané répondant
aux critères de l’appel à projets triennal 2019-2021 ;
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la signature de la convention d’objectifs et de financement entre la Ville et
l’association des Femmes Maliennes de Montreuil, annexée à la présente délibération. 

Article 2 :  Approuve le versement, au titre de l'année 2021, d’une subvention de 3000 € à
l'association des Femmes Maliennes de Montreuil.

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention et les actes en découlant, à l'exception des avenants. 

Article  4 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_42 : Approbation de la convention de partenariat entre la Ville et le 
centre communal d'action sociale (CCAS) relative à la mise à disposition de moyens 
humains pour le dispositif "Projet Insertion Emploi" pour la période 2022-2023

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_42 : Approbation de la convention de partenariat entre la Ville et le
centre communal d'action sociale (CCAS) relative à la mise à disposition de moyens
humains pour le dispositif "Projet Insertion Emploi" pour la période 2022-2023.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-29 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction publique territoriale ;

Vu la loi  n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et
réformant les politiques d’insertion ;

Vu le projet de convention entre la Ville de Montreuil et le CCAS relatif à la mise à disposition de
moyens humains pour le dispositif « Projet insertion emploi » annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que le CCAS, le Département de la Seine-Saint-Denis et la Ville ont mis en place un
partenariat privilégié dans la mise en œuvre des politiques d’insertion RSA ;

Considérant la prochaine convention pour la période 2022-2023 entre le Département et le
CCAS pour  l'accompagnement et  l’accès à l’emploi  des bénéficiaires  du RSA de la  ville  de
Montreuil dans le cadre de la référence RSA par l’intermédiaire du dispositif « projet insertion
emploi » ;

Considérant qu’une structure de proximité est nécessaire aux bénéficiaires montreuillois du RSA
afin de leur permettre une meilleure prise en charge par un « référent personnel unique » ;

Considérant que pour ce faire, la Ville met à disposition les moyens humains nécessaires au
CCAS afin de permettre à ce dernier d'exercer pleinement son action sur le dispositif « Projet
Insertion Emploi » ;

Considérant que l’autonomie du CCAS, porteur du dispositif « Projet Insertion Emploi » doit être
respectée et qu’il convient, dans l’intérêt d’une bonne organisation des services, de formaliser
le partenariat avec la Ville ;

Considérant que la convention de mise à disposition de moyens humains entre la ville et le
CCAS arrive à échéance le 31 décembre 2021 et qu'il est nécesaire de la renouveler au 1er
janvier 2022 pour une durée de deux ans ;

Considérant l'avis favorable du Vice-Président CCAS quant à la signature de cette convention de
mise à disposition de moyens humains pour la période 2022-2023 et la présentation de cette
convention  lors  du  Conseil  d'administration  du  CCAS  du  9  décembre  afin  que  celle-ci  soit
adoptée ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention entre la Ville et le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS)
relative à la mise à disposition de moyens humains pour le dispositif « Projet Insertion Emploi »
pour la période 2022-2023, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que les actes administratifs en découlant.

Article 3 : Dit que les dépenses et les recettes en résultant seront prélevées et perçues sur le
budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_43 : Dépôt d'une candidature dans le cadre de l'appel à manifestation 
d'intérêt métropolitain pour le déploiement des pass numériques

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_43 : Dépôt d'une candidature dans le cadre de l'appel à manifestation
d'intérêt métropolitain pour le déploiement des pass numériques

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ;

Vu la délibération CM2019/10/11/20 du Conseil de la Métropole du Grand Paris approuvant le
lancement  d’un  appel  à  manifestation  d’intérêt  dans  le  cadre  du  déploiement  des  pass
numériques ;

Vu la délibération CM2021/07/07/21 du Conseil de la Métropole du Grand Paris approuvant le
lancement d’une deuxième édition de l’appel à manifestation d’intérêt métropolitain dans le
cadre du déploiement des pass numériques ;

Vu les modalités de la 2ᵉ édition de l’appel à manifestation d’intérêt métropolitain dans le cadre
du déploiement des pass numériques ;

Vu le dossier de candidature de la ville dans le cadre de la 2ᵉ édition de l'appel à manifestation
d'intérêt  métropolitain  pour  le  déploiement  des  pass  numériques,  annexé  à  la  présente
délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la Ville souhaite lutter contre les problématiques d'exclusion numérique qui
touchent sa population et la rend vulnérable face à la dématérialisation croissante des services
publics ;

Considérant  que  la  Métropole  du  Grand  Paris  lance  un  appel  à  manifestation  d'intérêt
permettant aux quinze communes et arrondissements de Paris lauréats de devenir un territoire
d'expérimentation du déploiement du dispositif des pass numériques ;

Considérant que le déploiement du dispositif  des pass numériques au niveau de la Ville de
Montreuil  s'articulerait  dans  le  cadre  global  de  sa  politique  pour  l'inclusion  numérique,
notamment avec le déploiement de conseillers numériques dans ses centres sociaux, touchant
ainsi largement les publics qui en ont besoin ;

Considérant que ce dispositif bénéficierait également aux structures et acteurs de l'inclusion
numérique positionnés sur le territoire, notamment par une mise en réseau ;

Considérant que la Ville souhaite candidater à la 2ᵉ édition de l'appel à manifestation d'intérêt
de la Métropole du Grand Paris pour le déploiement des pass numériques ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le dépôt de candidature de la Ville à l'appel à manifestation d'intérêt de la
Métropole du Grand Paris concernant le déploiement du dispositif des pass numériques.
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Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à effectuer
toutes les démarches nécessaires à la candidature de la Ville, à signer les actes correspondants,
ainsi qu'à suivre la bonne exécution du déploiement du dispositif des pass numériques dans ce
cadre.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_44 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre 
la Ville et l'association Aurore relatif au dispositif Espace Dynamique Insertion (EDI): 
S'PASSE 24

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_44 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre
la Ville et l'association Aurore relatif au dispositif Espace Dynamique Insertion (EDI):
S'PASSE 24

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales; et notamment ses articles L. 2121-29 et L.
1611-4 ;

Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l'article 10 de la loi n° 2000
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu la convention de partenariat et de financement entre la ville de Montreuil et l’association
Aurore; annexée à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que l'association Aurore gère l'espace dynamique insertion S'PASSE 24 depuis le 1er

mai 2012 ;

Considérant que la précédente convention de partenariat expire le 31 décembre 2021 ;

Considérant que l'association Aurore, via l'espace dynamique d’insertion S’PASSE 24 réalise un
véritable  travail  d’accompagnement  auprès  des  jeunes  montreuillois  dans  leur  insertion
professionnelle et leur accès à l’emploi ;

Considérant que la ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique
en matière  d'aide  à  l'insertion  professionnelle  des  jeunes  les  plus  éloignés  de  l’emploi,  de
l’activité engagée par l'association Aurore, et entend en conséquence lui apporter son soutien
financier ;

Considérant qu'il  est nécessaire de signer une convention de financement avec l’association
Aurore afin de définir les conditions dans lesquelles l'association bénéficie du soutien financier
de la Ville ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d'objectifs et de financement entre la ville de Montreuil et
l’association Aurore, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention dès que la présente délibération sera rendue exécutoire.

986



Article 3 : Dit que la dépense sera prélevée sur le budget 2022, sous réserve de l'inscription des
crédits au budget et de leur vote par le conseil municipal. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_45 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre 
la Ville et l'association Aurore relative à la mise en place de permanences emploi 
dans les quartiers

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_45 : Approbation de la convention d'objectifs et de financement entre
la Ville et l'association Aurore relative à la mise en place de permanences emploi
dans les quartiers

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.1611-
4 ;

Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu la convention de partenariat entre la Ville de Montreuil et l'association Aurore pour la mise en
place  d'actions  emploi  dans  les  quartiers  approuvée  en conseil  municipal  du  12  décembre
2018 ;

Vu  le  projet  de  convention  d'objectifs  et  de  financement  entre  la  Ville  de  Montreuil  et
l’association Aurore, annexée à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la précédente convention expire le 31 décembre 2021 ;

Considérant le développement de l'axe emploi-insertion dans les centres sociaux et la demande
forte des habitants d’un accompagnement de proximité ;

Considérant  que  l’Association  Aurore  possède  une  véritable  expertise  de  l'insertion
socioprofessionnelle à destination des personnes réputés éloignées de l'emploi ;

Considérant que la Ville de Montreuil reconnaît l’intérêt, pour le développement de sa politique,
de  l’activité  engagée  par  l'association  Aurore,  et  entend  en  conséquence  lui  apporter  son
soutien financier ;

Considérant qu’il est nécessaire de signer une convention d'objectifs et de financement avec
l'association  Aurore  afin  de  renouveler  ce  partenariat,  et  de  préciser  les  conditions  dans
lesquelles l'association bénéficie du soutien financier de la Ville.

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve la convention d'objectifs et de financement entre la ville de Montreuil et
l’association Aurore, annexée à la présente délibération.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention dès que la présente délibération sera rendue exécutoire.
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Article 3 : Dit que la dépense sera prélevée sur le budget 2022, sous réserve de l'inscription des
crédits au budget et de leur vote par le conseil municipal. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_46 : Attribution de dérogations au repos dominical dans le commerce 
de détail pour l'année 2022

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_46 : Attribution de dérogations au repos dominical dans le commerce
de détail pour l'année 2022

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;

Vu le code du Travail, notamment ses articles L.3132-26 et suivants et R.3132-21 ;

Vu la loi  n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance,  l'activité et l'égalité des chances
économiques, dite loi Macron ;

Vu la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social
et à la sécurisation des parcours professionnels ;

Vu l’arrêt du Conseil d’État n° 289617 du 29 octobre 2008 ;

Vu la tenue de la commission  technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant les dérogations au repos dominical pouvant être accordées par le maire ;

Considérant les souhaits exprimés par plusieurs enseignes de distribution et commerces de
détail de Montreuil pour l’année 2022 ;

Considérant les avis exprimés par les organisations de salariés et d'employeurs ;

Considérant le surcroît d’activité dans le commerce de détail lors de la période des fêtes de fin
d’année  et  l’opportunité,  en  termes  de  développement  économique  et  d’emploi,  que  ces
hausses représentent ;

Considérant les effets de la crise sanitaire du coronavirus sur le commerce de détail ces deux
dernières années, en particulier d'équipement de la personne.

Après en avoir délibéré

A la majorité par
54 voix pour
1 voix contre : Pierre SERNE

DÉCIDE

Article  1 :  Émet  un  avis  favorable  sur  la  suppression  en  2022  du  repos  dominical dans  le
commerce dans les conditions suivantes :

Dimanches dérogatoires Classes NAF concernées

02/01/22
19/06/22
04/09/22
11/09/22
25/09/22
02/10/22
09/10/22
20/11/22
27/11/22

10.71 Fabrication de pain et de pâtisserie fraîche
47.11 Commerce de détail en magasin non spécialisé à prédominance alimentaire
47.19 Autre commerce de détail en magasin non spécialisé
47.21 Commerce de détail de fruits et légumes en magasin spécialisé
47.22 Commerce de détail de viandes et de produits à base de viande en magasin spécialisé
47.23 Commerce de détail de poissons, crustacés et mollusques en magasin spécialisé
47.24 Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie en magasin spécialisé
47.25 Commerce de détail de boissons en magasin spécialisé
47.26 Commerce de détail de produits à base de tabac en magasin spécialisé
47.29 Autres commerces de détail alimentaires en magasin spécialisé
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04/12/22
11/12/22
18/12/22

47.30 Commerce de détail de carburants en magasin spécialisé
47.41 Commerce de détail d'ordinateurs, d'unités périphériques et de logiciels en magasin 

spécialisé
47.42 Commerce de détail de matériels de télécommunication en magasin spécialisé
47.43 Commerce de détail de matériels audio/vidéo en magasin spécialisé
47.51 Commerce de détail de textiles en magasin spécialisé
47.52 Commerce de détail de quincaillerie, peintures et verres en magasin spécialisé
47.53 Commerce de détail de tapis, moquettes et revêtements de murs et de sols en magasin 

spécialisé
47.54 Commerce de détail d'appareils électroménagers en magasin spécialisé
47.59 Commerce de détail de meubles, appareils d'éclairage et autres articles de ménage en 

magasin spécialisé
47.61 Commerce de détail de livres en magasin spécialisé
47.62 Commerce de détail de journaux et papeterie en magasin spécialisé
47.63 Commerce de détail d'enregistrements musicaux et vidéo en magasin spécialisé
47.65 Commerce de détail de jeux et jouets en magasin spécialisé
47.71 Commerce de détail d'habillement en magasin spécialisé
47.72 Commerce de détail de chaussures et d'articles en cuir en magasin spécialisé
47.73 Commerce de détail de produits pharmaceutiques en magasin spécialisé
47.74 Commerce de détail d'articles médicaux et orthopédiques en magasin spécialisé
47.75 Commerce de détail de parfumerie et de produits de beauté en magasin spécialisé
47.76 Commerce de détail de fleurs, plantes, graines, engrais, animaux de compagnie et aliments

pour ces animaux en magasin spécialisé
47.77 Commerce de détail d'articles d'horlogerie et de bijouterie en magasin spécialisé
47.78 Autre commerce de détail de biens neufs en magasin spécialisé
47.79 Commerce de détail de biens d'occasion en magasin
61.20 Télécommunications sans fil

16/01/22
23/01/22
26/06/22
03/07/22
10/07/22
17/07/22
24/07/22
31/07/22
04/09/22
11/09/22
11/12/22
18/12/22

47.64 Commerces de détail d’articles de sport en magasins spécialisés

16/01/22
13/03/22
12/06/22
18/09/22
16/10/22

45.11 Commerce de voitures et de véhicules automobiles légers

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_47 : Approbation du versement d'une subvention à l'Association 
d'Appui et d'Accompagnement des Artistes, Artisans et Activistes de l'Art (l'A7)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_47  :  Approbation  du  versement  d'une  subvention  à  l'Association
d'Appui et d'Accompagnement des Artistes, Artisans et Activistes de l'Art (l'A7)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 1611-
4 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations ;

Vu le décret n°2001-491 en date du 6 juin 2006 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
précitée et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,
notamment son article 1er ;

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu la charte de partenariat entre la Ville et le monde associatif ;

Vu les statuts de l'Association d'Appui et d'Accompagnement des Artistes, Artisans et Activistes
de l'Art (l'A7) de Montreuil, annexés à la présente délibération

Vu la tenue de la commission technique permanente du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  la  Ville  s’est  engagée  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  direction  des
associations à favoriser l'essor de la vie associative ;

Considérant  que  les  associations  constituent  une  composante  essentielle  de  la  démocratie
locale  et  de  la  solidarité  et  qu’elles  irriguent  le  territoire  de  projets,  d’innovations  et
d’accompagnement avec et pour les habitants ;

Considérant  que  les  subventions  de  soutien  à  la  vie  associative  sont  des  subventions  de
fonctionnement qui ont pour but de soutenir financièrement les structures associatives de taille
modeste développant des activités d’intérêt général en direction des Montreuillois ;

Considérant que la ville poursuit son soutien en faveur des associations de commerçants et
d'artisans qui contribuent au dynamisme du commerce et à l’animation des rues ;

Considérant l’implication de  l'Association d'Appui et d'Accompagnement des Artistes, Artisans
et Activistes de l'Art (l'A7) dans l’organisation du nouvel événement commercial "La Place des
Artisans" un dimanche par mois ;

Considérant la collaboration de l'A7 avec le service commerce et animations commerciales de
la Ville, à l'organisation du marché de noël du 11 au 19 décembre 2021. 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article 1 : Approuve le versement d'une subvention d’un montant de 6 000 € à l'A7 en soutien à
l'organisation de « La Place des Artisans » un dimanche par mois et du marché de noël du 11 au
19 décembre 2021.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à prendre
toutes les mesures utiles pour l'exécution de la présente délibération.

Article 3 : Dit que la dépense en résultant sera prélevée sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_48 : Présentation du Rapport d'Activité 2020 de la société GERAUD, 
délégataire du service public de l'exploitation des marchés forains

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_48 : Présentation du Rapport d'Activité 2020 de la société GERAUD,
délégataire du service public de l'exploitation des marchés forains

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 1411-3
et L. 1413-1 ;

Vu le code de la commande publique et notamment son article L. 3131-5 ;

Vu  la  délibération  n°DEL20161130_3  du  conseil  municipal  du  30  novembre  2016  portant
attribution de la concession du service public d'exploitation et de gestion des marchés forains
de la Ville de Montreuil du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2021 et fixation des tarifs des
droits de place ;

Vu le contrat de concession de service public de gestion des marchés forains signé avec la
société GERAUD, notamment son article III relatif au contrôle de la concession ;

Vu le rapport d'activité produit par la société GERAUD au titre de l'année 2020, annexé à la
présente délibération ;

Vu  l'avis  de  la  commission  consultative  des  services  publics  locaux  (CCSPL)  en  date  du  9
novembre 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  l’autorité  concédante  doit  être  en  mesure  d’apprécier  les  conditions
d’exécution du service public ;

Considérant les éléments inscrits au rapport annuel du délégataire ;

Considérant  que  les  membres  de  la  commission  consultative  des  services  publics  locaux
(CCSPL) réunis le 9 novembre 2021 ont estimé de pas être en capacité de juger en l'état actuel,
de la sincérité des comptes et éléments financiers produits, malgré certains efforts fournis par
le délégataire (communication du rapport d'activité dans les délais réglementaires, fourniture
de la quasi-totalité des éléments demandés au titre du rapport de l'an dernier) ;

Considérant l'avis défavorable des membres de la commission consultative des services publics
locaux (CCSPL) en date du 9 novembre 2021 ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article 1 : Prend acte du Rapport d'activité 2020 de la société Géraud pour l'exploitation et la
gestion des marchés forains de la Ville.

999



Article 2 : Prend acte de l'avis défavorable des membres de la commission consultative des
services  publics  locaux  (CCSPL)  réunis  le  9  novembre  2021  concernant  le Rapport  Annuel
d'Activité au titre de l'année 2020 de la société GERAUD, titulaire du contrat de concession du
service public d'exploitation et de gestion des marchés forains.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_49 : Présentation du rapport annuel 2020 du SIPPEREC (Syndicat 
Intercommunal de la Périphérie de Paris pour les Énergies et les Réseaux de 
Communication)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_49  :  Présentation  du  rapport  annuel  2020  du  SIPPEREC  (Syndicat
Intercommunal  de  la  Périphérie  de  Paris  pour  les  Énergies  et  les  Réseaux  de
Communication)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général  des collectivités territoriales et notamment ses articles L.  2121-29 et L.
5211-39 ;

Vu le rapport d'activité du SIPPEREC (Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour les
Énergies  et  les  Réseaux  de  Communication) pour l'année 2020, annexé à la présente
délibération ;

Vu le compte administratif arrêté par l'organe délibérant du SIPPEREC (Syndicat Intercommunal
de la Périphérie de Paris  pour les Énergies et les Réseaux de Communication) pour l'année
2020 ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) en date
du 9 novembre 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que les rapports d'activités des syndicats intercommunaux et établissements
publics de coopération intercommunale doivent être communiqués aux organes délibérants des
communes membres ;

Considérant que  les éléments inscrits au rapport annuel du SIPPEREC permettent de rendre
compte de son activité ; 

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article  unique :  Prend acte  du Rapport  Annuel  du  SIPPEREC (Syndicat  Intercommunal  de  la
Périphérie de Paris pour les Énergies et les Réseaux de Communication) au titre de l'année
2020.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_50 : Présentation du rapport annuel 2020 du SIGEIF (Syndicat 
intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-France)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_50  :  Présentation  du  rapport  annuel  2020  du  SIGEIF  (Syndicat
intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-France)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général  des collectivités territoriales et notamment ses articles L.  2121-29 et L.
5211-39 ;

Vu le rapport d’activité du SIGEIF (Syndicat intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-
France) pour l’année 2020, annexé à la présente délibération ;

Vu le compte administratif  arrêté par l’organe délibérant du SIGEIF (Syndicat intercommunal
pour le gaz et l'électricité en Île-de-France) pour l'année 2020 ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) en date
du 9 novembre 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que les rapports d’activités des syndicats intercommunaux et établissements
publics de coopération intercommunale doivent être communiqués aux organes délibérants des
communes membres ;

Considérant que  les éléments inscrits au Rapport Annuel du SIGEIF permettent de rendre
compte de son activité ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article unique : Prend acte du Rapport Annuel du SIGEIF (Syndicat intercommunal pour le gaz et
l'électricité en Île-de-France) au titre de l'année 2020.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

1005

http://www.telerecours.fr/
cdupont
Texte tapé à la machine
Véronique TARTIE-LOMBARD

cdupont
Nouveau tampon



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_51 : Présentation du rapport annuel 2020 du SIFUREP (Syndicat 
Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_51  :  Présentation  du  rapport  annuel  2020  du  SIFUREP  (Syndicat
Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et L.
5211-39 ;

Vu le rapport d'activité du SIFUREP (Syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne)
pour l'année 2020, annexé à la présente délibération ;

Vu le compte administratif arrêté par l'organe délibérant du SIFUREP (Syndicat intercommunal
funéraire de la région parisienne) pour l'année 2020 ;

Vu l'avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) en date
du 9 novembre 2021 ;

Vu la tenue de la Commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que les rapports d'activités des syndicats intercommunaux et établissements
publics  de coopération intercommunale doivent  être présentés aux organes délibérants  des
communes membres ;

Considérant que  les éléments inscrits au Rapport Annuel du SIFUREP permettent de rendre
compte de son activité ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE

Article unique : Prend acte du Rapport Annuel du SIFUREP (Syndicat intercommunal funéraire de
la région parisienne) au titre de l'année 2020.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_52 : Présentation du Rapport d'Activité 2020 de la société EFFIA 
STATIONNEMENT, délégataire du service public de stationnement payant sur voirie et
hors voirie

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_52  :  Présentation  du  Rapport  d'Activité  2020  de  la  société  EFFIA
STATIONNEMENT, délégataire du service public de stationnement payant sur voirie et
hors voirie

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 1411-3
et L. 1413-1 ;

Vu le code de la commande publique, notamment son article L. 3131-5 ;

Vu  la  loi  n°93-122  du  29  janvier  1993  relative  à  la  prévention  de  la  corruption  et  à  la
transparence de la vie économique et des procédures publiques, modifiée ;

Vu la délibération DEL20171213_7 du conseil municipal en date du 13 décembre 2017 portant
approbation du principe de la concession pour l’exploitation du stationnement payant sur voirie
et en ouvrages (nouveau contrat depuis le 01/11/2018) ;

Vu la délibération DEL20181003_7 du conseil  municipal  en date du 3 octobre 2018 portant
attribution de la concession de service public relative au stationnement payant à la société
EFFIA (nouveau contrat depuis le 01/11/2018) ;

Vu le contrat de délégation de service public  de l’exploitation du stationnement payant sur
voirie et en ouvrages signé avec la société EFFIA, notamment son article 34 relatif au rapport
annuel du délégataire à la Ville (nouveau contrat depuis le 01/11/2018) ;

Vu  le  rapport  d'activité  produit  par  EFFIA  au  titre  de  l'année 2020, annexé à la présente
délibération ;

Vu l'avis favorable de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) en date
du 9 novembre 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  l’autorité  concédante  doit  être  en  mesure  d’apprécier  les  conditions
d’exécution du service public ;

Considérant les éléments inscrits au Rapport Annuel du délégataire ;

Après en avoir délibéré

Prend acte

DÉCIDE
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Article unique : Prend acte de la présentation du Rapport Annuel d'Activité au titre de l'année
2020  de  la  société  EFFIA,  délégataire  de  service  public  en  charge  de  l’exploitation  du
stationnement payant sur voirie et en ouvrages.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_53 : Approbation de l'avenant de transfert du contrat de délégation de
service public pour l'exploitation et la gestion des marchés forains

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_53 : Approbation de l'avenant de transfert du contrat de délégation de
service public pour l'exploitation et la gestion des marchés forains

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 1411-6 et  L.2121-
29 ;

Vu  l'article  36  du  décret  n°  2016-360  du  25  mars  2016  régissant  le  présent  contrat  de
concession ;

Vu l'article R3135-6 du code de la commande publique ;

Vu la délibération n° DEL20161130_ 3 en date du 30 novembre 2016 approuvant le choix du
délégataire pour l’exploitation et la gestion des marchés forains de la Ville de Montreuil ;

Vu le contrat de concession de service public  pour  l’exploitation et la gestion des marchés
forains en date du 16 décembre 2016, notifié à la SAS GERAUD & ASSOCIES en date du 27
décembre 2016 ;

Vu la délibération n° DEL20211020_42 en date du 20 octobre 2021, approuvant la prolongation
par voie d'avenant, du contrat de concession pour une  durée de 12 mois, portant ainsi son
terme au 31 décembre 2022 ;

Vu le projet d'avenant n° 2 de transfert ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que  l'exploitation et la gestion des marchés forains de la ville de Montreuil ont été
déléguées à la SAS GERAUD & ASSOCIES, membre du groupement appartenant aux familles
fondatrices AUGISTE et GERAUD ;

Considérant la décision de fusion-absorption prise par les GERAUD & ASSOCIES SAS et LES FILS
DE MADAME GERAUD SAS, approuvée par les actionnaires de ces deux sociétés en date du 30
juin 2021 ;

Considérant qu'il  a de ce fait été procédé à la cession des droits et obligations détenus au titre
du contrat de concession par GERAUD & ASSOCIES SAS, à la société SAS LES FILS DE MADAME
GERAUD, laquelle se substitue à la société délégataire actuelle dans l'exécution des clauses
contractuelles ;

Considérant qu'il revient à l'autorité  délégante de prendre acte de cette fusion-absorption et
par suite, d'entériner le transfert du contrat de délégation de service public pour l'exploitation
et la gestion des marchés forains de la ville de Montreuil à la société absorbante LES FILS DE
MADAME GERAUD, ainsi que les droits et obligations en résultant depuis la date de signature du
contrat ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
51 voix pour

4 abstentions: Julien GUILLOT, Murielle MAZE, Pierre SERNE, Choukri YONIS
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DÉCIDE

Article 1 : Approuve le transfert du contrat de délégation de service public pour l'exploitation et
la gestion des marchés forains de la ville de Montreuil à la SAS LES FILS DE MADAME GERAUD
par la SAS GERAUD & ASSOCIES.

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
l'avenant  de  transfert  du   contrat  de  délégation  de  service  public  pour  l'exploitation  et  la
gestion des marchés forains, ainsi que les actes administratifs en découlant.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_54 : Approbation d'une convention pour l'installation et l'exploitation 
d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques sur voirie 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 42

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 13
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents :  Monsieur  ABDOULBAKI,  Madame ATTIA,  Madame BENSAID,  Madame BERTIN,
Madame BONNEAU, Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur
DELAUNAY,  Monsieur  DI  GALLO,  Madame DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame GLEMAS,
Monsieur  GUEGUEN,  Madame  GUERIN,  Monsieur  GUILLOT,  Madame  HEDHUIN,  Madame
HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur  JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur
LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE  CHEQUER,  Madame  LE  GOURRIEREC,  Monsieur
LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,  Madame LORCA,  Monsieur  MADAULE,  Madame
MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ, Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame
PEYRAMAURE,  Madame  PREVIATO,  Monsieur  SERNE,  Madame  SERRES,  Monsieur  STERN,
Madame YONIS.

Absents  donnant  pouvoir  :  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE  CHEQUER,
Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON à Monsieur
Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame  Murielle  BENSAID,  Monsieur  Baptiste
PERREAU à Madame Alexie LORCA, Madame Karine POULARD à Madame Michelle BONNEAU,
Monsieur Thomas CHESNEAUX à Monsieur Olivier MADAULE, Monsieur Mathieu TOME à Madame
Dominique GLEMAS, Monsieur Belaïde BEDREDDINE à Monsieur Philippe LAMARCHE, Monsieur
Stéphan BELTRAN à Madame Dominique ATTIA, Madame Mireille ALPHONSE à Monsieur Djamel
LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI, Madame Anne TERNISIEN à
Madame Méline LE GOURRIEREC.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_54 : Approbation d'une convention pour l'installation et l'exploitation
d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques sur voirie 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2122-1
et L. 2125-3 ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l’appel à initiative privée lancé en juillet 2019 par la Métropole du Grand Paris pour valoriser
et réemployer  les anciennes bornes Autolib’  dans le but de développer un réseau cohérent
d’Infrastructure de Recharges pour Véhicules Electriques ; 

Vu  le  choix  de  la  Métropole  du  Grand  Paris  de  retenir  l’offre  du  groupement  SIIT-
SPIECityNetworks-Etotem formant la société Metropolis, dans le cadre de cet appel à initiative
privée ; 

Vu la délibération n°13 du Conseil Métropolitain en date du 15 mai 2020 autorisant la Métropole
du Grand Paris à signer une convention cadre de partenariat pour l’installation et l’exploitation
d’infrastructures de recharges pour véhicules électriques sur voirie dans les communes de la
Métropole du Grand Paris ; 
Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ; 
Vu le projet de convention accompagné de ses axes, annexés à la présente délibération ; 

Considérant que depuis l'arrêt du sevrice Autolib’ en juillet 2018, la ville de Montreuil mène
diverses réflexions pour à la fois reconvertir certaines des stations Autolib’ présentes sur son
territoire  en  infrastructures  de  recharges  pour  véhicules  électriques  (IRVE),  mais  souhaite
également développer un réseau cohérent d’IRVE afin de répondre à la demande croissante des
Montreuillois ; 

Considérant que la Métropole du Grand Paris souhaite faciliter l’émergence d’une offre d’IRVE
regroupant un maximum de communes,  lisible pour l’utilisateur  et répondant aux différents
usages, tant des particuliers que des professionnels ; 

Considérant que la Métropole du Grand Paris souhaite assurer une continuité territoriale et une
égalité de traitement des communes, en remettant en service, dans la mesure du possible, les
bornes Autolib’ existantes et/ou développant un nouveau réseau électrique sur l’ensemble du
territoire  métropolitain  par  l’intermédiaire  de  la  société  Métropolis,  lauréat  de  son  appel  à
initiative privée ; 

Considérant que la solution proposée par la Métropole du Grand Paris et Metropolis est sans
incidence  financière  pour  la  Ville  tant  au  niveau  des  dépenses  d’investissements  que  de
fonctionnement ;

Considérant que des échanges entre la Ville et Metropolis ont conduit à une première phase de
déploiement avec 54 points de charge ; 

Considérant que pour chaque place de stationnement occupé, la ville percevra 5 000€ au titre
du droit d’entrée, déduits des frais de suppression de stations Autolib' abandonnées, soit un
total de 182 435,00 € HT au regard du déploiement prévu avec la Ville ; 

Après en avoir délibéré
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A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve  la  convention  pour  l'installation  et  l'exploitation  d'infrastructures  de
recharge pour véhicules électriques sur voirie et le programme de déploiement d’IRVE selon les
termes de la convention annexée. 

Article 2 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ladite convention ainsi que tous actes et pièces nécessaires à son exécution.

Article 3 : Dit que les recettes en résultant seront perçues sur le budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_55 : Approbation du transfert d'office et du classement dans le 
domaine public routier communal des parcelles cadastrées section E n° 62 et 304, 
sises impasse Pierre DEGEYTER

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R1018



À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_55  :  Approbation  du  transfert  d'office  et  du  classement  dans  le
domaine public routier communal des parcelles cadastrées section E n° 62 et 304,
sises impasse Pierre DEGEYTER

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 2122-21, L. 2121-29 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 318-3 et R. 318-10 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L. 134-1, L.
134-2 et R. 134-5 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L. 141-3, et R. 141-4 à R. 141-9 ;

Vu  la  délibération  n°DEL20210707_29  du  conseil  municipal  du  7  juillet  2021  relative  à
l'approbation du lancement de la procédure de transfert d'office dans le domaine public de la
commune des parcelles cadastrées section E n°62 et 304, sises impasse Pierre DEGEYTER ;

Vu le dossier d'enquête publique établi conformément aux dispositions de l'article R. 318-10 du
code de l'urbanisme ;

Vu l'arrêté du maire n°ARR2021_0608 en date du 30 juillet 2021, prescrivant l'ouverture d'une
enquête publique préalable à l'incorporation d'office dans le domaine public routier communal
de la voie privée précitée, sur la période du 6 au 20 septembre 2021 inclus soit pendant 15
jours consécutifs, et portant nomination du commissaire enquêteur ;

Vu le certificat d'affichage de l'avis d'enquête ;

Vu l’attestation de parution dans « Le Parisien (édition 93) », rubrique annonces légales, du 18
août 2021 et du 7 septembre 2021 ;

Vu l’attestation de parution dans « l’Humanité », rubrique annonces légales, du 19 août 2021 et
du 7 septembre 2021 ;

Vu le déroulement de l'enquête publique du 6 au 20 septembre 2021 ;

Vu le rapport et les conclusions en date du 30 septembre 2021 du commissaire-enquêteur ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que l'impasse Pierre DEGEYTER est dans sa totalité une voie ouverte à la circulation
publique dans un ensemble d'habitation ;

Considérant  que le  transfert  d'office  dans  le  domaine public  communal  de  l'impasse Pierre
DEGEYTER  permettra  d'assurer  la  maîtrise  foncière  nécessaire  à  la  réalisation  du  projet
d'espace public prévu dans le cadre de la ZAC Boissière-Acacia ;

Considérant  que  la  délibération  n°DEL20210707_29  du  conseil  municipal  du  7  juillet  2021,  a
approuvé le lancement de la procédure de transfert d’office dans le domaine public de la commune
des parcelles cadastrées section E n° 62 et 304, sises impasse Pierre DEGEYTER ;

Considérant l'arrêté du maire n°ARR2021_0608 en date du 30 juillet 2021 portant l'ouverture d'une
enquête publique relative à ce transfert et la nomination d'un commissaire enquêteur ;
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Considérant que l'enquête publique s’est déroulée du lundi 6 au lundi 20 septembre 2021, et que le
commissaire enquêteur a tenu deux permanences, le vendredi 10 et le samedi 18 septembre 2021
au Centre administratif de la Ville ;

Considérant que le commissaire enquêteur a émis un avis favorable sur le projet de transfert
d'office sans indemnité dans le domaine public des parcelles cadastrées section E n°62 et 304, sises
impasse Pierre DEGEYTER ;

Considérant que conformément à la législation, le conseil municipal doit à l’issue de cette enquête
donner son avis dans un délai de quatre mois sur ce projet ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 :  Approuve le transfert d'office sans indemnité dans le domaine public routier de la
commune des parcelles cadastrées E n° 62 et 304, sises impasse Pierre DEGEYTER, ouvertes à
la circulation publique.

Article 2 :  Dit que lesdites parcelles sont, à compter de la date de la présente délibération,
incorporées et classées dans le domaine public routier communal.

Article 3 : Dit que la présente délibération éteint, par elle-même et à compter de sa date, tous
droits réels et personnels existant sur les biens transférés.

Article  4 :  Autorise  Monsieur  le  Maire  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  Commune  de
Montreuil,  une réprésentante ou un représentant habilité à cet effet,  à  signer tous actes et
pièces, au nom de la Commune, se rapportant à la présente délibération.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_56 : Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil des 
parcelles cadastrées section AX n° 125 et 127, sises 127 et 127 bis rue Étienne 
Marcel appartenant à la société ANTIN RESIDENCES

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_56  :  Acquisition  à  l'euro  symbolique  par  la  Ville  de  Montreuil  des
parcelles cadastrées section AX n° 125 et  127,  sises 127 et 127 bis rue Étienne
Marcel appartenant à la société ANTIN RESIDENCES

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2241-1 et L. 2121-
29 ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu  l'arrêté  du  5  décembre  2016  relatif  aux  opérations  d'acquisitions  et  prises  en  location
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes ;

Vu l’accord intervenu entre les parties et le protocole d’accord entre la Ville et la société ANTIN
RESIDENCES, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  par  un  arrêté  du  3  octobre  2017,  la  Ville  de  Montreuil  a  accordé  une
autorisation d'urbanisme à la société ANTIN RESIDENCES pour un projet de démolition et de
construction nouvelle sis 127 et 127 bis rue Étienne Marcel, portant sur les parcelles cadastrées
AX n° 76 et 77 ;

Considérant  que  l'opération  réalisée  par  la  société  ANTIN  RESIDENCES aux 127-127bis  rue
Etienne Marcel à Montreuil est aujourd'hui achevée ;

Considérant qu'une partie de l'emprise de ce projet est frappée par l'emplacement réservé n°
ERMo28 correspondant à l'élargissement de la rue Étienne Marcel ;

Considérant qu'ANTIN RESIDENCES a fait procéder à la division des parcelles cadastrées AX n°
76  et  77  en  quatre  nouvelles  parcelles,  dont  les  parcelles  n°  125  et  127  concernées  par
l'emplacement réservé susnommé, d'une surface totale de 118 m² ;

Considérant que la société ANTIN RESIDENCES a proposé à la Ville une cession amiable de ces
parcelles, à l'euro symbolique ;

Considérant que la saisine de France Domaine n'est pas requise dans la mesure où le seuil de
saisine obligatoire pour une opération d'acquisition amiable immobilière d'une valeur supérieure
ou égale à 180 000 € n'est pas atteint.

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Approuve l'acquisition à l'euro symbolique par  la  Ville  de  Montreuil  auprès de la
société ANTIN RESIDENCES  des parcelles cadastrées section AX n° 125 et 127, d’une surface
totale de 118 m², sises 127 et 127 bis rue Étienne Marcel, libres de toute occupation.

Article  2 :  Autorise  monsieur  le  Maire,  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  commune  de
Montreuil, sa représentante ou son représentant délégué, à signer tous actes et pièces, au nom
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de la commune, se rapportant à ladite acquisition dès que la présente délibération sera certifiée
exécutoire.

Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_57 : Acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil des 
parcelles cadastrées section BY n° 204 et 206, sises 19 et 19 bis rue Pierre de 
Montreuil appartenant à la SCCV PIERRE DE MONTREUIL

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_57  :  Acquisition  à  l'euro  symbolique  par  la  Ville  de  Montreuil  des
parcelles  cadastrées  section  BY  n°  204  et  206,  sises  19  et  19  bis  rue  Pierre  de
Montreuil appartenant à la SCCV PIERRE DE MONTREUIL

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2241-1 et L.2121-29 ;

Vu  l'arrêté  du  5  décembre  2016  relatif  aux  opérations  d'acquisitions  et  prises  en  location
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  la  SCCV  PIERRE  DE  MONTREUIL  a  obtenu  un  permis  de  construire  le  9
septembre 2015 pour la construction de deux bâtiments à usage d’habitation de 30 logements
sis 19 et 19 bis rue Pierre de Montreuil ;

Considérant qu'une partie de l'emprise de ce projet est frappée par l'emplacement réservé n°
ERMo11 correspondant à l'élargissement de la rue Pierre de Montreuil à 16 mètres ;

Considérant que suite aux échanges sur ce projet avec les services de la Ville, il a été convenu
que cette  emprise  demeurerait  la  propriété  de la  société  pendant  la  durée du chantier  de
construction, et que la cession de ces parcelles interviendrait une fois l’opération terminée ;

Considérant que l'opération réalisée par la SCCV PIERRE DE MONTREUIL aux 19-19bis rue Pierre
de Montreuil à Montreuil est aujourd'hui finalisée ;

Considérant  que  la  SCCV  PIERRE  DE  MONTREUIL et  la  Ville  se  sont  mis  d'accord  sur  une
acquisition amiable par la Ville de l'emprise susmentionnée, cadastrée BY n° 204 et 206, au prix
d'un euro symbolique ;

Considérant que la saisine de France Domaine n'est pas requise dans la mesure où le seuil de
saisine obligatoire pour une opération d'acquisition amiable immobilière d'une valeur supérieur
ou égale à 180 000 € n'est pas atteint ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve l'acquisition à l'euro symbolique par la Ville de Montreuil auprès de la SCCV
PIERRE DE MONTREUIL des parcelles cadastrées section BY n° 204 et 206, d’une surface totale
de 174 m², sises 19 et 19 bis rue Pierre de Montreuil, libres de toute occupation.

Article 2 : Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tout acte et pièces,  au nom de la Commune, se rapportant à  ladite acquisition dès que la
présente délibération sera certifiée exécutoire.
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Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  imputées  sur  le  budget  de  l'exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_58 : Acquisition à l'euro symbolique des volumes n°11, 14, 15 et 16 
dépendant de l'ensemble immobilier "Cityscope" sis rue du capitaine Dreyfus, 
cadastré AJ 306, 307, 313 et 315, et des parcelles cadastrées BO 359 et 360 
appartenant à SEQUANO Aménagement

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
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code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_58 : Acquisition à l'euro symbolique des volumes n°11, 14, 15 et 16
dépendant  de  l'ensemble  immobilier  "Cityscope"  sis  rue  du  capitaine  Dreyfus,
cadastré  AJ  306,  307,  313  et  315,  et  des  parcelles  cadastrées  BO  359  et  360
appartenant à SEQUANO Aménagement

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.300-5 et suivants ;

Vu le plan local d'urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu  la  délibération  CT2020-12-15_24  du  conseil  de  territoire  Est  Ensemble en  date  du  15
décembre 2020 approuvant la clôture du traité de concession publique d'aménagement du 10
juin 2002 et ses avenants successifs ;

Vu  la  délibération  CT2020-12-15_25  du  conseil  de  territoire  Est  Ensemble  en  date  du  15
décembre 2020 approuvant la suppression de la ZAC Cœur de Ville ;

Vu la délibération DEL2004-4 du conseil municipal en date du 23 septembre 2004 créant la ZAC
Cœur de Ville ;

Vu la délibération DEL20150709_29 du conseil municipal en date du 9 juillet 2015, portant sur
l'acquisition par la Ville de Montreuil sur Séquano Aménagement de volumes à usage d'espaces
publics dans la ZAC Cœur de Ville ;

Vu la délibération DEL20201104_15 du conseil municipal en date du 4 novembre 2020 donnant
un  avis  favorable  sur  le  dossier  et  le  bilan  de  clôture  du  traité  de  concession  publique
d'aménagement du 10 juin 2002 et ses avenants successifs ;

Vu la délibération DEL20201209_41 du conseil municipal en date du 9 décembre 2020 donnant
un avis favorable à la suppression de la ZAC Cœur de ville ;

Vu  la  délibération  DEL20201209_42  du  conseil  municipal  en  date  du  9  décembre  2020
approuvant le rectificatif et le modificatif de l’État Descriptif de Division en Volume T9 portant
sur la tour « Cityscope » située dans l'îlot Cœur de Ville, sis rue du Capitaine Dreyfus ;

Vu la délibération DEL20210602_25 du conseil municipal en date du 2 juin 2021 approuvant
l'acquisition à l'euro symbolique des volumes n°11, 14,  15 et  16 dépendant de l'ensemble
immobilier « Cityscope » sis rue du capitaine Dreyfus, cadastré AJ 306, 307, 313 et 315, et des
parcelles cadastrées AJ 333 et 335, BO 359 et 360 appartenant à SEQUANO Aménagement » ;

Vu le traité de concession publique d'aménagement du 10 juin 2002 et ses avenants successifs,
confiant à  la  SIDEC,  puis  par  fusion absorption à SEQUANO Aménagement,  l'opération ZAC
« Cœur de Ville » à Montreuil ;

Vu les procès-verbaux de remise d'ouvrage en date des 5 décembre 2012, 8 mars 2013, 20 juin
2013, 16 décembre 2013, 17 avril 2014 et 8 septembre 2014 constatant la remise des ouvrages
à la Ville, établis conformément à l’article 13 de la Concession d’Aménagement ;

Vu les fiches d'ouvrages qui seront annexés à l'acte authentique ;
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Vu l'avis de France Domaine en date du 25 mai 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que l'aménageur SEQUANO Aménagement a achevé l’aménagement de la  ZAC
Cœur de Ville en respect du programme et du projet d’urbanisme et conformément aux termes
du traité de concession publique de 2002 et de ses avenants ;

Considérant  que  la  ZAC  Coeur  de  Ville  a  été  supprimée  par  le  conseil  de  territoire  d'Est
Ensemble  le  15  décembre  2020 et  que  le  Traité  de  concession  public  d'aménagement  est
clôturé ;

Considérant que dans le cadre de cette opération d'urbanisme, la Ville doit être propriétaire de
l'ensemble des espaces publics, 

Considérant  que  des  portions  d'espaces  publiques  restent  à  acquérir  auprès  de  SEQUANO
Aménagement, notamment autour de la tour Cityscope ;

Considérant que le conseil  municipal du 9 décembre 2020  a approuvé le modificatif de  l’état
descriptif  de  division  en  volumes portant  l'ensemble  immobilier  « Cityscope »  sis  rue  du
Capitaine Dreyfus, cadastré AJ n°306, 307, 313 et 315, consistant en la subdivision du volume 7
en quatre volumes n°13, 14, 15 et 16 ;

Considérant qu'à la suite dudit modificatif, SEQUANO Aménagement est devenu propriétaire des
volumes n°14, 15 et 16 ;

Considérant que la ville a acquis le 2 juin 2021, les volumes n°11, 14, 15 et 16 dépendant de
l'ensemble immobilier sis rue du capitaine Dreyfus, cadastré AJ 306, 307, 313 et 315, et les
parcelles cadastrées AJ 333, AJ 335, BO 359 et BO 360, appartenant également à SEQUANO
Aménagement, à l'euro symbolique ;

Considérant que la délibération DEL20210602_25 du conseil municipal en date du 2 juin 2021
comprend une erreur, les parcelles cadastrées AJ n°333 et n°335 ayant déjà été acquises par la
Ville  le  25  juillet  2017  suivant  acte  reçu  par  Maître  Brigitte  Latour ,  notaire  à  Noisy-le-Sec
(93130) ;

Considérant qu'il y a lieu de rapporter la délibération n° DEL20210602_25 du Conseil municipal
du 2 juin 2021, et d'approuver par une nouvelle délibération l'acquisition des volumes n°11, 14,
15 et 16 dépendant de l'ensemble immobilier  « Cityscope » situé rue du Capitaine Dreyfus,
cadastré AJ 306, 307, 313 et 315, ainsi que l'acquisition des parcelles cadastrées BO 359 et BO
360 appartenant à SEQUANO Aménagement ;

Considérant  que  conformément  aux  accords  entre  la  Ville  et  l'aménageur  SEQUANO
Aménagement, l'acquisition des volumes et des parcelles susvisés se fera à l'euro symbolique ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Abroge la délibération DEL20210602_25 du Conseil municipal en date du 2 juin 2021.

Article 2 :  Approuve l'acquisition par la Ville des volumes n°11, 14, 15 et 16 dépendant de
l'ensemble immobilier sis rue du capitaine Dreyfus, cadastré AJ 306, 307, 313 et 315, et des
parcelles  cadastrées  BO  359  et  BO  360,  appartenant  à  SEQUANO  Aménagement,  à  l'euro
symbolique.
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Article  3 :  Autorise  monsieur  le  Maire  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  commune  de
Montreuil,  une  représentante  ou  un  représentant  habilité  à  cet  effet,  à  signer  tous  actes
authentiques et pièces, au nom de la commune, dès que la présente délibération sera certifiée
exécutoire.

Article 4 : La dépense sera prélevée sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_59 : Cession par la Ville de Montreuil du terrain sis 121 boulevard 
Henri BARBUSSE cadastré section Y n°132 au profit de la SCI MB représentée par 
Madame Tassadit MESSINA et Monsieur Sem MESSINA

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

1036



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_59 :  Cession par la  Ville de Montreuil  du terrain sis  121 boulevard
Henri BARBUSSE cadastré section Y n°132 au profit de la SCI MB représentée par
Madame Tassadit MESSINA et Monsieur Sem MESSINA

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  particulièrement  les  articles
L.3211-14  et  L.3221-1  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  applicables  aux  collectivités
territoriales et afférentes aux cessions d’immeubles du domaine privé ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu  la  délibération  n°DEL20140626_44  du  conseil  municipal  du  26  juin  2014  portant
reconnaissance de propriété d'un bien sans maître situé au 121 boulevard Henri  Barbusse,
parcelle cadastrée section Y n°132 à Montreuil ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 25 mai 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant qu’en 2014 la ville de Montreuil a approuvé l'incorporation dans son patrimoine
d'un bien sans maître consistant en un terrain nu enclavé de 119 m², situé 121 boulevard Henri
Barbusse, cadastré section Y n°132 ;

Considérant que l'acte d'incorporation a été publié à la conservation des Hypothèques le 23
février 2016 ;

Considérant l’enclavement de ce bien consistant en un terrain nu d’une superficie de 119 m²;

Considérant que la Ville n’a pas vocation à conserver ce bien nu enclavé qui ne présente pas
d’utilité et a donc envisagé de le céder ;

Considérant que la propriétaire d’une parcelle voisine, Madame Tassadit MESSINA, a manifesté
le souhait de l’acquérir ;

Considérant qu’afin de procéder à l'acquisition du terrain, Madame MESSINA a constitué la SCI
MB dont elle est la gérante, et son fils, Monsieur Sem MESSINA, son associé ;

Considérant l’accord intervenu entre la Ville de Montreuil et la SCI MB pour la vente du terrain
sis 121 boulevard Henri  Barbusse cadastré Y n°132, au prix de 80 000 € TTC, augmenté des
frais de notaire ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
53 voix pour

2 abstentions : Pierre SERNE, Choukri YONIS
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DÉCIDE

Article 1 : Autorise la cession du bien sis 121 boulevard Henri Barbusse cadastrée section Y n°
132,  d'une superficie  de 119  m²  au profit  de  la  SCI  MB représentée  par  Madame Tassadit
MESSINA, la gérante et par son fils, Monsieur Sem MESSINA, son associé, au prix de 80 000 €
TTC. Les frais d’actes et leur suite resteront à la charge de l’acquéreur.

Article 2 : Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces, au nom de la Commune, se rapportant à ladite vente et notamment la
promesse  de  vente  et  l’acte  authentique  de  vente  dès  que  la  présente  délibération  sera
certifiée exécutoire.

Article 3 : La recette sera perçue sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_60 : Cession par la Ville de Montreuil au profit de la SCI RAIS, 
représentée par Madame Anissa Boulacheb et Monsieur Mohammed Ahmed Rais, du 
terrain sis 61 rue Victor Hugo, cadastré section AK n°269

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
 
Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_60  :  Cession  par  la  Ville  de  Montreuil  au  profit  de  la  SCI  RAIS,
représentée par Madame Anissa Boulacheb et Monsieur Mohammed Ahmed Rais, du
terrain sis 61 rue Victor Hugo, cadastré section AK n°269

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  particulièrement  les  articles
L.3211-14  et  L.3221-1  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  applicables  aux  collectivités
territoriales et afférentes aux cessions d’immeubles du domaine privé ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 23 juin 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que la ville de Montreuil est propriétaire du terrain sis 61 rue Victor Hugo cadastré
section AK n°269, d'une superficie de 200 m² ;

Considérant que ce bien n’est pas compris dans un périmètre d’aménagement public et qu’il
peut ainsi être vendu ;

Considérant que plusieurs acquéreurs potentiels se sont manifestés auprès de la Ville et que
c’est la SCI RAIS, représentée par Madame Anissa Boulacheb, gérante, et Monsieur Mohammed
Ahmed Rais, associé, qui a été choisie au vu du programme opérationnel à caractère social
proposé ;

Considérant  que  ce  projet  consiste  en  la  construction  d’un  immeuble  de  deux  étages
comprenant  un  logement  personnel,  deux  logements  en  location  pour  des  personnes
handicapées et un local d’activités réservé pour le développement de savoir-faire informatique
des personnes en situation de handicap, sur une surface de plancher totale de 330 m² ;

Considérant l’accord intervenu entre la ville de Montreuil et la SCI RAIS pour la vente du bien sis
61 rue Victor Hugo, cadastré section AK n°269, au prix de France Domaine, soit un montant de
265 000 € augmenté des frais de notaire ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
53 voix pour

2 abstentions : Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  Autorise  la  cession  au  profit  de  la  SCI  RAIS  représentée  par  Madame  Anissa
Boulacheb, gérante, et Monsieur Mohammed Ahmed Rais, associé, du bien sis 61 rue Victor
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Hugo, cadastré section AK n°269, au prix  de 265 000 €  TTC.  Les frais  d’actes et  leur  suite
resteront à la charge de l’acquéreur.

Article 2 : Entérine les conditions suspensives de la promesse de vente à établir relatives :
- à l'obtention d'un permis de construire autorisant 330 m² de surface de plancher,
- à l'obtention des financements.
Une clause anti-spéculative est également prévue, en vue d’empêcher toute plus-value pendant
sept ans en cas de revente.

Article  3 :  Autorise  la  SCI  RAIS  à  déposer  sur  ladite  parcelle  toute  demande d’autorisation
d’urbanisme, et notamment une demande de permis de construire.

Article 4 : Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces, au nom de la Commune, se rapportant à ladite vente et notamment la
promesse  de  vente  et  l’acte  authentique  de  vente  dès  que  la  présente  délibération  sera
certifiée exécutoire.

Article 5 : La recette sera perçue sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_61 : Cession par la Ville de Montreuil au profit de Monsieur Guillaume 
Berson et Madame Marion Bourgineau des lots 101, 102, 103, 104 et 202 dépendant 
de la copropriété sise 9 rue des Epernons cadastrée V n° 99

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.

1044



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_61 : Cession par la Ville de Montreuil au profit de Monsieur Guillaume
Berson et Madame Marion Bourgineau des lots 101, 102, 103, 104 et 202 dépendant
de la copropriété sise 9 rue des Epernons cadastrée V n° 99

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ;

Vu  le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  particulièrement  les  articles
L.3211-14  et  L.3221-1  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  applicables  aux  collectivités
territoriales et afférentes aux cessions d’immeubles du domaine privé ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021 ;

Vu le plan de division dressé par le cabinet de géomètre ARZUR et VAURES le 28 septembre
2015 ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 4 août 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  que  la  Ville  de  Montreuil  est  propriétaire  des  lots  101,  102,  103,  104  et  202
dépendant de la copropriété sise 9 rue des Epernons, cadastrée section V n°99 ;

Considérant  que  cette  acquisition  a  été  menée  en  vue  de  la  réalisation  de  l'emplacement
réservé C11 correspondant à l'élargissement bilatéral à 12 mètres de la rue des Epernons ;

Considérant que cet emplacement réservé, désormais nommé Mo9, est toujours inscrit dans le
PLUI et frappe la parcelle cadastrée section V n° 99 sur une surface de 37 m² ;

Considérant qu'en novembre 2015, la Ville a dû démolir une partie des lots lui appartenant du
fait d'un péril imminent sur la chaussée ;

Considérant que les travaux pour l'élargissement de la rue des Epernons ont été réalisés  sur
une portion de 37 m² dépendant de la parcelle section V n°99, qui devra être rétrocédée à la
Ville pour être classée dans le domaine public ;

Considérant que Monsieur Guillaume Berson et Madame Marion Bourgineau, copropriétaires au
9 rue des Epernons, ont émis le souhait d’acquérir en l’état les lots appartenant à la Ville ;

Considérant  l’accord  intervenu entre  la  Ville  de  Montreuil  et  Monsieur  Guillaume Berson et
Madame  Marion  Bourgineau  pour  la  vente  en  l’état  des  lots  101,102,  103,  104  et  202,
représentant une superficie totale de 96,60 m², dépendant de la copropriété sise 9 rue des
Epernons cadastrée section V n°99, au prix de 80 000 € TTC augmenté des frais de notaire ;

Considérant que les acquéreurs feront leur affaire personnelle  des démarches relatives à la
modification du règlement de copropriété, à la scission de copropriété puis à la rétrocession à la
Ville de l'emprise de 37 m² correspondant à l’emplacement réservé réalisé moyennant l'euro
symbolique ;

Après en avoir délibéré
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A la majorité par
53 voix pour

2 abstentions : Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article  1 :  Autorise la  cession en l’état  au profit  de  Monsieur  Guillaume Berson et  Madame
Marion Bourgineau des lots  101,102, 103, 104 et 202 dépendant de la copropriété  sise 9 rue
des Epernons cadastrée section V n°99 au prix de 80 000 € TTC ; les frais d’actes et leur suite
resteront à la charge des acquéreurs.

Article 2 : Autorise Monsieur Guillaume Berson et Madame Marion Bourgineau à déposer sur
ladite parcelle toute demande d'autorisation d'urbanisme.

Article  3 :  Approuve  le  projet  d’acquisition,  moyennant  l’euro  symbolique,  du  lot  A
correspondant  à  l’emprise  de  l’emplacement  réservé,  d’une  surface  de  37 m²,  auprès  du
propriétaire de la parcelle cadastrée section V n°99 à diviser selon le plan de division dressé par
la SCP ARZUR VAURES le 28 septembre 2015.

Article 4 : Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
tous actes et pièces, au nom de la Commune, se rapportant à ladite vente et notamment la
promesse  de  vente  et  l’acte  authentique  de  vente  dès  que  la  présente  délibération  sera
certifiée exécutoire.

Article 5 : La recette de 80 000 TTC sera perçue sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_62 : Approbation de l'avenant n°1 au protocole d'accord transactionnel
concernant la libération du terrain sis 43 rue Saint Antoine à Montreuil entre la Ville 
et son occupant

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_62 : Approbation de l'avenant n°1 au protocole d'accord transactionnel
concernant la libération du terrain sis 43 rue Saint Antoine à Montreuil entre la Ville
et son occupant

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Règlement (UE) n ° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013
portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional et au
Fonds social européen ;

Vu le code civil, notamment ses articles 2044 à 2052 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2013-1371 du 22 mai 2013 prescrivant l’ouverture d’une enquête
publique du prolongement du tramway T1 de Bobigny à Val de Fontenay ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 2014-304 en date du 17 février 2014 portant sur la déclaration
d’utilité publique du projet de Tramway T1 ;

Vu l'adoption du Schéma Départemental d’Accueil et d'Habitat des gens du voyage 2016-2022
par le Préfet de Seine-Saint-Denis le 16 février 2016 ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par la délibération CT2020-02-04-1 du
Conseil de territoire Est Ensemble en date du 4 février 2020, modifié par délibération CT2021-
06-29-23 du 29 juin 2021; 

Vu la délibération DEL20151216_28 du conseil municipal du 16 décembre 2015 relative à l'avis
favorable de la commune sur le projet de Schéma Départemental d’Accueil et d'Habitat des
gens du voyage 2016-2022 ;

Vu la délibération DEL20160406_ 31 du conseil municipal du 6 avril 2016 portant vœu pour le
prolongement du tramway T1 ;

Vu  la  délibération  DEL20190626_36  du  conseil  municipal  du  26  juin  2019  approuvant  la
convention relative à l'opération de tramway T1 de Bobigny à Val de Fontenay sur le territoire
de Montreuil ;

Vu la délibération DEL20191211_44 du conseil  municipal  du 11 décembre 2019 portant sur
l'approbation d'une convention de Transfert de Maîtrise d’ouvrage à la Ville de Montreuil de la
Mission  d'étude  de  Relocalisation  des  Familles  de la  Communauté des  « Gens  du Voyage »
impactées par le Tramway T1 - signature tripartite Ville/ RATP /
Département 93 ;

Vu  la  délibération  DEL20210331_8  du  conseil  municipal  du  31  mars  2021  portant  sur
l'approbation d'une convention de Transfert de Maîtrise d’ouvrage à la Ville de Montreuil de la
Mission  de  réalisation  des  travaux  relatifs  aux  familles  de  la  communauté  des  « Gens  du
voyage » impactées par le Tramway T1 - signature tripartite Ville/ RATP / Département 93 ;

Vu la délibération DEL20210602_28 du conseil municipal en date du 2 juin 2021 portant sur
l'approbation d'un protocole transactionnel concernant la libération du terrain sis 43 rue Saint-
Antoine à Montreuil entre la Ville et son occupant ;
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Vu la délibération n° 2009/0571 du 8 juillet 2009 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-
France relative  à  l’approbation  du bilan de la  concertation de 2008 et  à  la  préparation  du
schéma de principe complémentaire et du dossier d’enquête publique du prolongement de la
ligne de tramway T1 à Val-de-Fontenay ;

Vu la délibération n° 2012/371 du 13 décembre 2012 du Conseil du Syndicat des Transports
d’Île-de-France approuvant le schéma de principe du prolongement du tramway T1 vers Val de
Fontenay ;

Vu la délibération n° 2014/406 du 1er octobre 2014 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-
de-France portant approbation de l’avant-projet de l’opération ;

Vu la décision du Maire n°2019-390 du 27 juin 2019 portant attribution de l'accord cadre mono-
attributaire  d'étude  et  d'accompagnement  de  la  Ville  de  Montreuil  pour  le  relogement  des
membres de la communauté tzigane dans le secteur des Murs-à-Pêches et des Ruffins ;

Vu la décision du Maire  n°2021-120 du 7 octobre 2020 sollicitant une subvention européenne
dans le cadre du programme opérationnel FEDER-FSE Île-de-France et Bassin de Seine 2014-
2020 destinée à la réalisation de l'opération intitulée : construction de terrains familiaux dans
les secteurs des Murs-à-pêches et des Ruffins ;

Vu le projet d'avenant n° 1 au protocole transactionnel, annexé à la présente délibération ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente du 6 décembre 2021 ;

Considérant le nouveau projet porté par la Ville de Montreuil pour les Murs à Pêches ;

Considérant la nécessité de libérer les futures parcelles dédiées à l'accueil du tramway T1 et du
futur Site de Maintenance et de Remisage actuellement occupées par des familles tziganes
dans les secteurs des Murs-à-Pêches et des Ruffins ;

Considérant  l'étude  menée  par  le  groupement  CATHS/ADEPT/MG  ARCHITECTURE/AURORE
depuis 2019 qui précise que les familles tziganes installées dans les Murs-à-Pêche et impactées
par l'implantation du SMR devront être relogées en deux phases afin de respecter le calendrier
imparti par le projet de tramway T1 ;

Considérant  l'étude  menée  par  le  groupement  CATHS/ADEPT/MG  ARCHITECTURE/AURORE
depuis 2019 qui précise les besoins de relogement pour chaque famille tzigane installée dans
les Murs-à-Pêche et impactée par l'implantation du SMR ;

Considérant le choix de Monsieur Allain LAGRENET de renoncer  définitivement,  d'une part, à
l'offre de relogement sur le territoire de la Ville de Montreuil, d'autre part, à exercer quelque
action que ce soit ayant notamment pour objet de demander un relogement sur le territoire de
la Ville de Montreuil ;

Considérant l'opportunité de trouver une solution amiable de relogement par la mise en place
d'un protocole transactionnel donnant lieu à une aide à la mobilité versée par la Ville ;

Considérant l'engagement de Monsieur Allain LAGRENET de libérer le terrain sis 43 rue Saint-
Antoine à 93100 MONTREUIL afin de permettre à la RATP de réaliser les travaux du futur site de
maintenance et de remisage ;

Considérant  l'installation  de  Monsieur  Allain  LAGRENET  au  45  rue  Saint-Antoine  à  93100
MONTREUIL jusqu'au 31 décembre 2022 afin de lui permettre de mener à bien son projet ;

Considérant l'engagement de Monsieur Allain LAGRENET de libérer le terrain sis 45 rue Saint-
Antoine à 93100 MONTREUIL au plus tard le 31 décembre 2022.
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Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve l'avenant n°1 du protocole d'accord transactionnel conclu entre la Ville et
Monsieur  Allain  LAGRENET  concernant  la  libération  du  terrain  sis  43  rue  Saint  Antoine  à
Montreuil.

Article 2 :  Autorise monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
ledit avenant ainsi que tous les actes et pièces s'y rapportant.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_63 : Attribution d'une subvention pour surcharge foncière à l'Office 
Public de l'Habitat Montreuillois pour l'acquisition en VEFA de 60 logements sociaux 
correspondant aux lots 4 et 7 de l'îlot G (299-301 rue de Rosny) de la ZAC Boissière-
Acacia auprès du promoteur "Nexity Apollonia"

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent     : 1

Pouvoirs : 15
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI,
Monsieur Olivier STERN à Monsieur Romain DELAUNAY.
Absent : Monsieur GUILLOT.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_63 : Attribution d'une subvention pour surcharge foncière à l'Office
Public de l'Habitat Montreuillois pour l'acquisition en VEFA de 60 logements sociaux
correspondant aux lots 4 et 7 de l'îlot G (299-301 rue de Rosny) de la ZAC Boissière-
Acacia auprès du promoteur "Nexity Apollonia"

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les articles L.2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article 2298 du code Civil ;

Vu les articles L.441-1 et R.441-5 du code de la construction et de l’habitation ;

Vu la délibération du conseil municipal n°2010_321 du 16 décembre 2010 approuvant le dossier
de création de la zone d’aménagement concerté Boissière-Acacia ;

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montreuil  n°  2011_351  du  15  décembre  2011
désignant la SAS Acacia Aménagement en qualité de concessionnaire, approuvant le traité de
concession et autorisant le maire à signer ledit traité ;

Vu la délibération du conseil municipal n° 20120625_4 du 25 juin 2012 émettant un avis sur le
dossier de réalisation de la ZAC Boissière-Acacia ;

Vu la délibération du conseil municipal n°DEL20160928_2 du 28 septembre 2016 approuvant la
signature du protocole CGLLS visant à consolider la situation financière de l'OPHM et autorisant
le versement à l'OPHM de 4 472 000 € entre 2016 et 2020 ;

Vu la délibération du conseil municipal n°DEL20181107_3 du 7 novembre 2018 actualisant les
versements par la Ville à l'OPHM dans le cadre du protocole CGLLS de consolidation de l'OPHM ;

Vu le protocole de consolidation de l'OPHM du 12 décembre 2016, signé entre la CGLLS, l'OPH
de Montreuil, l’État et la ville de Montreuil ;

Vu la cession en VEFA (vente en état futur d'achèvement) des lots 4 et 7 de l'îlot G de la ZAC
Boissière-Acacia, sis 299-301 rue de Rosny, par le promoteur Nexity Apollonia à l'Office Public
de l'Habitat Montreuilllois (OPHM) ;

Vu  les  contrats  de  prêt  n°123250,  n°123251,et  n°123414,  signés  entre  l'Office  Public  de
l'Habitat Montreuillois (OPHM) et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ;

Vu la délibération du conseil  municipal  en date du 8 décembre 2021 accordant la garantie
d'emprunt à hauteur de 100 % au bénéfice de l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM)
d'un emprunt global de 9 513 788 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC)
destiné à financer la réalisation de cet immeuble de 60 logements locatifs sociaux ;

Vu le programme de construction de 60 logements sociaux répartis dans les lots 4 et 7 de l'îlot
G de la ZAC Boissière-Acacia, sis 299-301 rue de Rosny, défini par le promoteur Nexity Apollonia
et l'Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) ;

Vu le  rapport  de présentation de l'opération de l'Office Public  de  l'Habitat  Montreuillois,  en
annexe de la présente délibération ;
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Vu le projet de convention de réservation de 18 logements au bénéfice de la Ville, en annexe de
la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que le montage financier nécessite, outre une garantie d'emprunt, une subvention
de la Ville pour aider à la construction de logements sociaux par l'OPHM dans ce quartier. Cette
subvention est attribuée dans le cadre du protocole CGLLS visant à améliorer la santé financière
de l'OPHM ;

Considérant que cette opération contribue à augmenter l’offre de logements locatifs sociaux sur
la commune, en particulier celle de l'OPHM ;

Considérant que le montage financier pour l'acquisition de ces 60 logements sociaux comprend
des subventions de l’État, du Conseil Régional, des « collecteurs 1 % », ainsi que des prêts de la
Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) ainsi que des fonds propres de l'OPHM ;

Considérant que la Ville et l'OPHM prévoient, en contrepartie de la garantie des emprunts et de
la subvention pour surcharge foncière, que  la Ville bénéficie d'un droit à réservation de 30 %
des logements de l'opération, soit 18 logements réservés au titre de la garantie des emprunts
et de la subvention pour surcharge foncière, selon les termes de la convention de réservation
annexée à la présente délibération ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
46 voix pour

8 ne participent pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Stéphan BELTRAN, Murielle BENSAID,
Nassera DEFINEL, Florent GUEGUEN, Anne-Marie HEUGAS, Yann LEROY, Murielle MAZE, Amin
MBARKI

DÉCIDE

Article 1 : Accorde une subvention de 351 181 euros à l'Office Public de l'Habitat Montreuillois
pour l'acquisition en VEFA  de 60 logements sociaux correspondant aux lots 4 et 7 de l'îlot G
(299-301 rue de Rosny) de la ZAC Boissière-Acacia auprès du promoteur « Nexity Apollonia ».

Article 2 : Approuve la convention de réservation de logements ayant pour objet de définir le 
contingent communal ainsi que les modalités d’attribution, annexée à la présente délibération.

Article 3 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer la
convention de réservation de logements ayant pour objet de définir le contingent communal
ainsi que ses modalités d’attribution, lorsque la présente délibération sera certifiée exécutoire
et tout acte permettant le versement de la subvention.
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Article 4 : La dépense en résultant est inscrite au budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_64 : Garantie à hauteur de 100 % au bénéfice de l'Office Public de 
l'Habitat Montreuillois (OPHM) d'un emprunt d'un montant global de 9 464 788 €, 
consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations, destiné à financer l'acquisition 
en VEFA de 60 logements (18 PLAI - 31 PLUS - 11 PLS) sis Zac Boissière-Acacia Ilot G 
à Montreuil

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent     : 1

Pouvoirs : 15
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Olivier CHARLES à Monsieur Julien CONSALVI,
Monsieur Olivier STERN à Monsieur Romain DELAUNAY.
Absent : Monsieur GUILLOT.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
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code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_64 : Garantie à hauteur de 100 % au bénéfice de l'Office Public de
l'Habitat Montreuillois (OPHM) d'un emprunt d'un montant global de 9 464 788 €,
consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations, destiné à financer l'acquisition
en VEFA de 60 logements (18 PLAI - 31 PLUS - 11 PLS) sis Zac Boissière-Acacia Ilot G
à Montreuil

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2252-1 et
L.2252-2 ;

Vu le code civil, notamment son article 2298 ;

Vu la délibération DEL20211208_63 du conseil municipal en date du 8 décembre 2021 portant
attribution d’une subvention pour surcharge foncière à l'Office Public de l'Habitat Montreuillois
(OPHM) pour la construction de 60 logements sis Zac Boissière-Acacia Ilot G à Montreuil et le
projet de convention de réservation de logement qui y est annexé ;

Vu les contrats de prêt n°128808, n°128806 et n°128799, en annexe, signés entre l'Office Public
de  l'Habitat  Montreuillois  (OPHM),  ci-après  l’Emprunteur,  et  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que l’Office Public de l'Habitat Montreuillois (OPHM) envisage l'acquisition en VEFA
sis Zac Boissière-Acacia Ilot G à Montreuil à Montreuil, comportant 60 logements. 

Considérant  que,  pour  financer  cette  construction,  l'Office  Public  de  l'Habitat  Montreuillois
(OPHM) se propose de contracter un emprunt d’un montant global de 9 513 788,00 € consenti
par la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Considérant que l’octroi de ce prêt est conditionné par l’obtention de la garantie de la Ville à
hauteur de 100% ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
46 voix pour

8 ne participent pas au vote (art L.2131-11 du CGCT) : Stéphan BELTRAN, Murielle BENSAID,
Nassera DEFINEL, Florent GUEGUEN, Anne-Marie HEUGAS, Yann LEROY, Murielle MAZE, Amin
MBARKI

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la Ville accorde sa garantie à hauteur de 100 %, au bénéfice de L'Office Public
de  l'Habitat  Montreuillois  (OPHM),  pour  le  remboursement  de  trois  contrats  de  prêt  d’un
montant global de 9  513 788,00 €, destinés à financer l'acquisition en VEFA des 60 logements
(18 PLAI, 31 PLUS, 11 PLS) sis Zac Boissière-Acacia Ilot G à Montreuil, souscrits par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations selon les caractéristiques financières et aux
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charges et conditions des contrats de prêt :

 Contrat n°128808 constitué de 3 lignes du prêt (5458296 ; 5458295 ; 5458294),

 Contrat  n°128806  constitué  de  5  lignes  du  prêt  (5458116  ;  5458115;  5458117 ;
5458118 ; 5458114),

 Contrat  n°128799  constitué  de  5  lignes  du  prêt  (5458239  ;  5458238  ;  5458240  ;
5458241 ; 5458237).

Lesdits contrats sont joints en annexe et font partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 La garantie de la commune de Montreuil  est accordée pour  la durée totale du prêt,
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement  dues par  l’emprunteur  dont  il  ne  se serait  pas  acquitté  à  la  date
d’exigibilité. 

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations,
la  commune  de  Montreuil  s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_65 : Présentation du Rapport Social Unique (RSU) 2020.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_65 : Présentation du Rapport Social Unique (RSU) 2020.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, et notamment l’article 33 ;

Vu  la  loi  2019-828  du  06  août  2019  portant  transformation  de  la  fonction  publique,  et
notamment l’article 5 ;

Vu le décret n°2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au
rapport social unique dans la fonction publique ;

Vu l’avis du comité technique du 18 octobre 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 06 décembre 2021 ;

Considérant que le Rapport Social Unique (RSU) est un rapport annuel obligatoire dressant un
état des lieux de la situation du personnel dans une collectivité ou EPCI au 31 décembre de
l’année précédant la campagne de collecte ;

Considérant  l’obligation  légale  de  présenter  ce  Rapport  Social  Unique  (RSU)  à  l’assemblée
délibérante ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
54 voix pour

1 abstention : Pierre SERNE

DÉCIDE

Article unique : Prend acte de la présentation du Rapport Social Unique (RSU) au titre de l’année
2020 annexé à la présente délibération.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_66 : Adhésion au contrat groupe d'assurance des risques statutaires 
du centre inter-départemental de gestion de la petite couronne

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a 
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_66 : Adhésion au contrat groupe d'assurance des risques statutaires
du centre inter-départemental de gestion de la petite couronne

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L2121-29,

Vu le code de la commande publique,

Vu le code des assurances ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 et notamment son article 22 bis ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale, et notamment l’article 26 ;

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du
26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le
compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Vu  le  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des  collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale de leurs
agents ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  DEL20201209_59  en  date  du  09  décembre  2020
donnant  mandat  au  Centre  Interdépartemental  de  Gestion  de  la  petite  couronne  pour  la
négociation de contrat d’assurance des risques statutaires ;

Vu la convention d'adhésion annexée à la présente délibération ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant que le CIG a engagé, conformément aux dispositions du code de la commande
publique, une procédure de mise en concurrence pour un nouveau contrat qui prendra effet le
1er janvier 2022 ;

Considérant  que les  garanties  proposées par  le  courtier  Gras Savoye pour  le  contrat  de  la
compagnie AG2R correspondent aux besoins de la collectivité;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article  1 :  Accepte  les  modalités  de  la  proposition  faite  par  la  compagnie  AG2R  par
l’intermédiaire de Gras Savoye, à savoir : 

 La  durée  du  contrat  est  de  4  ans  avec  une  date  d’effet  au  1er  janvier  2022  en
capitalisation sous réserve d’un préavis de 6 mois.

 Le  taux  proposé  est  de  0,49  % et  couvre  pour  les  agents  affiliés  à  la  CNRACL  les
garanties suivantes sans franchise: les frais médicaux des accidents du travail et des
maladies professionnelles ; le décès.

 Le taux est ferme pendant 3 ans.
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A ce  taux,  il  convient  d’ajouter  les  frais  de  gestion  qui  seront  versés  au CIG petite
couronne pour sa gestion du contrat. Ces frais représentent 0,60% de la masse salariale
assurée 

Article 2 : Adhère au contrat cadre de gestion d’assurance « risques statutaires » proposée par
le Centre Interdépartemental de Gestion de la petite couronne.

Article 3 : Impute les dépenses correspondantes au budget des exercices concernés.

Article 4 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué à signer
tout document utile afférent à ce dossier.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_67 : Modification de la rémunération des chirurgiens dentistes au sein 
des centres de santé

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a 
acceptées. 
H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R1066



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_67 : Modification de la rémunération des chirurgiens dentistes au sein
des centres de santé

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-29 ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi  n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération n°2011_218 du conseil municipal du 23 juin 2011 relative à la création de
postes et conditions de recrutement pour les centres de santé ;

Vu  la  délibération  n°2011_280  du  conseil  municipal  du  29  septembre  2011  relative  à
l'actualisation  des  postes et  conditions  de recrutement  pour  les  chirurgiens-dentistes  et  les
médecins au sein des centres de santé, notamment son article 4 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ; 

Considérant la nécessité de réviser le montant des rémunérations des chirurgiens-dentistes en
raison,  d’une  part,  de  l’équité  que  la  collectivité  souhaite  acter  avec  les  médecins  et
orthodontistes travaillant dans les Centres municipaux de santé et, d’autre part, de favoriser
l’attractivité des postes des chirurgiens-dentistes ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Dit que la rémunération sera calculée par référence à un tarif fixé à 79,20 euros par
vacation de 2 heures pour les postes de chirurgien-dentiste.

Article 2 : Dit que le montant de la vacation est indexé sur la valeur du point d'indice.

Article 3 : Dit que le montant de la vacation (2 heures) modifié entrera en vigueur le 1er janvier
2022.
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Article  4 :  Modifie  en  conséquence  l'article  4  de  la  délibération  n°DEL2011_280  du  conseil
municipal en date du 29 septembre 2011 relative à l'actualisation des postes et conditions de
recrutement pour les chirurgiens-dentistes et les médecins au sein des centres de santé.

Article 5 : Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_68 : Création de six postes dans le cadre du dispositif Parcours emploi 
compétences - Contrat unique d'insertion (CUI) - Contrat d'accompagnement dans 
l'emploi (CAE).

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 
Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a acceptées. 

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R1069



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_68 : Création de six postes dans le cadre du dispositif Parcours emploi
compétences -  Contrat unique d'insertion (CUI) - Contrat d'accompagnement dans
l'emploi (CAE).

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 ;

Vu le code du travail, notamment les articles L.1111-3, L.5134-19-1 à L5134-34, L.5135-1 à
L.5135-8  et  R.5134-14  à  D.5134-50-3  relatifs  aux  dispositions  légales  et  caractéristiques
s'appliquant aux contrats aidés du secteur non marchand ;

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et
réformant les politiques d’insertion ;

Vu la  circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier  2018 relative aux parcours
emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus
éloignées de l’emploi ;

Vu l’avis du comité technique du 29 novembre 2021 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 06 décembre 2021 ;

Considérant que les parcours emploi compétences (PEC) s'appuient sur une logique de parcours
pour le bénéficiaire et sur une sélection des employeurs, 

Considérant  que  la  mise  en  œuvre  des  PEC  repose  sur  le  triptyque  emploi  formation
accompagnement permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à
la formation et un accompagnement tout au long du parcours ;

Considérant  l’intérêt  de  parvenir  à  l’inclusion durable  dans  l’emploi  des  personnes les  plus
éloignées du marché du travail en particulier les chômeurs de longue durée, les seniors, les
travailleurs handicapés ou les bénéficiaires de certains minima sociaux (RSA, ASS, AAH) ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : De créer 6 postes à compter du 2 janvier 2022 dans le cadre du dispositif « parcours
emploi compétences »-« contrat unique d’insertion-contrat d’accompagnement dans l’emploi ».

Article 2 : De préciser que ces contrats seront d’une durée initiale de 12 mois renouvelable
expressément, dans la limite de 24 mois 

Article 3 : De préciser que la durée du travail est fixée de 20 ou 35 heures par semaine 

Article 4 : De préciser que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire
multiplié par le nombre d’heures de travail. 

Article 5 :  De préciser que la commune bénéficiera d’une aide mensuelle de l’Etat dans les
conditions arrêtées dans le cadre du contrat avec pôle emploi.

Article 6 : Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 
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Article 7 :  D’autoriser monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant, à signer la
convention avec pôle emploi et les contrats avec les salariés.

Article 8 : D’autoriser monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_69 : Création d'un emploi saisonnier de responsable d'activité à 
Allevard et d'un emploi saisonnier de factotum à Saint-Bris-Le-Vineux pour les 
séjours Enfance Hiver et Printemps 2022 - Complément de la délibération 
DEL20211020_52 adoptée au conseil municipal du 20 octobre 2021

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R1072



code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_69  :  Création  d'un  emploi  saisonnier  de  responsable  d'activité  à
Allevard  et  d'un  emploi  saisonnier  de  factotum  à  Saint-Bris-Le-Vineux  pour  les
séjours  Enfance  Hiver  et  Printemps  2022  -  Complément  de  la  délibération
DEL20211020_52 adoptée au conseil municipal du 20 octobre 2021

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations les fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et notamment son article 3, alinéa 2 ;

Vu la délibération DEL20211020_52 du conseil municipal en date du 20 octobre 2021 portant
sur la création d'emplois saisonniers pour les séjours Enfance Hiver et Printemps 2022 et pour
les séjours Jeunesse Hiver 2022 dans les centres de vacances de la Ville ;

Vu la tenue de la Commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  le  besoin  de  personnels  saisonniers  supplémentaires  depuis  l’adoption  de  la
délibération susvisée du conseil municipal du 20 octobre 2021 ;

Considérant qu’il convient de procéder au recrutement d’un emploi saisonnier supplémentaire
de responsable d’activité pour le centre de montagne d’Allevard pour les séjours Enfance Hiver
et Printemps 2022 ;

Considérant qu’il convient de procéder au recrutement d’un emploi saisonnier supplémentaire
de personnel technique factotum pour le centre de vacances de Saint-Bris-Le-Vineux pour les
séjours Enfance Hiver et Printemps 2022 ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Complète la délibération DEL20211020_52 du conseil municipal du 20 octobre 2021,
portant création d'emplois saisonniers pour les séjours Enfance Hiver et Printemps 2022 et pour
les séjours Jeunesse Hiver 2022 dans les centres de vacances de la Ville, pour répondre aux
besoins supplémentaires constatés.

Article 2 : Dit que les emplois saisonniers supplémentaires suivants  pour les séjours Enfance
Allevard et Saint-Bris-Le-Vineux seront créés et rémunérés comme suit :

Allevard 

Intitulé du poste
Nombre de

postes

Rémunération
brute

journalière en €
Période
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Responsable d’activité 1 64.49 Du 01/01/2022 au 11/05/2022

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC. 
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10% de congés payés pour le personnel saisonnier.

Saint-Bris-Le-Vineux

Intitulé du poste
Nombre
de poste

Taux
horaire

brut en €

Volume
horaire

Hebdomadair
e maximum

Nombre de
jours de

fonctionnement
par poste

Date du séjour

Personnel technique 
factotum

1 10.48 14h 25

De janvier à juin
2022 en

remplacement du
gardien selon
nécessité de

service et
planning de

congés de l'agent

Ces rémunérations brutes journalières suivent l’évolution du SMIC. 
À ces rémunérations brutes s’ajoutent 10% de congés payés pour le personnel saisonnier.

Article 3 : Dit que les dépenses résultant de ces décisions seront inscrites au budget et seront
imputées au budget de l’exercice concerné (chapitre 012 rémunérations).

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_70 : Organisation du recensement des communautés et fixation de la 
rémunération des personnes relais.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a 
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_70 : Organisation du recensement des communautés et fixation de la
rémunération des personnes relais.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2122-21
et R. 2151-1 ;

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son
article 156 ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003, notamment ses articles 24 et 27,

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant  l’obligation  d’effectuer  des  recensements  spécifiques  dans  le  cadre  du
recensement rénové de la population ;

Considérant la volonté de la ville d’obtenir des résultats fiables et donc d’apporter une aide aux
personnes devant se faire recenser pour le recensement des communautés ;

Considérant  la  nécessité  de  recruter  des  personnes  relais  (personnes  internes  aux  foyers,
travailleurs sociaux, personnel du service intégration Lutte contre les discriminations …) pour
effectuer cet accompagnement des personnes résidant dans les foyers ;

Considérant qu’il revient à la Ville de fixer la rémunération pour les personnes relais ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Consacre un budget global annuel de 3 500 € pour rémunérer les personnes faisant
fonction de personnes relais.

Article 2 : Fixe la rémunération du bulletin individuel récupéré dûment complété à 1 € (prix brut
unitaire) pour les personnes relais.

Article 3 : Fixe un forfait global brut pour difficulté de terrain de 30 € par personne relais.

Article 4 : Autorise Monsieur le maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
les  lettres  d’engagement  pour  les  personnes  relais  notifiant  les  dispositions  relatives  à  cet
emploi pour le recensement spécifique des communautés.
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Article 5 : Dit que la dépense en résultant sera prélevée sur le budget de l’exercice concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_71 : Organisation du recensement de la population et fixation de la 
rémunération des agents affectés.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a 
acceptées.
H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R1079



Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_71 : Organisation du recensement de la population et fixation de la
rémunération des agents affectés.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2121-29 et L. 2122-
21,

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son
article 156,

Vu le décret n° 2003-485 du 05 juin 2003, notamment ses articles 22, 24 et 27,

Vu l'arrêté du 05 août 2003 portant application des articles 22 et 24 du décret n°2003-485 du
05 juin 2003 relatif au recensement de la population,

Vu la délibération du 13 décembre 2007 portant sur l’organisation du recensement rénové de la
population et  la  fixation de la  rémunération des agents  recenseurs  et  des coordinateurs  et
adjoints affectés à ce recensement,

Vu les délibérations prises pour l’organisation du recensement rénové de la population de 2008
à 2021,

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021,

Considérant que l’article 156 de la loi  « Démocratie de proximité » confie aux communes la
responsabilité de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement,

Considérant que le Maire est chargé de la préparation et de la réalisation de l’enquête annuelle
de recensement,

Considérant  qu’il  revient  à  la  ville  de  fixer  la  rémunération  des  agents  recenseurs  et  des
coordinateurs et adjoints,

Considérant que la Ville se donne pour objectif de professionnaliser les missions des agents
recenseurs et de prendre en compte la complexité de la collecte,

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Confie au Maire la responsabilité de la préparation et de la réalisation de l’enquête de
recensement.

Article 2 : Dit que le principe de rémunération des agents recenseurs et des coordinateurs et
adjoints est fixé par un système de forfait.

Article 3 : Dit que le montant du forfait pour les coordinateurs et adjoints s’élève à 550 € bruts.

Article 4 : Dit que le montant de la prime fixe pour les agents recenseurs s’élève à 5,50 € bruts
par logement attribué.
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Article 5 : Dit que les deux primes variables « qualité de repérage » et « qualité de la collecte »
pour les agents recenseurs s’élèvent à 50 € bruts chacune.

Article  6 :  Dit  que la  prime de taux de retour,  troisième et  dernière  composante du forfait
complémentaire pour les agents recenseurs, s’élève à 200 € bruts.

Article 7 : Dit que les agents fonctionnaires et contractuels indiciaires du CCAS peuvent être
recrutés en cumul d’activité accessoire par la Ville dans le cadre de la campagne annuelle du
recensement.

Article 8 : Autorise Monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à signer
les lettres d’engagement pour les agents recenseurs notifiant les dispositions relatives à cet
emploi  pour  le  recensement  rénové  de  la  population,  ainsi  que  tout  acte  administratif
nécessaire à la réalisation de l’enquête du recensement.

Article 9 : Dit que la dépense en résultant sera prélevée sur le budget de l’exercice concerné au
chapitre 012 (charges de personnel).

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_72 : Modification du tableau des effectifs.

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_72 : Modification du tableau des effectifs.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions statutaires  relatives à la  fonction
publique territoriale ;

Vu la délibération 2009-015 du Conseil Municipal du 29/01/2009 portant précision d'emploi pour
le poste de directeur des publications à la direction de la Communication ;

Vu la délibération DEL20141002_39 du Conseil Municipal du 02/10/2014 portant modification du
tableau des effectifs ;

Vu la délibération DEL20170201_29 du Conseil Municipal du 01/02/2017 portant modification du
tableau des effectifs ;

Vu la délibération DEL20181003_55 du Conseil Municipal du 03/10/2018 portant modification du
tableau des effectifs ;

Vu la délibération DEL20190626_65 du Conseil Municipal du 26/06/2019 portant modification du
tableau des effectifs ;

Vu la délibération DEL20191211_80 du Conseil Municipal du 11/12/2019 portant modification du
tableau des effectifs ;

Vu la délibération DEL20201209_64 du Conseil Municipal du 09/12/2020 portant modification du
tableau des effectifs ;

Vu la délibération DEL20200930_37 du Conseil Municipal du 30/09/2020 portant modification du
tableau des effectifs ;

Vu la délibération DEL20210331_48 du Conseil Municipal du 31/03/2021 portant modification du
tableau des effectifs ;

Vu les Comités Techniques du 18 octobre 2021 et du 29 novembre 2021 ;

Vu le tableau des effectifs, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant qu’il est nécessaire de modifier le tableau des effectifs en fonction des besoins des
services ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  modifier  le  tableau  des  effectifs  afin  de  permettre  la
nomination des agents concernés par les avancements de grade au titre de l’année 2021 et de
la promotion interne ;

Considérant les spécificités et l’expertise du métier pour les emplois créés de catégorie A et
pour certains postes de catégorie B et C ;

Après en avoir délibéré
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A la majorité par
51 voix pour

4 abstention(s): Julien GUILLOT, Murielle MAZE, Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article 1 : de créer les postes suivants au tableau des effectifs :

– création d’un poste d’attaché hors classe
– création de 3 postes d’attaché principal
– création de 2 postes d’attaché
– création de 2 postes de rédacteur
– création de 15 postes d’adjoint administratif principal 1ʳᵉ classe
– création de 19 postes d’adjoint administratif principal 2ᵉ classe
– création de 8 postes d’adjoint administratif
– création d’un poste d’ingénieur en chef
– création de 3 postes d’ingénieur principal
– création d’un poste de technicien principal 2ᵉ classe
– création de 3 postes d’agent de maîtrise
– création de 11 postes d’adjoint technique principal 1ᵉ classe
– création de 37 postes d’adjoint technique principal 2ᵉ classe
– création de 10 postes d’adjoint technique
– création de 3 postes d’assistant socio-éducatif
– création d’un poste d’infirmier en soins généraux de classe supérieure
– création d’un poste d’infirmier en soins généraux de classe normale
– création d’un poste d’éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle
– création de 5 postes d’auxiliaire de puériculture principal 1ʳᵉ classe
– création de 4 postes d’agent spécialisé des écoles maternelles principal 2ᵉ classe
– création d’un poste d’agent spécialisé des écoles maternelles principal 1ʳᵉ classe
– création d’un poste de conseiller territorial principal des APS
– création d’un poste d’éducateur APS principal 1ʳᵉ classe
– création de 3 postes d’animateur
– création de 6 postes d’adjoint d’animation principal 2ᵉ classe
– création de 2 postes de kinésithérapeute à temps non complet – 50 % du temps de travail
hebdomadaire
– création d’un poste de médecin généraliste à temps complet
– création d’un poste de directeur de police municipale

Article  2 :  dit  que  les  postes  sont  supprimés  tels  que  dans  l’annexe  jointe  à  la  présente
délibération.

Article  3 :  précise  que  la  création  du  poste  d’attaché  hors  classe  concerne  la  fonction  de
directeur-rice des Finances et de la Commande Publique.

Article 4 : précise que la création des 3 postes d’attaché principal concerne les fonctions de
directeur-rice  de  la  Communication,  de  directeur-rice  de  l’Éducation  et  de  responsable  du
service Journal Municipal à la direction de la Communication.

Article 5 : précise que la création des 2 postes d’attaché concerne les fonctions de chargé·e de
projets évènementiels à la direction de la Communication, et de chargé·e du suivi de l’activité
des crèches à la direction de la Petite Enfance.

Article  6 :  précise  que les  3  postes  d’ingénieur  principal  créés  concernent  les  fonctions  de
directeur-rice des systèmes d’information et de l’innovation numérique (DS2IN), de responsable
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du service de Gestion des Données Bâtiments à la direction des Bâtiments et de coordinateur-
rice technique au service Travaux neufs-Entretien à la direction des Bâtiments.

Article  7 :  précise  que  les  3  postes  d’assistant  socio-éducatif  créés  concernent  pour  deux
d’entre  eux  la  direction  des  Solidarités  sur  les  fonctions  de  chargé·e  de  mission
d’accompagnement de relogement des gens du voyage dans les secteurs des Murs à pêche et
des Ruffins pour la Ville de Montreuil, et d’évaluateur-rice APA au service Personnes âgées, et
pour le troisième poste la direction Prévention Sécurité et Tranquillité Publique sur la fonction de
travailleur social.

Article 8 : Dit que, pour les centres de santé, deux postes de kinésithérapeute à temps non
complet (50 % du temps de travail hebdomadaire) et un poste de médecin généraliste à temps
complet sont créés.

Article 9 : Dit que deux postes d’ingénieur sont supprimés au tableau des effectifs et concernent
les fonctions de responsable du service de Gestion des Données Bâtiments à la direction des
Bâtiments (référence délibération DEL20181003_55 du Conseil Municipal du 03/10/2018 portant
modification du tableau des effectifs) et de coordinateur-rice technique au service Travaux neufs
– Entretien à la direction des Bâtiments (référence délibération DEL20181003_55 du Conseil
Municipal du 03/10/2018 portant modification du tableau des effectifs).

Article 10 : Dit que le poste d’attaché hors classe faisant fonction de directeur·rice mutualisé·e
de  la  direction  de  la  Communication  et  de  la  DS2IN  est  supprimé  (référence  délibération
DEL20210331_48  du  Conseil  Municipal  du  31/03/2021  portant  modification  du  tableau  des
effectifs).

Article 11 : Dit qu’un poste d’attaché principal est supprimé au tableau des effectifs et concerne
les fonctions de directeur-rice des Finances et de la Commande Publique (référence délibération
DEL20170201_29  du  Conseil  Municipal  du  01/02/2017  portant  modification  du  tableau  des
effectifs).

Article 12 : Dit que 6 postes d’attaché sont supprimés au tableau des effectifs et concernent les
fonctions de  chargé·e commission de régulation à la direction de la Communication (référence
délibération  DEL20200930_37  du  Conseil  Municipal  du  30/09/2020  portant  modification  du
tableau  des  effectifs),  de  responsable  du  service  Soutien  au  Mouvement  Sportif,  de
coordinateur-rice Petite Enfance (référence délibération DEL20190626_65 du Conseil Municipal
du 26/06/2019 portant modification du tableau des effectifs), de travailleur social à la direction
Prévention-Sécurité-Tranquillité Publique, de directeur-rice de l’Éducation (référence délibération
DEL20170201_29  du  Conseil  Municipal  du  01/02/2017  portant  modification  du  tableau  des
effectifs), et de responsable du service Journal Municipal à la direction de la Communication
(référence délibération 2009-015 du Conseil Municipal du 29/01/2009 portant précision d’emploi
pour ce poste).

Article  13 :  Abroge  la  délibération  2009-015  du  Conseil  Municipal  du  29/01/2009  portant
précision  d’emploi  pour  le  poste  de  directeur  des  publications  à  la  direction  de  la
Communication.

Article 14 : Dit que le poste d’assistant socio-éducatif 1ʳᵉ classe faisant fonction d’évaluateur-
rice APA au service Personnes âgées (direction des Solidarités-CCAS) est supprimé.

Article 15 : Dit que, pour les centres de santé, un poste de kinésithérapeute à temps complet et
deux  postes  de  médecin  généraliste  à  temps  non  complet  (50 %  du  temps  de  travail
hebdomadaire)  sont  supprimés  au  tableau  des  effectifs  (références  délibération
DEL20170201_29  du  Conseil  Municipal  du  01/02/2017  portant  modification  du  tableau  des
effectifs,  et  délibération  DEL20191211_80  du  Conseil  Municipal  du  11/12/2019  portant
modification du tableau des effectifs).
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Article  16 :  Dit  qu’un  poste  de  Directeur  Général  Adjoint  pour  détachement  sur  emploi
fonctionnel d’agents recrutés sur un grade de catégorie A est supprimé au tableau des effectifs
(référence  délibération  DEL20141002_39  du  Conseil  Municipal  du  02/10/2014  portant
modification du tableau des effectifs).

Article 17 : Précise que tous les postes créés et susvisés dans les articles précédents 3 à 8
seront pourvus par des agents titulaires de la fonction publique territoriale ou, le cas échéant,
par  des  agents  contractuels  recrutés  par  voie  de  contrat  à  durée  déterminée  d’une  durée
maximale de 3 ans dans les conditions de l’article 3-3/2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Article 18 : Précise qu’au regard de la spécificité des métiers, tous les postes inscrits au tableau
des effectifs annexé à la présente délibération d’auxiliaire de puériculture principal 2ᵉ classe et
d’éducateur de jeunes enfants seront pourvus par des agents titulaires de la fonction publique
territoriale ou, le cas échéant, par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée
déterminée d’une durée maximale de 3 ans dans les conditions de l’article 3-3/2° de la loi n°
84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction
publique territoriale.

Article  19 :  Précise  qu’au  regard  de  la  spécificité  du  métier,  le  poste  de  rédacteur  faisant
fonction de « chargé de mission santé communautaire » sera pourvu par un agent titulaire de la
fonction publique territoriale ou, le cas échéant, par un agent contractuel recruté par voie de
contrat à durée déterminée d’une durée maximale de 3 ans dans les conditions de l’article 3-
3/2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale.

Article 20 : Précise que l’article 13 de la délibération 20201209_64 du conseil municipal du 9
décembre 2020 portant modification du tableau des effectifs est modifié comme suit : « Dit que
les deux postes de Dessinateur – Projeteur au service Gestion des données de la direction des
Bâtiments (dont un poste de technicien principal 1ʳᵉ classe et un poste de technicien principal
2ᵉ classe) seront pourvus par des agents titulaires de la fonction publique territoriale ou, le cas
échéant, par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée déterminée d’une
durée maximale de 3 ans dans les conditions de l’article 3-3/2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ».

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_73 : Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par 
la délibération DEL20200624_51 portant désignation d'une ou d'un représentant du 
conseil municipal au sein du conseil de la vie associative

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_73 : Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par
la délibération DEL20200624_51 portant désignation d'une ou d'un représentant du
conseil municipal au sein du conseil de la vie associative

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-21, L. 2121-29
et L. 2121-33 ;

Vu la délibération n°DEL20200624_51 en date du 24 juin 2020 relative à la désignation de
représentants du conseil municipal au sein du conseil de la vie associative ; 

Vu  la  délibération  n°DEL20121122_4  du  conseil  municipal  en  date  du  22  novembre  2012
relative au partenariat renforcé entre la ville et les associations ;

Vu l'arrêt n°448743 du Conseil d’État en date du 22 novembre 2021 ; 

Vu le règlement intérieur du conseil de la vie associative, notamment l’article III-1 ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant qu’il convient, suite à l'annulation de l'élection de Madame Marie-Hélène CARLIER
en tant que conseillère municipale, de désigner une ou un représentant du conseil municipal, au
sein du conseil de la vie associative ;

Considérant que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin
secret aux nominations de ses membres ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
53 voix pour

2 abstentions: Julien GUILLOT, Murielle MAZE

DÉCIDE

Article 1 : Abroge l'article 3  de la délibération n°DEL20200624_51 du conseil municipal du 24
juin  2020  seulement  en  ce  qu'il  désigne  Madame  Marie  Hélène  CARLIER,  en  qualité  de
représentante du conseil municipal au sein du conseil de la vie associative. 

Article 2 :  Procède à la désignation d'une ou un représentant du conseil  municipal au sein du
conseil de la vie associative, au scrutin public.

Article 3 : Prend acte de la candidature de Madame Nassera DEFINEL

Article 4 : En vertu de l’article L. 2121-21 alinéa 5 du code général des collectivités territoriales,
désigne Madame Nassera DEFINEL représentante du conseil municipal au sein du conseil de la
vie associative, avec effet immédiat.

Article  5  :  Dit  que  Mmes  Nathalie  LANA,  Céline  HEDHUIN,  Liliana  HRISTACHE  et  M.  Julien
GUILLOT restent les représentants du conseil municipal au sein du conseil de la vie associative
par  effet  de la  délibération DEL20200624_51 du conseil  municipal  du 24 juin 2020 portant
désignation des représentants au sein du conseil de la vie associative. 
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Article 6 : Dit que le directeur de la citoyenneté, politique de la ville et vie des quartiers et le
responsable du service municipal des relatives avec la vie associative restent les représentants
de  l'administration  communale  par  effet  de  la  délibération  DEL20200624_51  du  conseil
municipal du 24 juin 2020 portant désignation des représentants au sein du conseil de la vie
associative. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_74 : Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par 
la délibération DEL20200624_20 du conseil municipal du 24 juin 2020 relative à la 
désignation d'une ou d'un représentant du conseil municipal au sein des écoles 
maternelles et élémentaires 

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
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code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_74 : Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par
la délibération DEL20200624_20 du conseil municipal du 24 juin 2020 relative à la
désignation  d'une  ou  d'un  représentant  du  conseil  municipal  au  sein  des  écoles
maternelles et élémentaires 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-21, L.2121-29
et L.2121-33 ;

Vu le code de l’éducation, notamment son article D.411-1 ;

Vu l'arrêt n°448743 du Conseil  d’État en date du 22 novembre 2021 annulant l'élection de
Madame Marie-Hélène Carlier en tant que conseillère municipale ; 

Vu  la  délibération  DEL20200624_20  du  conseil  municipal  du  24  juin  2020  relative  à  la
désignation d'une ou d'un représentant du conseil municipal au sein des écoles maternelles et
élémentaires ;

Vu le tableau annexé ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant qu’il convient, suite à l'annulation de l’élection de Madame Marie-Hélène Carlier, de
désigner  un ou  une  représentant(e)s  du conseil  municipal  au  sein  de  l'école  maternelle  et
élémentaire publique « Louise Michel » ;

Considérant que le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin
secret aux nominations de ses membres ;

Après en avoir délibéré

A la majorité par
53 voix pour

2 abstention(s): Julien GUILLOT, Murielle MAZE

DÉCIDE

Article 1 :  Procède à la désignation des représentants du conseil municipal au sein des écoles
maternelles et élémentaires publiques, au scrutin public.

Article 2 : Désigne Marie-France PREVIATO, représentante du conseil municipal au sein de l'école
maternelle Louise Michel.
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Article 3 : Dit que les représentants du conseil municipal au sein des autres écoles maternelles
et  élémentaires  restent  ceux  qui  ont  été  désignés  par  la  délibération  DEL20200624_20  du
conseil municipal du 24 juin 2020, comme indiqué dans le tableau joint en annexe.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_75 : Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par 
la délibération DEL20200624_49 du conseil municipal du 24 juin 2020 relative à la 
désignation des représentants au sein de l'association ' Archipel Montreuil '

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_75 : Modification d'un représentant du conseil municipal désigné par
la délibération DEL20200624_49 du conseil municipal du 24 juin 2020 relative à la
désignation des représentants au sein de l'association ' Archipel Montreuil '

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-21 et L. 2121-
33 ; 

Vu  la  délibération  n°DEL20200624_49  du  conseil  municipal  du  24  juin  2020  relative  à  la
désignation de représentants du conseil municipal au sein de l’association "Archipel Montreuil" ;

Vu les statuts l’association « Archipel Montreuil » en date du 5 novembre 2009, notamment les
articles 5 et 9 ; 

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ; 

Considérant  qu’il  convient,  à  la  suite  de  la  demande  de  Mme  ALPHONSE,  de  modifier  la
délibération  n°  DEL20200624_49  du  24  juin  2020  portant  désignation  de  représentants  du
conseil municipal au sein de l’association « Archipel Montreuil » et de procéder à la désignation
d’un nouveau représentant au sein de l’association « Archipel Montreuil » ; 

Considérant  que  la  désignation  de  M.  CHARLES  Olivier  et  Mme  LANA  Nathalie  au  sein  de
l’association « Archipel Montreuil » reste en vigueur ; 

Considérant que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin
secret aux nominations de ses membres ; 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Abroge l’article 3 de la délibération n° DEL20200624_49 du 24 juin 2020 du conseil
municipal  du 24 juin 2020 seulement en ce  qu’il  a  désigné Madame ALPHONSE Mireille  en
qualité de représentante du conseil municipal au sein de l'association « Archipel Montreuil ». 

Article  2 :  Procède,  au  scrutin  public,  à  la  désignation  d’un(e)  représentant(e)  du  conseil
municipal au sein de l’association « Archipel Montreuil », en remplacement de Mme ALPHONSE
Mireille. 

Article 3 : Prend acte de la candidature de M Olivier MADAULE
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Article 4 : En vertu de l’article L. 2121-21 alinéa 5 du code général des collectivités territoriales,
désigne  M  Olivier  MADAULE,  en  tant  que  représentant  du  conseil  municipal  au  sein  de
l’association « Archipel Montreuil », avec effet immédiat. 

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_76 : Abrogation de la délibération DEL20200624_30 du conseil 
municipal du 24 juin 2020 portant désignation d'un représentant du conseil 
municipal au sein de la société de requalification des quartiers anciens (SOREQA)

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoirs : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absents donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.

H Ô T E L  D E  V I L L E  •  1  P L A C E  J E A N - J A U R È S  •  9 3 1 0 5  M O N T R E U I L  C E D E X  • T É L .  :  0 1  4 8  7 0  6 0  0 0  •  W W W . M O N T R E U I L . F R
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À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a
acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_76  :  Abrogation  de  la  délibération  DEL20200624_30  du  conseil
municipal  du  24  juin  2020  portant  désignation  d'un  représentant  du  conseil
municipal au sein de la société de requalification des quartiers anciens (SOREQA)

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.1524-5,
L.1531-1 et R.1524-2 à R. 1524-6 ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment son article L. 327-1 ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,
dite loi NOTRe ;

Vu la délibération  n°DEL20120510_13 du conseil municipal en date du 10 mai 2012 relative à
la prise de participation au capital de la société de requalification des quartiers anciens ;

Vu la délibération n°DEL20200624_30 du conseil municipal en date du 24 juin 2020 désignant
Monsieur Gaylord LE CHEQUER en tant que représentant du conseil  municipal au sein de la
SOREQA ;

Vu la délibération n°DEL20210602_23 du conseil municipal en date du 2 juin 2021 relative à la
cession à Est Ensemble des actions détenues par la ville de Montreuil  dans le capital de la
société de requalification des quartiers anciens (SOREQA) ;

Vu la délibération n°CT2021-05-25-17 du conseil de territoire d'Est Ensemble en date du 25 mai
2021 approuvant le rachat des actions de la ville de Montreuil ;

Vu la délibération du conseil d'administration de la SOREQA en date du 20 mai 2021 ;

Vu les statuts de la société de requalification des quartiers anciens (SOREQA) ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ;

Considérant les transferts de compétence intervenus entre la ville de Montreuil  et  l'EPT Est
Ensemble pour le traitement de l'habitat indigne ;

Considérant la cession à Est Ensemble de la totalité des actions détenues par la Ville dans le
capital de la société de requalification des quartiers anciens (SOREQA) ;

Considérant  que  cette  cession  s'accompagne  de  la  perte  du  droit  pour  la  ville  d'avoir  un
représentant au sein du conseil d'administration de la SOREQA ;

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE
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Article unique :  Abroge la délibération n°DEL20200624_30 du conseil municipal en date du 24
juin 2020 portant désignation d'un représentant du conseil municipal au sein de la société de
requalification des quartiers anciens (SOREQA).

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_78 : Indemnités des élus - modification de la délibération 
DEL20200528_9 du 28 mai 2020

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_78  :  Indemnités  des  élus  -  modification  de  la  délibération
DEL20200528_9 du 28 mai 2020

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à L. 2123-
24-1 et R. 2123-23 ;

Vu le décret n°2020-571 en date du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des
conseillers municipaux et communautaires élus dans les communes dont le conseil municipal a
été entièrement renouvelé dès le premier tour des élections municipales et communautaires
organisé le 15 mars 2020, au 18 mai 2020 ;

Vu  la  note  d’information  NOR  TERB1830058N  du  9  janvier  2019  relative  aux  montants
maximaux  bruts  mensuels  des  indemnités  de  fonction  des  titulaires  de  mandats  locaux
applicables à partir du 1er janvier 2019 ;

Vu la délibération n°DEL20200528_9 du Conseil  municipal  en date du 28 mai  2020 portant
indemnités des élus ;

Vu l'arrêt n°448743 du Conseil d’État en date du 22 novembre 2021 annulant l'élection de Mme
Marie-Hélène Carlier ; 

Vu le tableau nominatif des élus du conseil municipal ;

Vu le tableau des indemnités des élus, annexé à la présente délibération ;

Vu la tenue de la commission technique permanente en date du 6 décembre 2021 ; 

Considérant que la commune compte plus de 100 000 habitants, et se situe dans la strate des
communes de 100 000 à 200 000 habitants ;

Considérant  qu’au  regard  de  la  strate  de  la  Ville  de  Montreuil,  les  taux  maxima  pour  les
indemnités du Maire et celles des adjoints pour le calcul de l’enveloppe globale sont : 145 %
pour le Maire et 66 % pour les adjoints de l’indice sommital applicable dans la fonction publique
;

Considérant que la Ville de Montreuil est chef-lieu de canton permettant à ce titre d’appliquer la
majoration de 15 % aux indemnités individuelles ;

Considérant que la Ville de Montreuil a été attributaire au cours des 3 exercices précédents de
la  dotation  solidarité  urbaine  (DSU)  permettant  à  ce  titre  d’attribuer  la  majoration
correspondant au taux maximal de la strate démographique supérieure ;

Considérant  que  les  conseillers  municipaux  délégués  peuvent  bénéficier  des  majorations
d'indemnités prévues à l'article L. 2123-22 du Code général des collectivités territoriales ;

Considérant  l'annulation  de  l'élection  de  Mme  Marie-Hélène  Carlier  de  son  mandat  de
conseillère municipale ; 

Considérant l'installation de Mme Marie-France Préviato en qualité de conseillère municipale ; 

Après en avoir délibéré

A la majorité par
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53 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS

DÉCIDE

Article 1 : Abroge la délibération DEL20200528_9 du conseil municipal en date du 28 mai 2020
relative aux indemnités des élus.

Pour le vote des taux
A la majorité par
53 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS

Article 2 : D’attribuer les indemnités aux élus calculées selon les taux fixés dans l’annexe 1 de
la présente délibération par référence à l’indice brut terminal applicable à la fonction publique.

Pour le vote des majorations 
A la majorité par
53 voix pour
2 voix contre : Pierre SERNE, Choukri YONIS

Article 3 : D'appliquer la majoration de 15% attribuée en raison de la qualification de chef-lieu
de canton de la Ville de Montreuil, aux indemnités perçues par les élus cités en annexe 2.

Article 4 : D'appliquer la majoration au titre de la dotation solidarité urbaine aux indemnités
votées pour les élus cités en annexe 3.

Article  5  :  Les  indemnités  sont  versées  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente
délibération.

Article  6 :  Dit que  lesdites  indemnités  bénéficieront  automatiquement  des  revalorisations
décidées par décret ou arrêté interministériel 

Article 7 : Les indemnités des élus et les charges y afférentes seront inscrites aux exercices
budgétaires du mandat.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté, Égalité, Fraternité
Ville de Montreuil

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 8 décembre 2021

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DEL20211208_79 : Approbation du versement d'une subvention à l'association France
Kurdistan

Nombre de membres composant le conseil: 55
Présents   : 39

Absent(s)  : 0

Pouvoir(s) : 16
 
L'an 2021, le 8 décembre, à 19h10, les membres du conseil municipal se sont réunis en séance
publique Salle des fêtes de l'Hôtel de Ville, sur convocation en date du 29 novembre 2021

Sont présents : Monsieur ABDOULBAKI, Madame ATTIA, Madame BENSAID, Madame BONNEAU,
Monsieur CONSALVI, Madame CREACHCADEC, Madame DEFINEL, Monsieur DELAUNAY, Monsieur
DI  GALLO,  Madame  DOUCOURE,  Monsieur  GALERA,  Madame  GLEMAS,  Monsieur  GUEGUEN,
Madame  GUERIN,  Madame  HEDHUIN,  Madame  HEUGAS,  Madame  HRISTACHE,  Monsieur
JUMEAUX,  Madame  KA,  Madame  KEITA,  Monsieur  LAMARCHE,  Madame  LANA,  Monsieur  LE
CHEQUER,  Madame LE  GOURRIEREC,  Monsieur  LEGHMIZI,  Madame LELEU,  Monsieur  LEROY,
Madame LORCA, Monsieur MADAULE, Madame MAZE, Monsieur MBARKI, Madame MENHOUDJ,
Monsieur MOLOSSI, Monsieur MOLOSSI, Madame PEYRAMAURE, Madame PREVIATO, Monsieur
SERNE, Madame SERRES, Madame YONIS.

Absent(s) donnant pouvoir : Madame Loline BERTIN à Monsieur Amin MBARKI, Monsieur Thomas
CHESNEAUX  à  Monsieur  Olivier  MADAULE,  Monsieur  Patrice  BESSAC  à  Monsieur  Gaylord  LE
CHEQUER, Madame Catherine DEHAY à Madame Nassera DEFINEL, Monsieur Florian VIGNERON
à  Monsieur  Yann  LEROY,  Monsieur  Thomas  METTEY  à  Madame Murielle  BENSAID,  Monsieur
Baptiste  PERREAU à  Madame Alexie  LORCA,  Madame Karine  POULARD à  Madame Michelle
BONNEAU,  Madame  Anne  TERNISIEN  à  Madame Méline  LE  GOURRIEREC,  Monsieur  Mathieu
TOME  à  Madame  Dominique  GLEMAS,  Monsieur  Belaïde  BEDREDDINE  à  Monsieur  Philippe
LAMARCHE,  Monsieur  Stéphan  BELTRAN  à  Madame  Dominique  ATTIA,  Madame  Mireille
ALPHONSE à Monsieur Djamel LEGHMIZI, Monsieur Julien GUILLOT à Madame Murielle MAZE,
Monsieur  Olivier  CHARLES  à  Monsieur  Julien  CONSALVI,  Monsieur  Olivier  STERN à  Monsieur
Romain DELAUNAY.
Absent(s) : 

Les membres présents forment la majorité des conseillers municipaux en exercice et peuvent
délibérer  valablement en exécution des  articles  L.  2121-17,  20 et  21  du code général  des
collectivités territoriales.
L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même
code à la désignation d’un secrétaire de séance au sein du conseil municipal.
À la majorité des voix, Romain DELAUNAY a été désigné pour remplir ces fonctions et les a acceptées.
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Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 19h10.

DEL20211208_79 : Approbation du versement d'une subvention à l'association France
Kurdistan

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29, L. 1115-1
et L. 1611-4 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques ;

Vu la délibération DEL20210331_4 du conseil municipal du 31 mars 2021 portant adoption du
budget primitif pour l’exercice 2021 ;

Vu le vœu du 30 novembre 2016 (DEL20161130_1.1), en solidarité avec les démocrates turcs et
kurdes de Turquie ;

Vu le vœu du 13 décembre 2017 (DEL20171213_8),  menant au parrainage officiel  de Mme
Cemile EMINOĞLU et Monsieur Resul SARI par la ville de Montreuil ;

Considérant  que  la  Ville,  dans  le  cadre  de  l'aide  d’urgence,  peut  apporter  un appui  à  des
associations françaises accompagnant les populations ayant fuis ces situations et présentes en
France comme c’est désormais le cas pour Mme Cemile EMINOĞLU ;

Considérant que l’association de solidarité France Kurdistan qui l’a soutenu depuis toutes ces
années est identifiée comme structure d’accompagnement de Mme Cemile EMINOĞLU ;

Considérant  que la  Ville  souhaite verser  une subvention à l'association de solidarité France
Kurdistan afin qu'elle accompagne Mme EMINOĞLU dans ses démarches administratives, dans
son installation en France et à  Montreuil,  et  afin qu'elle assure la  prise en charge pour les
prochains mois de ses besoins alimentaires et matériels de première nécessité. 

Après en avoir délibéré

A l'unanimité

DÉCIDE

Article 1 : Approuve le versement d’une subvention exceptionnelle de 4000 euros à l’association
de solidarité France Kurdistan.

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire, sa représentante ou son représentant délégué, à prendre
toutes les mesures utiles pour l’exécution de cette décision.
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Article  3 :  Dit  que  les  dépenses  en  résultant  seront  prélevées  sur  le  budget  de  l’exercice
concerné.

Le maire :
– Certifie  le  caractère  exécutoire  de  cette  délibération  compte-tenu  de  sa  transmission  en  préfecture,  de  son
affichage ou de sa notification.
– Informe que la présente délibération peut  faire  l’objet  d’un recours  administratif  devant  Monsieur  le  Maire  de
Montreuil dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un
délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit
devant le tribunal administratif de Montreuil dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de l'affichage
ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la décision expresse ou implicite de rejet de
l'administration. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits
et ont signé les membres présents
Pour extrait conforme au registre,
Le Maire, pour le Maire et par délégation
La directrice générale adjointe des services

Véronique TARTIE-LOMBARD
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